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CÉDANT au désir d’Isa-
belle Adjani (photo) de tour-
ner un film dont Adolphe, de
Benjamin Constant, serait le
point de départ, Benoît
Jacquot renouvelle l’écriture
cinématographique.
 Tous les films pages 29 à 32

LA THÈSE de l’empoi-
sonnement de Napoléon
à l’arsenic est scienti-
fiquement réfutée par
un équipe de chercheurs
du CEA, du synchrotron
d’Orsay et du laboratoire
toxicologique de la pré-
fecture de police de
Paris. Les experts sont
formels : l’arsenic, pré-
sent dans les cheveux du
défunt, est dû aux mé-
thodes de conservation
des mèches impériales.
Napoléon serait mort
d’une complication d’un
cancer gastrique. Mais,
pour l’historien Jean
Tulard, la légende « irra-
tionnelle » de l’assassinat
continuera de courir.
 Lire page 24
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Isabelle
et Adolphe

LONDRES
de notre correspondant à la City

Président-fondateur de la compagnie aérienne BMI
British Midland, Sir Michael Bishop a révélé son homo-
sexualité dans un entretien au Sunday Times du
27 octobre. L’événement est d’importance et sans pré-
cédent à la City. Jusque-là, Michael Bishop avait obser-
vé une grande discrétion sur sa vie privée. Ce patron
très médiatique ne s’est jamais montré en public avec
son « partner » – le partenaire, comme on dit outre-
Manche du compagnon ou de la compagne. Les jour-
nalistes le présentaient invariablement comme « un
célibataire endurci, amateur d’opéra, en particulier
Gilbert et Sullivan ». Façon de dire sans le dire qu’il est
homosexuel.

Car si la City, dans les affaires d’argent, passe pour
une vieille dame permissive, elle reste conservatrice
en matière de mœurs, notamment envers ceux qui
n’aiment pas les femmes. Au puritanisme protestant,
toujours présent dans les classes dirigeantes, s’ajoute
la crainte des tabloïdes qui multiplient les dénoncia-
tions sur l’homosexualité avouée ou supposée de per-
sonnalités publiques. Exacerbée par la concurrence,

l’atmosphère machiste des salles de change crée un
climat peu propice à la tolérance.

Résultat de cette homophobie ambiante : à compé-
tences égales, un gay a peu de chances d’accéder à un
poste de direction dans les secteurs-clés de la haute
banque d’investissement, de l’informatique ou des
marchés. Michael Bishop a estimé que la City est
mûre pour le changement. Les analystes qui suivent
BMI British Midland n’ont rien trouvé à redire à la
démarche de ce sexagénaire moustachu, très papy
dans son éternel blazer marine.

Les mentalités sont en train de changer. Pour attirer
les meilleurs éléments, les banques se sont récem-
ment mises à courtiser la communauté gay. JP Mor-
gan, UBS Warburg, Barclays et Morgan Stanley ont
encouragé l’installation d’une section « gay et les-
bienne » au sein de l’entreprise. Lors de la présentation
des résultats annuels, le président du major pétrolier
BP, Lord Browne, a déclaré : « Il est dans notre intérêt de
nous débarrasser de cette image bien ancrée de société
blanche, anglo-saxonne, mâle et hétérosexuelle. »

Marc Roche

C’est démontré : Napoléon
n’a pas été empoisonné !



PRÉSIDENT de la Convention
chargée de refondre le projet euro-
péen, Valéry Giscard d’Estaing a
présenté, lundi 28 octobre, le canevas
d’un projet de Constitution d’une
Europe à 25. Ce « squelette », déjà
détaillé, veut concilier les aspirations
des fédéralistes et celles des partisans
d’une Union intergouvernementale.
Cette accélération du débat euro-
péen est assombrie par une forte
tension entre Paris et Londres autour
de la politique agricole commune.

Lire page 6

DANS UN ENTRETIEN au Mon-
de, le secrétaire d’Etat américain,
Colin Powell, estime qu’un accord
est possible au Conseil de sécurité de
l’ONU sur l’Irak. Tout en souhaitant
un accord le plus large possible, il
détaille les discussions en cours,
notamment avec la France. Domini-
que de Villepin, ministre des affaires
étrangères, souhaite lui aussi une
position unanime à l’ONU. « Je ne
crois jamais que la guerre est inévita-
ble, explique Colin Powell. Laposition
des Etats-Unis n’est pas conçue pour
aboutir à une guerre, mais pour faire
face à un danger qui menace la région
du golfe Persique et le monde. Il s’agit
d’essayer de résoudre ce problème et
de le résoudre pacifiquement. » Aux
Nations unies, le calendrier s’accélè-
re. Le Conseil de sécurité a entendu,
lundi, le chef des inspecteurs du
désarmement, Hans Blix, qui a émis
quelques réserves sur le texte améri-
cain. Cette audition ouvre la voie à
une semaine décisive qui pourrait
être celle du vote d’une résolution
sur le régime des inspections en Irak.

EMMENÉS PAR Jérôme Sey-
doux (Pathé) et Patrick Le Lay
(TF1), des investisseurs ont man-
daté BNP Paribas pour proposer à
Vivendi de lui racheter sa filiale
Canal+. Associé à Vivendi au sein
du bouquet CanalSatellite, le
groupe Lagardère a fait savoir sa
très vive opposition à ce projet.

Selon des experts, cette offre,
même si elle est refusée, pourrait
avoir pour objet de déstabiliser
Canal+ dans un moment délicat.
La date limite pour les appels d’of-
fres portant sur les retransmis-

sions télévisées des matchs de foot-
ball de première division est fixée
au 12 novembre.

Vivendi a obtenu du tribunal de
commerce de Paris un délai d’un
mois pour contrecarrer l’offensive
de Vodafone sur Cegetel. De son
côté, le parquet de Paris a décidé,
mardi 29 novembre, d’ouvrir une
enquête sur les comptes du
groupe Vivendi Universal. Cette
enquête fait suite au dépôt, le
25 juillet, d’une plainte avec cons-
titution de partie civile d’une asso-
ciation de petits actionnaires.
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La lutte contre la faim
sera une priorité de la
présidence de Lula p. 4
 point de vue p. 15
kiosque p. 16, éditorial p. 17

RUSSIE
Poutine déclare la
guerre aux « terroristes
internationaux » p. 3

CHIRAC À BORDEAUX
Face aux jeunes,
il défend une France des
droits de l’homme p. 8

AIR LIB
Vers la fin du soutien
financier de l’Etat p. 20

GOÛTS
Le chocolat tient Salon
à Paris p. 27

PORTRAIT
Jeanine Roze,
la fée-musique
du dimanche p. 33

Un patron homosexuel bouscule les préjugés de la City

Europe à 25 :
VGE esquisse
son projet de
Constitution

Les divergences à l’ONU sur
l’Irak : ce qu’en dit Colin Powell

L’ANNONCE par le gouverne-
ment de la suppression prochaine
de la loi de 1948, qui encadre les
loyers d’environ 300 000 loge-
ments, suscite l’inquiétude des
locataires. Gilles de Robien, le
ministre du logement, a promis que
les personnes âgées ou de condi-
tion modeste, largement majoritai-
res dans ces appartements, seraient
épargnées, mais plusieurs associa-
tions redoutent une accélération de
la « déréglementation des loyers ».

Maintes fois amendé, ce texte
mythique, voté en pleine pénurie
locative, assurait un encadrement
des loyers et un droit au maintien
dans les lieux. Mais, invoquant la
faible rentabilité, certains proprié-
taires n’ont pas entretenu leurs
biens, contribuant au développe-
ment de l’habitat insalubre.

Lire pages 10 et 11
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L’immigration à front renversé
DEVINETTES : Qui prétend ces

temps-ci que « la France a besoin
d’immigrés ». Noël Mamère ? Non,
Nicolas Sarkozy. Quel discours
récent met en avant la « lutte contre
toutes les formes de discrimination »,
sexisme et homophobie inclus ?
Celui de Marie-George Buffet ?
Non, la citation est de Jacques Chi-
rac. Qui prône le passage à l’acte à
propos du droit de vote des étran-
gers ? Vincent Peillon ? Non, Philip-
pe Douste-Blazy. Qui vient de
déclarer « ouvert » le débat refusé
par la gauche depuis plus de dix
ans sur la « double peine » ? Encore
l’inévitable M. Sarkozy.

Sur l’atlas politique de l’immigra-
tion et de l’intégration, les bous-
soles s’affolent. La droite se donne
le frisson en prononçant des mots
longtemps tabous dans ses rangs,
en provoquant l’opposition à front

renversé. Prise en flagrant délit de
promesses oubliées, la gauche, au
lieu d’admettre qu’elle a failli et
d’oser dire « chiche ! », ironise sur
les « promesses non tenues renou-
velées » du président de la Répu-
blique à propos de l’intégration,
esquisse une vague autocritique
sur la double peine (Daniel Vail-
lant) ou se réfugie dans le silence
après avoir été en pointe sur ces
sujets (Martine Aubry). Seules quel-
ques personnalités comme Jack
Lang ou Julien Dray reconnaissent
que certaines propositions du gou-
vernement sont bonnes à prendre.

Le piège a commencé à se refer-
mer dès cet été avec les sans-
papiers. Confronté à la colère des
étrangers en attente de régularisa-
tion, Nicolas Sarkozy joue les anti-
Pasqua. Au lieu de manier ma-
traque et charters, il reçoit les asso-

ciations et annonce un réexamen
du dossier de tous ceux qui le
demandent, autrement dit une opé-
ration de régularisation. La Ligue
des droits de l’homme et le MRAP,
associations de gauche qui dénon-
çaient le « blocage » sous Lionel
Jospin, ne peuvent qu’approuver.

Le ministre de l’intérieur s’offre
même le luxe d’expliquer le drame
des sans-papiers non par le conte-
nu de la loi votée par la gauche en
1998, mais par la manière restric-
tive dont les préfectures l’appli-
quent. Au risque de bousculer les
fonctionnaires qui sont sous ses
ordres, et de donner raison aux col-
lectifs de défense des étrangers pro-
ches de l’opposition.

Philippe Bernard

Lire la suite page 17

fEntretien avec Colin
Powell : « Je ne crois
jamais que la guerre
est inévitable »

f Il souhaite
un accord très large
sur l’Irak à l’ONU

fVoyage à Bagdad :
notre reportage au
cœur de la dictature

fBonnes feuilles : les
révélations de Scott
Ritter, ex-chef des
inspecteurs de l’ONU

Lire pages 2, 13 et 14

fPathé et TF1
convoitent le groupe

fBataille pour
les droits du football

fOuverture d’une
enquête sur les
comptes de Vivendi

Lire pages 18-19, et aussi page 12

Manœuvres autour de Canal+

Abrogation
de la loi
de 1948 :
vers la fin des
loyers protégés



WASHINGTON
de notre correspondant

Le secrétaire d’Etat américain,
Colin Powell, a accordé, lundi
28 octobre, un entretien à quatre
journaux européens, The Financial
Times (Londres),Handelsblatt (Düs-
seldorf), Le Monde (Paris) et El
Pais (Madrid), ainsi qu’à l’agence
d’information russe Itar-Tass.

Dans quel délai voulez-vous
arriver à une décision au sujet
de l’Irak ?
Je n’ai pas de délai spécifique. Il

est clair que nous devons mener ce
débat à son terme dans le futur
proche. Nous avons considérable-
ment réduit nos différences, mais
il y en a encore. Nous travaillons
dur pour voir si elles peuvent être
résolues et, si oui, elles le seront
rapidement. Je pense que nous
pouvons avoir une résolution lar-
gement approuvée. Si ces différen-
ces ne peuvent pas être résolues,
alors nous aurons une difficulté. Je
ne suis pas encore en mesure de
déclarer qu’il y a succès ou échec.
Les Etats-Unis pensent que,

pour résoudre cette affaire, le
mieux serait de parvenir à une
résolution qui bénéficie d’un fort
soutien au Conseil de sécurité. Ce
serait le meilleur signal possible
indiquant à l’Irak qu’il est temps
de coopérer. Cependant, la résolu-
tion doit être claire au sujet des
violations irakiennes. Elle doit être
claire sur un régime d’inspection
dur, qui ne permette pas à Saddam
Hussein de tricher encore ; je pen-
se que le Conseil de sécurité en est
fortement convaincu. Et ce doit
être une résolution qui, d’une
manière ou d’une autre, entraîne
des conséquences si l’Irak manque
de nouveau à ses obligations.
C’est là que se situent les points

de désaccord : non pas sur le prin-
cipe des conséquences, mais sur la
façon de les déterminer et d’y arri-
ver. Il serait de beaucoup préfé-
rable, pour tous ceux qui sont con-
cernés, que nous trouvions une
voie permettant que le Conseil
soit uni. Mais, comme le président
l’a dit clairement depuis le début,
l’Irak pose un problème dont nous
ne pouvons pas nous détourner.

Nous ne voulons pas voir un jour
l’Irak menacer le monde avec ses
armes de destruction massive et
devoir nous demander :
“Pourquoi n’avons-nous rien fait
quand nous le pouvions ?”

Vous avez dit, samedi 26 oc-
tobre, que les deux questions res-
tant en discussion étaient la
caractérisation des violations
que pourrait commettre l’Irak
au regard d’une nouvelle résolu-
tion et les conséquences aux-
quelles il devrait faire face. En
est-on toujours là ?
Oui, c’est là que cela patine.

Vous savez que je m’intéresse à la
mécanique auto ? Eh bien, je tra-
vaille sur l’engrenage. Si on réglait
ces problèmes, même s’il y a d’au-
tres sujets dont certains veulent
discuter, les principales questions
seraient résolues. Quand nous
avons commencé à discuter, tout
le monde pensait que le plus gros
problème serait celui du régime
d’inspection dur. Nous avons écou-
té, nous avons adapté notre posi-
tion ; les autres ont adapté la leur
et accepté certaines de nos idées.
M. Blix et M. Al-Baradeï ont été

entendus, lundi, par le Conseil de
sécurité. D’après ce que je sais,
nous sommes assez d’accord sur
ce que doit être le régime des
inspections dans une nouvelle
résolution.

Les Français ont proposé une

réunion des ministres des af-
faires étrangères. Appuyez-vous
cette idée ?
C’est une option. J’ai discuté de

cette idée avec Dominique de Ville-
pin, de même qu’avec les ministres
[britannique, russe et chinois]. Il

est trop tôt pour décider. Nous y
verrons plus clair dans un jour ou
deux.

Joschka Fischer, le ministre
allemand des affaires étran-
gères, sera à Washington mer-
credi. Si une guerre avec l’Irak
est inévitable, qu’attendez-vous
de l’Allemagne ?
Je ne vais pas dire au gouverne-

ment allemand ce que sa position
devrait être. Je vais dire à mon
vieil ami Joschka Fischer, de façon
directe et vigoureuse, ce que nous
croyons être la bonne manière
d’agir. Je ne crois jamais que la
guerre est inévitable. La position

des Etats-Unis n’est pas conçue
pour aboutir à une guerre, mais
pour faire face à un danger qui
menace la région du golfe Per-
sique et le monde. Il s’agit d’es-
sayer de résoudre ce problème, et
de le résoudre pacifiquement. Si
les Etats-Unis cherchaient une
guerre et n’étaient pas intéressés
par une solution pacifique, le prési-
dent ne serait pas allé aux Nations
unies, le 12 septembre, faire le dis-
cours qu’il y a fait. Il n’aurait pas
laissé passer les six dernières
semaines, et mes cheveux seraient
moins gris !

La principale préoccupation
de pays comme la France est
cependant votre demande d’in-
clure dans la résolution des for-
mules qui paraissent autoriser
d’avance l’emploi de la force.
Pourquoi êtes-vous si opposé à
une seconde résolution ?
La violation des résolutions du

Conseil de sécurité a été flagrante,
évidente, au-delà de toute ques-
tion. Personne ne le conteste.
Nous croyions que si l’on ren-
voyait les inspecteurs, les Irakiens
ne coopéreraient que s’ils savaient
que des conséquences sérieuses
s’ensuivraient dans le cas con-
traire. C’est la raison pour laquelle
notre première proposition de
résolution mentionnait le recours
à “tous les moyens nécessaires”. Plu-
sieurs de nos amis ont dit que cela
allait trop loin pour eux et qu’ils
voulaient une pause, permettant
au Conseil de sécurité d’examiner
si le recours à « tous les moyens
nécessaires » ne devait pas plutôt
figurer dans une autre résolution.
Ainsi, nous avons eu le débat sur

les deux résolutions. Nous avons
écouté attentivement. Nous avons
souhaité surmonter cette différen-
ce, et nous l’avons fait. Nous som-
mes passés à une autre formula-
tion, selon laquelle M. Blix ou
M. Al-Baradeï rendraient compte
au Conseil s’ils étaient empêchés
de faire leur travail, ce qui repré-
senterait une nouvelle violation.
Le Conseil examinerait la situation
et la nécessité d’une application
totale de ses décisions.
Tous ceux qui voulaient qu’un

débat soit possible avant que le
Conseil ne passe à l’action ont, ain-
si, satisfaction. Certains disent que
cela revient à une seconde résolu-
tion, mais il pourrait ne s’agir que
d’un second débat. Ceux qui vou-

laient [revenir devant le Conseil de
sécurité en cas de violation]
auront la possibilité de proposer,
ou non, une seconde résolution, et
nous participerons à ce débat.
Mais nous devions nous assurer
que si M. Blix ou M. Al-Baradeï
font rapport sur de nouveaux man-
quements, une nouvelle infrac-
tion, une nouvelle violation, un
nouveau problème, nous ne
soyions pas menottés et que rien

ne puisse arriver. En même temps,
il est clair qu’il faudra un certain
temps pour que chacun se fasse
une opinion, que ce soit au Con-
seil de sécurité, selon la résolution
que nous proposons, ou que ce
soit au sein du gouvernement des
Etats-Unis ou de ceux de nos alliés
disposés à agir en l’absence d’une
nouvelle résolution de l’ONU. La
situation ne sera pas si tendue
qu’une violation rapportée par
M. Blix ou M. Al-Baradeï entraîne-
ra quelque chose le lendemain
matin ! Ce que nous proposons,
c’est que le Conseil de sécurité se
réunisse immédiatement pour exa-
miner le rapport des deux respon-
sables des inspections.

Pourquoi jugez-vous, cepen-
dant, qu’une première résolu-
tion qui ne comporterait pas la
définition des “sérieuses consé-
quences” serait trop faible ?
Au contraire, notre position,

maintenant, est qu’une telle résolu-
tion ne serait pas trop faible, parce
que l’Irak sait que, cette fois, s’il ne
respecte pas la volonté du Conseil
de sécurité, cela aura des consé-
quences : ou bien de façon multila-
térale, sous l’autorité de l’ONU, ou
bien, comme le président l’a dit, à
la façon de l’intervention au Ko-
sovo, c’est-à-dire avec des pays
s’unissant pour régler le problème.

Vous avez dit samedi que, si
un accord n’est pas possible, il
faut en prendre acte. Par un
vote ?
Je suis sûr que, tôt ou tard, quel-

qu’un va dire : “Nous pensons que
nous sommes allés aussi loin que
possible et nous soumettons notre
proposition au vote du Conseil de
sécurité.” La proposition est votée
ou ne l’est pas. Si elle ne l’est pas,
une autre résolution peut être pré-
sentée. Il est possible qu’aucune
résolution ne puisse être votée par
le Conseil. Je pense qu’il est tou-
jours possible de mélanger ces pro-
positions en une résolution qui
bénéficiera d’un fort soutien.

S’il n’y a pas d’accord, pas de
résolution, la guerre est inévi-
table ?
La seule chose que je peux dire,

parce que c’est la politique des
Etats-Unis et que le président a été
clair à ce sujet, c’est que nous
croyons fermement que l’Irak doit
être désarmé, pour le bien du
monde, pour le bien des Nations
unies et pour le bien des peuples
de la région et du peuple irakien. »

Propos recueillis par
Patrick Jarreau
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Dans un  accordé le 28 octobre à plu-
sieurs organes de presse européens, dont Le Monde,
le secrétaire d’Etat américain Colin Powell affirme
que son pays préférerait agir dans le cadre de l’ONU

à propos de l’. Il estime possible de parvenir à
une synthèse des positions en présence au Conseil de
sécurité mais rappelle que, si ces efforts échouaient,
les Etats-Unis ne se détourneraient pas du problème

irakien et agiraient sans   de
l’ONU. Le ministre français des affaires étrangères
ainsi que le secrétaire général de l’ONU ont souhaité
que le Conseil parvienne à une position unanime. Le

Conseil devait discuter mardi des aménagements à
apporter à la proposition de résolution américaine
sur le régime des inspections, après avoir entendu
lundi le chef des inspecteurs,  .

NEW YORK (Nations unies)
correspondance

Le chef de la mission d’inspec-
tion de l’ONU en Irak (Unmovic),
Hans Blix, entendu lundi 28 octo-
bre par le Conseil de sécurité de
l’ONU, a appelé ce dernier à refaire
son unité sur une résolution.
« Nous avons du mal à peser de tout
notre poids si nous n’avons pas le sou-
tien de l’ensemble du Conseil », a-t-il
insisté, dans un discours prononcé
aux côtés du directeur de l’Agence
internationale de l’énergie atomi-
que (AIEA), Mohammed Al-Bara-
deï. « Je garde espoir que le Conseil
parviendra à se mettre d’accord sur
une résolution à laquelle tous les
Etats membres ou une grande majori-
té d’entre eux pourront souscrire », a
également déclaré le secrétaire
général de l’ONU, Kofi Annan.
A la grande satisfaction des Etats-

Unis et de la Grande-Bretagne, le
chef des inspecteurs de l’ONU s'est
montré favorable à une résolution
vigoureuse, donnant « des signaux
très clairs » pour éviter « un jeu du
chat et de la souris » entre la mis-
sion d’inspection et le régime ira-
kien. « Il est souhaitable que l’Irak
comprenne que tout manque de coo-
pération ou toute violation des dispo-
sitions de la résolution appellera des
réactions de la part du Conseil de

sécurité », a-t-il dit. Hans Blix s’est
toutefois gardé de donner son opi-
nion sur la question centrale : faut-
il ou non autoriser, même implicite-
ment, un recours automatique à la
force contre l’Irak en cas de non-
coopération ?
Les diplomates s’attendaient à ce

queWashington propose de nouvel-
les concessions, avant une réunion
du Conseil mardi soir. Certaines de
ces concessions pourraient s’inspi-
rer des remarques de Hans Blix sur
plusieurs points controversés du
projet de résolution américain.

f Recours à la force. « Je serai
en désaccord avec toute interpréta-
tion suggérant que nous tenons la
paix et la guerre entre nos mains.
Nous rapportons. C’est le Conseil de
sécurité et ses membres qui déci-
dent », a déclaré M. Blix, ce qui
rejoint la démarche en deux temps
proposée par Paris. Le projet de
résolution américain demande au
chef des inspecteurs de « rapporter
immédiatement au Conseil toute
ingérence de l’Irak dans les activités
d’inspection ». Hans Blix craint visi-
blement qu’un tel rapport ne soit
interprété comme un signal déclen-
chant une offensive armée.

f Calendrier. Le projet améri-
cain donne sept jours à l’Irak pour
accepter la nouvelle résolution. Plu-

sieurs pays, dont la France, jugent
cette exigence dangereuse, dans la
mesure où l’Irak s’est rarement sou-
mis de bonne grâce à ce type de
délai. Tout en relevant que cette dis-
position n’est pas juridiquement
nécessaire, Hans Blix ne s’y est pas
opposé. Il a noté qu’elle retarderait
de quelques jours le départ des ins-
pecteurs.
La résolution américaine deman-

de par ailleurs à l’Irak de produire
sous trente jours un rapport décri-
vant ses programmes d’armement.
Dans un pays où l’industrie pétro-
chimique estmassive, ce court délai
« pourrait être problématique », esti-
me Hans Blix.

f Conditions des interrogatoi-
res. Le texte américain donne pou-
voir à l’Unmovic d’évacuer hors
d’Irak, avec leur famille, les scientifi-
ques irakiens qui choisiraient de
coopérer avec la mission d’inspec-
tion. « Il y aurait de grandes difficul-
tés à user d’une telle autorité », a
déclaré Hans Blix.

f Sites sensibles et présiden-
tiels. Il est acquis que les sites dits
sensibles, comme certains ministè-
res, seront inspectés de la même
manière que tous les autres. Selon
la résolution 1284, qui fait toujours
autorité, l’accès aux sites présiden-
tiels est possible, mais il n’est pas

immédiat. M. Blix préférerait pou-
voir inspecter les fameux « palais »
quand bon lui semble. Si le Conseil
lui donne ce mandat, l’Unmovic
procédera « avec le même profes-
sionnalisme que pour tous les autres
sites », a-t-il assuré.

f Composition des équipes
d’inspection. Le texte américain
demande qu’elles soient compo-
sées « des experts les plus accomplis,
les plus dévoués et les plus expérimen-
tés de la communauté internationa-
le ». Certains craignent que cela
soit utilisé pour augmenter le nom-
bre d’Américains dans la mission.
Hans Blix est visiblement mal à
l’aise avec cette formulation. S’il ne
s’agit que de compétence profes-
sionnelle, cette formule « est redon-
dante » avec la résolution 1284,
a-t-il dit.

f Renseignement. Pour lever
une ambiguïté du texte américain,
Hans Blix a rappelé que si l’Unmo-
vic reçoit des informations des ser-
vices de renseignement des Etats
membres du Conseil, elle n’est en
aucun cas tenue « à un échange à
double sens ». Par le passé, des ins-
pecteurs de l’ONU avaient fourni
des renseignements aux Etats-Unis
et à la Grande-Bretagne.

Philippe Bolopion

Le chef
de la diplomatie
américaine assure
que les Etats-Unis
« participeront
au débat »
aux Nations unies
au cas où le dossier
irakien
serait renvoyé
devant le Conseil
de sécurité
après une éventuelle
violation par Bagdad
de la prochaine
résolution exigeant
son désarmement.

Un accord est « possible » à l’ONU, estime Colin Powell
Dans un entretien avec des journaux européens, le secrétaire d’Etat américain relève que les membres du Conseil sont « assez d’accord »
sur le régime des inspections en Irak et que ceux qui voulaient un débat au Conseil avant un éventuel passage à l’action « ont satisfaction »

Le ministre français des affaires étrangères Dominique de Villepin a esti-
mé nécessaire un vote unanime du Conseil de sécurité de l’ONU sur l’Irak,
afin de contraindre Bagdad à faire face à ses obligations, dans une inter-
view diffusée lundi 28 octobre par la BBC. « Le problème, au sein de la com-
munauté internationale, n’est pas : agir ou ne pas agir. Il est de savoir quelle
efficacité aura l’action que nous allons décider », a déclaré M. de Villepin.
« C’est pour cela que nous pensons que la résolution sur l’Irak doit être adop-
tée par une décision unanime », a-t-il ajouté. « Si nous devons avoir simple-
ment la décision unilatérale d’un pays, nous n’obtiendrons jamais le message
fort et l’efficacité qui est nécessaire pour que l’Irak remplisse ses obligations »,
a-t-il encore souligné.

« Nous avons besoin d’une résolution qui dira quelles sont les modalités pra-
tiques nécessaires pour que les inspecteurs de l’ONU reviennent en Irak et com-
ment ils devront travailler, a encore déclaré M. de Villepin ; et ensuite, si
l’Irak ne remplit pas ses obligations, alors le Conseil de sécurité devra se réunir
à nouveau pour décider quoi faire. »

I N T E R N A T I O N A L
l a c r i s e i r a k i e n n e

« Vous savez que

je m’intéresse à

la mécanique auto ?

Eh bien, je travaille

sur l’engrenage »

M. de Villepin souhaite un vote unanime

Hans Blix émet quelques réserves sur le texte américain
Le chef des inspecteurs de Nations unies appelle à l’unité du Conseil de sécurité
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MOSCOU
de notre correspondante

Trois jours après le dénouement
de la crise des otages à Moscou, où
l’intervention des forces de l’ordre
contre le commando tchétchène a
mené à la mort de 117 otages (soit
aumoins deux otages tués pour cha-
que assaillant tchétchène abattu), le
président russe, Vladimir Poutine a
optépour laméthode forte enmatiè-
re de représailles. L’ennemi désigné
par le chef du Kremlin est le « terro-
risme international ». La Russie, a-t-il
annoncé lors d’une réunion du gou-
vernement, lundi 28 octobre, tandis
que le pays observait une journée de
deuil pour les victimes, prendra « les
mesures adéquates » contre les terro-
ristes « où qu’ils se trouvent ».
« Le terrorisme international nous

nargue », a déclaré, lundi, M. Pouti-
ne. « Il se comporte de façon de plus
en plus cruelle. Ici ou là, dans le mon-
de, sont formulées des menaces con-
cernant l’utilisation demoyens compa-
rables à des armes de destructionmas-
sive, a-t-il poursuivi. Si quelqu’un
s’avisait d’utiliser de tels moyens con-
tre notre pays, alors la Russie réplique-
ra par des mesures adéquates face à
ces menaces. Elle le fera partout où se

trouveront les terroristes, les organisa-
tions de ces criminels, ou leurs inspira-
teurs financiers et idéologiques. »

Le président Poutine a ainsi for-
mulé un parallèle entre la réaction
que Moscou entend mettre en
œuvre, après cette prise d’otages, et
la riposte générale de « guerre con-
tre la terreur » que le président amé-
ricain, George Bush, avait annoncée
au lendemain du 11 septembre
2001.M. Poutine a promis une redé-
finition des tâches confiées aux for-
ces armées. « En raison de lamenace
croissante de voir le terrorisme inter-
national employer desmoyens compa-
rables à des armes de destructionmas-
sive, a-t-il expliqué, l’état-major rece-
vra aujourd’hui les instructions néces-
saires afin d’introduire des modifica-
tions dans les plans d’utilisation des
forces armées. »

La référence à des « armes de des-
truction massive » pourrait être,
selon des commentateurs russes,
une réponse à une déclaration faite,
la veille, par un représentant tchét-
chène présent à Copenhague, Akh-
med Zakaev. Celui-ci avait appelé le
Kremlin à ouvrir des négociations,
estimant que d’autres actes terroris-
tes risquaient de se produire en Rus-

sie, notamment « contre une centra-
le nucléaire ». Mais en imputant aux
« terroristes » l’usage d’armes prohi-
bées, M. Poutine pouvait aussi cher-
cher à détourner l’attention de l’opi-
nion publique de la façon dont s’est
achevée la prise d’otages. Des ana-
lystes s’interrogeaient par ailleurs

sur les cibles que la Russie pourrait
désormais « envisager de frapper »,
citant notamment la République
ex-soviétique de Géorgie, que Mos-
cou a menacé plusieurs fois cette
année d’intervention armée.

Le président Poutine a exclu, lun-
di, toute négociation avec les diri-
geants indépendantistes tchétchè-

nes. « La Russie ne conclura pas d’ac-
cord avec les terroristes et ne cédera à
aucune forme de chantage », a-t-il
déclaré. Cette approche a trouvé le
soutien des Etats-Unis, lundi. « C’est
une tragédie, mais [le président
Bush] estime que la responsabilité en
incombe aux terroristes » a déclaré le
porte-parole de la Maison Blanche,
Ari Fleischer, commentant les pertes
en vies humaines à Moscou.

M. Poutine n’a pas fait de com-
mentaire sur le nombre élevé de
morts ni sur la controverse autour
de l’utilisation du mystérieux gaz,
que les autorités refusent d’identi-
fier. De nombreuses incertitudes
demeurent. Alors que 311 person-
nes étaient encore hospitalisées,
mardi, une quarantaine de familles
continuaient de chercher un proche
disparu, dont le nom ne figurait ni
sur les listes d’hôpitaux, ni sur celles
des morgues. Aucune liste officielle
des victimes de la prise d’otages n’a
été rendue publique. Selon un site
Internet, Gazeta.ru, le nombre de
morts pourrait s’élever à 200, car
« mille personnes se trouvaient dans
la salle de spectacle ».

Natalie Nougayrède

LONDRES
de notre correspondant

L’homme qui fut, pendant dix
mois, le plus recherché de Grande-
Bretagne, Abou Qutada, se trouve
depuis six jours dans une cellule de
la prison de haute sécurité de Bel-
marsh, au sud-est de Londres. A
quelques kilomètres de la « plan-
que » où il a été arrêté le 23 octobre.

Le plus influent des chefs islamis-
tes du « Londonistan », qualifié par
le juge espagnol Baltasar Garzon de
« dirigeant spirituel » d’Al-Qaida en
Europe, s’était volatilisé en décem-
bre 2001, avec sa femme enceinte et
quatre enfants, alors qu’il était l’un
des hommes les plus étroitement
surveillés du royaume, et quelques
heures seulement avant le vote aux
Communes d’une loi antiterroriste
qui permet aujourd’hui sa déten-
tion illimitée sans jugement.

Abou Qutada, 42 ans, a passé,
semble-t-il, l’essentiel de cette exis-
tence clandestine dans une sorte de
« café Internet » d’où il n’est sorti
que rarement. Selon un autre leader
islamiste londonien, Omar Bakri
Mohammed, l’imam a été victime
d’une imprudence de sa femme qui
aurait par erreur activé son télépho-
ne portable alors qu’elle rendait visi-
te à son mari, provoquant leur repé-
rage immédiat et le raid de la police.

Son arrestation n’a pas dissipé le
mystère qui avait entouré et suivi sa
disparition. En juillet, le magazine
américain Time assurait que le sulfu-
reux prédicateur aux trois dates de
naissance et aux neuf pseudonymes
était un informateur et vivait dans
le nord de l’Angleterre, sous la pro-
tection duMI 5, le service de contre-
espionnage britannique. Une affir-
mation vivement démentie à Lon-
dres, et mise sur le compte de la
malignité d’un membre des services
français. Il n’empêche : comment
Abou Qutada a-t-il pu passer dix

mois au cœur de la capitale sans
être découvert ? La police a-t-elle
été, en l’occurrence, particulière-
ment inefficace ? Ou a-t-elle laissé
l’imam tranquille pour mieux le sur-
veiller ? Si oui, pourquoi a-t-elle
changé d’avis ?

Sept polices au moins s’intéres-
sent de près à ce Palestinien, né près
de Bethléem, dont on retrouve un
peu partout la trace, au détour des
enquêtes sur les réseaux de Ben
Laden. Arrivé à Londres en 1993, où
il obtînt l’asile politique, AbouQuta-
da a dispensé ses leçons religieuses
au Franco-Algérien Djamel Beghal,
futur chef d’un réseau islamiste,
aujourd’hui incarcéré en France.
Longue barbe noire, éternelles calot-
tes et robes blanches, il s’est vite
imposé comme le plus compétent
des dignitaires islamistes londo-
niens. En 1999, il fut condamné à la
prison à vie par un tribunal jorda-
nien pour avoir financé un réseau
terroriste. A Hambourg, des casset-
tes de ses prêches ont été retrou-
vées dans l’appartement deMoham-
med Atta, le chef des kamikazes du
11 septembre. Il a eu des contacts
réguliers avec la cellule madrilène
d’Al-Qaida, dont il aurait reçu l’ar-
gent qu’elle avait collecté.

Le juge Garzon, qui a fait empri-
sonner en Espagne 18 terroristes
présumés, aurait l’intention de venir
à Londres interroger Abou Qutada,
contre lequel la justice britannique
n’a pour l’instant retenu aucun chef
d’inculpation. Que va-t-elle faire de
ce détenu ? Le juger ? Ou le garder
au secret pendant des années ? Ce
dernier scénario est juridiquement
possible : une cour d’appel de Lon-
dres vient de confirmer la validité
de la législation qui permet la déten-
tion administrative illimitée d’étran-
gers présumés terroristes.

Jean-Pierre Langellier

A Copenhague, le premier « Congrès mondial tchétchène »

COPENHAGUE
de notre envoyée spéciale

Les Tchétchènes de la diaspora,
déjà aussi nombreux, peut-être,
que ceux de Tchétchénie, pour-
raient-ils, en s’unissant, amener le
Kremlin aux négociations de paix
qu’il refuse ?

Une centaine de Tchétchènes –
venus de Russie, de la CEI, d’Euro-
pe ou des Etats-Unis – se sont lan-
cés dans le pari en créant, lundi 28
et mardi 29 octobre à Copenhague,

un « Congrès mondial tchétchè-
ne », avec l’aide d’un Comité de
soutien danois. Ils ont appelé à des
négociations avec le président indé-
pendantiste Aslan Maskhadov.

Son représentant Akhmed
Zakaev n’était présent, officielle-
ment, qu’à titre d’invité, mais s’est
trouvé fort sollicité par des médias
que la prise d’otage à Moscou a sou-

dainement intéressés à la Tchétché-
nie. Mais c’est surtout Moscou qui
fit de ce Congrès un événement, en
qualifiant ses participants de « ter-
roristes », alors même que ceux-ci
ne parlaient que des moyens de
mettre fin à une guerre qui engen-
dre du terrorisme. Ils ont par con-
tre peu parlé de la prise d’otage à la
tribune.

S’en expliquant au Monde,
M. Zakaev a reconnu que ni lui ni le
président Maskhadov, dans sa pre-

mière réaction publiée samedi,
n’ont directement condamné les
auteurs de l’opération de Moscou,
se bornant à « condamner toute for-
me de terrorisme ». Il admet que dis-
tinguer terrorisme et acte de déses-
poir présente un « risque », égale-
ment souligné par des invités com-
me l’ex-président lituanien Vytau-
tas Landsbergis ou le seul député

danois présent. Cependant, ajoute
M. Zakaev, « renier ces femmes
[membres du commando de
Moscou] que nous n’avons pas su
défendre, c’est aussi immoral. Les pri-
ses d’otage ne sont pas nos méthodes
ni notre politique. Les Russes font
tout pour nous y pousser, mais ils n’y
arriveront pas. Pour autant, chacun
doit savoir que la radicalisation est
inévitable si la guerre se poursuit. Il
n’y a pas eu un seul kamikaze lors de
la première guerre. Aujourd’hui, il y
en a des dizaines. Et tous ces jeunes
fanatisés, nous devons en reprendre
le contrôle, nous ne pouvons les aban-
donner à ceux qui les confortent dans
la folie. C’est pourquoi le temps n’est
plus où l’on pouvait isoler les radi-
caux, les séparer de la résistance ».

«    »
Paradoxalement, un discours

semblable fut tenu par l’ex-prési-
dent du Soviet suprême russe
Rouslan Khasboulatov. « Si Mas-
khadov dit aujourd’hui “stop, on
arrête et on rentre chez nous”, je ne
pense pas qu’il sera écouté par plus
d’un dixième des combattants, a
assuré ce Tchétchène qui vit à Mos-
cou. Les Russes ne comprennent pas
qu’il y a des milliers de jeunes qui ne
se rendront jamais. Et si Moscou ne
négocie pas, non seulement il y aura
d’autres attentats mais ces loups
vont faire exploser tout le Caucase
du Nord. » Certains des Tchétchè-
nes présents à Copenhague, qui, il
y a quelques années encore, consi-
déraient M. Khasboulatov comme
un « traître », l’élisaient lundi au
conseil de surveillance du Congrès.
M. Khasboulatov a proposé un

plan de paix, accepté comme
« base de discussion » par le prési-
dent Maskhadov : il prévoit une
double nationalité russo-tchétchè-
ne, le maintien de frontières
« administratives » et une Tchétché-
nie démilitarisée dans un espace
économique commun. Le Kremlin
a répondu en l’accusant de se faire
le complice des « terroristes interna-
tionaux » réunis à Copenhague…

Sophie Shihab

La déclaration suivante du président Aslan Maskhadov a été affichée,
samedi 26 octobre, sur le site Internet Chechenpress.org, dirigé par son
représentant spécial Akhmed Zakaev : « J’ai suivi avec une grande angoisse
les événements qui se sont déroulés à Moscou. En raison de circonstances par-
ticulières, je n’ai pu communiquer avec les médias. Mais mon représentant
spécial gardait le contact avec moi. Nous condamnons résolument le terroris-
me comme moyen d’obtenir quelque but que ce soit. L’action du théâtre n’a
aucun lien avec nos structures officielles. Mais je me sens responsable (…) pour
ceux qui, par désespoir, ont été jusqu’au sacrifice. Une responsabilité plus
grande encore repose sur la direction russe, qui, par sa politique barbare, inhu-
maine, a amené des milliers de Tchétchènes à ne plus voir de sens à leurs vies.
(…) Nous avons appelé [les preneurs d’otages] à la raison. Mais (…) une issue
pacifique n’entrait pas dans les plans de ceux qui ont déjà la mort de dizaines
de milliers d’innocents sur la conscience. En mon nom et en celui du peuple
tchétchène, je présente mes condoléances aux proches des morts durant l’as-
saut sans gloire des forces russes contre le théâtre. »

IL Y A 23 ANS, l’Arabie saoudite a été le théâtre
d’une attaque similaire à celle qui a été entreprise
contre le théâtre de Moscou. Mais, cette fois-ci,
sont intervenus des commandos français, utilisant
des gaz à la requête des autorités saoudiennes con-
tre des insurgés qui avaient pris position dans la
Grande Mosquée de La Mecque.
Les événements en question ont eu lieu entre le

23 novembre et le 5 décembre 1979 : un groupe de
cinq gendarmes français, commandé par le capitai-
ne Paul Barril, a été requis, avec l’accord de l’Elysée
et du gouvernement, pour aider des forces saou-
diennes de sécurité dépassées à venir à bout de
plusieurs centaines de rebelles au régime du roi
Khaled.
Au milieu des fidèles dans la Grande Mosquée

de La Mecque, ces insurgés faisaient partie d’un
mouvement clandestin d’opposition, qui réclamait
l’instauration d’une république à Riyad, le départ
des Américains d’Arabie saoudite, l’arrêt de la
répression dans le royaume et la fin de la corrup-
tion du régime wahhabite.
Les gendarmes français, qui appartenaient au

Groupe d’intervention de la gendarmerie nationa-
le (GIGN), ont été appelés en renfort pour mater la
rébellion. Ils ont dû subir, sur place, une rapide
cérémonie de « conversion » à l’islam pour qu’il ne
soit pas dit, par les plus religieux, que des non-
musulmans avaient été introduits par le pouvoir
dans le périmètre sacré de La Mecque.
Un avion français a transporté des cartouches

de gaz – des gaz asphyxiants et lacrymogènes – et

les cinq gendarmes, après examen de l’affaire, ont
été conduits à conseiller les autorités, à coordon-
ner, à diriger les opérations et à faire manœuvrer
les 3 000 soldats saoudiens mobilisés par ailleurs.
Du propre aveu, à l’époque, du ministre saou-

dien de l’intérieur, le prince Nayef Ben Abdel Aziz,
et de l’un des officiers des forces spéciales saou-
diennes sur place, les insurgés, au nombre de 500,
se sont battus avec détermination et ils n’ont com-
mencé à se rendre qu’après l’usage des gaz.

  
Le bilan reste controversé. Les Saoudiens ont fait

état de 135 morts – 75 insurgés et 60 gardes natio-
naux – et de l’exécution par décapitation de
63 rebelles. Mais il semble qu’un tel bilan ait été
très au-dessous de la réalité, puisque, bien après
les événements, on a évoqué la disparition de quel-
que 4 000 personnes.
Hasard du calendrier ou témoignage de remercie-

ment : le 5 janvier 1980, le chef de l’Etat français,
Valéry Giscard d’Estaing, recevait par lettre du roi
Khaled l’assurance du renouvellement, pour trois
ans, de l’accord pétrolier avec Riyad qui garantis-
sait à la France 10 % de son approvisionnement
national. En octobre de la même année, le ministre
français de la défense de l’époque, Yvon Bourges,
faisait chevalier du Mérite, à titre exceptionnel, le
capitaine Barril dans la cour d’honneur des Invali-
des, à Paris.

Jacques Isnard

Après dix mois de cavale,
Abou Qutada a été incarcéré
Le plus influent – et le plus surveillé – des chefs
islamistes de Londres s’était volatilisé fin 2001

Le président russe

a exclu, lundi,

toute négociation

avec les dirigeants

indépendantistes

tchétchènes

Les condoléances du président Maskhadov

Vladimir Poutine déclare la guerre
aux « terroristes internationaux »

La Russie « répliquera par des mesures adéquates » aux menaces d’organisations « criminelles »

I N T E R N A T I O N A L

Un précédent : les gendarmes français à La Mecque
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Démissions à la tête
de l’armée serbe de Bosnie
BANJA LUKA. L’affaire des ventes d’armes à l’Irak a conduit à la
démission Slobodan Bilic, ministre de la défense de la Republika
Srpska (RS, l’entité serbe de Bosnie), et Novica Simic, chef d’état-
major de l’armée, a annoncé lundi 27 octobre le Conseil supérieur de
défense de la RS. Le Conseil « considère que cet acte contribue à amé-
liorer la position internationale de la Republika Srpska et de la Bosnie
malgré le fait qu’il n’y a pas de responsabilité directe » des démission-
naires dans l’affaire.
La RS avait reconnu le 23 octobre que l’entreprise Orao (Aigle), une
firme serbe bosniaque travaillant pour l’armée de l’entité, avait fabri-
qué des pièces destinées à des avions de chasse irakiens et livrées à
l’Irak par l’intermédiaire de la firme yougoslave Jugoimport.
Par ailleurs, en Serbie, le quotidien Blic a rapporté lundi que les Etats-
Unis ont informé les autorités de Belgrade au mois de mai de l’impli-
cation de compagnies yougoslaves dans des programmes de cons-
truction de missiles en Libye et en Irak. Selon Blic, Washington cite
notamment Jugoimport, ainsi que trois autres sociétés : Infinity, Bru-
ner Company et Ede-pro. – (AFP.)

Enquête sur la mort d’un
diplomate américain en Jordanie
WASHINGTON. Des agents du bureau de la sécurité diplomatique du
département d’Etat participent à l’enquête sur l’assassinat lundi
27 octobre d’un diplomate américain en Jordanie, ont indiqué deux
responsables américains sous couvert d’anonymat. Lawrence Foley,
qui travaillait pour l’Agence américaine pour le développement inter-
national (Usaid) a reçu plusieurs balles tirées d’une distance comprise
entre 1,5 et 6 mètres devant son domicile, et les motifs semblent être
politiques, ont-ils ajouté. Selon des sources policières en Jordanie,
« l’assassin a probablement utilisé un silencieux ». L’ambassade des
Etats-Unis a « recommandé que tous les citoyens américains [en
Jordanie] restent vigilants en raison des menaces contre les intérêts amé-
ricains tel que stipulé par un message émis le 13 octobre ». – (AFP.)

Israël : tensions au cabinet
avant le vote du budget
JÉRUSALEM. Leminis-
tre israélien de la
défense et chef du Par-
ti travailliste, Benya-
min Ben Eliezer (pho-
to), a réaffirmé lundi
27 octobre que son
parti voterait mercredi
contre le budget de
2003, à moins que le
premier ministre Ariel
Sharon transfère aux
programmes sociaux
de l’argent prévu pour
les colonies juives.
De son côté, M. Sha-
ron a menacé de limo-
ger tout ministre qui
rejetterait son budget,
se préparant à l’une
des crises les plus graves depuis son arrivée au pouvoir, il y a 19 mois.
Le limogeage deministres ferait éclater la coalition « d’union nationa-
le » dont les membres contrôlent 80 des 120 sièges du Parlement, ce
qui pourrait entraîner des élections anticipées en janvier, neuf mois
avant la date prévue.
Par ailleurs, la présentation du nouveau gouvernement palestinien au
Conseil législatif, initialement prévue lundi à Ramallah, a été reportée
à mardi, les Palestiniens accusant Israël de vouloir saboter la réunion
en interdisant à 13 des 85 élus de s’y rendre. Les élus de la bande de
Gaza, qui ont choisi de ne pas aller à Ramallah par solidarité avec
ceux de leurs collègues à qui l’armée israélienne a interdit de s’y ren-
dre pour des « raisons de sécurité », devaient participer à la session du
Conseil par vidéo-conférence. Le principal conseiller de M. Arafat,
Nabil Abou Roudeina, a vivement critiqué la décision israélienne, esti-
mant qu’il s’agissait d’une mesure visant à « saboter le Parlement et les
réformes institutionnelles et constitutionnelles ». – (AFP, Reuters.)

Islamabad récuse
le futur gouvernement cachemiri
ISLAMABAD. L’accord de gouvernement conclu ce week-end entre le
parti du Congrès et le Parti démocratique du peuple (PDP), arrivés en
tête des récentes élections au Cachemire sous contrôle indien, a été
critiqué lundi 28 octobre par le Pakistan dont les autorités ont estimé
que cette coalition n’offrirait pas de solution durable au conflit cache-
miri. Après deux semaines de tractations, les deux formations pro-
indiennes ont décidé que le chef du PDP (16 sièges aux élections), Muf-
ti Mohammed Sayeed, dirigera le gouvernement pendant trois ans,
puis laissera la place à un dirigeant du Congrès (20 sièges) pour les
trois ans suivants.
« La solution au conflit passe par le fait d’accorder à la population le
droit à l’autodétermination promis par le gouvernement indien et des
organismes internationaux », a commenté Ahmed Khan, le porte-paro-
le du ministère pakistanais des affaires étrangères, en évoquant les
résolutions inappliquées de l’ONU. – (AFP.)

Séoul évalue l’arsenal biochimique
détenu par la Corée du Nord
SÉOUL. La Corée duNord dispose demilliers de tonnes d’armes biochi-
miques et a fabriqué trois armes nucléaires rudimentaires, selon des
révélations de Shin Kun, directeur du service national de renseignement
sud-coréen, faites lundi 28 octobre devant la commission parlementaire
en charge des services secrets. Le régime communiste de Pyongyang a
lancé son programme d’armement biochimique voici une quarantaine
d’années environ, a-t-il indiqué, en ajoutant : « On pense que le Nord pos-
sède en stock entre 2 500 et 4 000 tonnes d’armes biochimiques », selon
des propos rapportés par un parlementaire de l’opposition.
Shin Kun a aussi révélé que Pyongyang pourrait avoir déjà à sa disposi-
tion trois armes nucléaires rudimentaires, confirmant ainsi les propos
récents des dirigeants américains concernant le programme atomique
secret nord-coréen. Ces armes auraient été fabriquées à partir de plu-
tonium – entre 7 et 22 kg – extrait par le Nord avant l’ouverture en
1992 par Pyongyang de ses installations nucléaires aux inspections de
l’Agence internationale à l’énergie atomique. – (AFP.)

RIO DE JANEIRO
de notre correspondant

Comment concilier austérité fis-
cale et investissements sociaux, au
nom d’un « nouvel ordre écono-
mique choisi par les électeurs » ?
Ces deux objectifs, difficilement
compatibles, étaient pourtant au
cœur du premier discours aux Brési-
liens prononcé à Sao Paulo, lundi
28 octobre, par Luiz Inacio Lula da
Silva, chef historique du Parti des
travailleurs (PT) et ancien leader
syndical des métallos, au lende-
main de son élection à la présiden-
ce, avec 61,27 % des suffrages expri-
més.
Courant novembre, les négocia-

teurs brésiliens doivent en effet
réexaminer avec les représentants
du Fonds monétaire international
les termes de l’accord, approuvé le
6 septembre, qui prévoit un prêt de
30,4 milliards de dollars. La pre-
mière partie (6 milliards) est dispo-
nible pour l’année 2002, et la mise à
disposition du solde, en plusieurs
tranches sur l’année 2003, est condi-
tionnée au respect d’une stricte
rigueur budgétaire.
Plébiscité par l’immense masse

des exclus de l’électorat brésilien, le
président élu se voit, avant même
son entrée en fonctions, fixée au
1er janvier 2003, contraint de navi-
guer au plus juste entre la nécessité
de rassurer des marchés financiers,
en effervescence chronique sous la
menace d’un moratoire sur la dette
publique, et l’obligation de donner
d’emblée des gages sur sa volonté
de résorber l’énorme « dette socia-
le » dont il va hériter, ce qui ne
peut se faire « d’un coup de baguet-
te magique ».

« Notre gouvernement, a précisé
Lula, va honorer les contrats établis
par le gouvernement sortant, ne va
pas relâcher son attention sur le con-
trôle de l’inflation, et maintiendra
– comme c’est la règle dans les admi-
nistrations du PT – une politique de
responsabilité fiscale. C’est pour cela
que je dis avec clarté à tous les Brési-
liens : la dure traversée que le pays
affronte exigera l’austérité dans l’u-
sage des fonds publics et un combat
implacable contre la corruption. »
En dépit d’unemarge demanœu-

vre des plus réduites, en raison de
la situation financière du pays, le
président élu a tenu à prendre des

engagements sur le terrain social
en annonçant la création d’un secré-
tariat de l’urgence sociale, « doté
d’un budget et de pouvoirs en vue de
commencer, dès janvier, le combat
contre le fléau de la faim ».

« Si à la fin de mon mandat cha-
que Brésilien peut s’alimenter trois
fois par jour, j’aurai réalisé la mis-
sion de ma vie », a-t-il proclamé.
La création d’emplois étant une

autre des priorités majeures de son
programme de gouvernement,

Lula a promis de « mobiliser immé-
diatement les ressources publiques
disponibles et les partenariats avec
l’initiative privée », pour relancer
les secteurs de la construction
civile et de l’assainissement. « Le
Brésil fera ce qu’il lui incombe, a-t-il
souligné, pour surmonter la crise,
mais il est essentiel que, outre l’appui
des organismes multilatéraux com-
me le FMI, la Banque inter-
américaine de développement (BID)
et la Banque mondiale, soient réta-

blies les lignes de crédit aux entrepri-
ses nationales et au commerce exté-
rieur. »
Sur les thèmes relatifs à la poli-

tique internationale, Lula a souvent
eu recours aux mêmes arguments,
développés ces dernières années
par le président sortant, Fernando
Henrique Cardoso. Notamment
sur les négociations commerciales
en cours sur la Zone de libre échan-
ge des Amériques (ZLEA, qui à par-
tir de 2005 doit englober tous les
pays du continent à l’exception de
Cuba) et sur le projet du même
type devant associer l’Union euro-
péenne auMercosur (Brésil, Argen-
tine, Uruguay et Paraguay).

« Nous exportons, a-t-il indiqué,
des denrées alimentaires qui conti-
nuent d’affronter un protection-
nisme injuste de la part des grandes
puissances économiques. Nous n’éco-
nomiserons pas nos efforts pour lever
cet obstacle. »

  ’
Avant son élection, Lula expli-

quait que la ZLEA, l’une des priori-
tés de George W. Bush, représen-
tait un « processus d’annexion » au
profit des Etats-Unis. « L’heure est
venue, a-t-il dit, de réaffirmer notre
engagement en faveur d’une défense
courageuse de notre souveraineté
régionale. Nous allons favoriser les
accords commerciaux bilatéraux et
lutter pour qu’un nouvel ordre écono-
mique international réduise les injus-
tices, le déséquilibre croissant entre
pays riches et pauvres, tout comme
l’instabilité financière, qui a imposé
tant de préjudices aux pays en déve-
loppement. »
A l'évidence, le marché brésilien

espérait davantage qu’un cata-
logue d’intentions. Le mystère le
plus total planant encore sur les
prochains dirigeants du ministère
des finances et de la banque centra-
le, les marchés ont manifesté leur
déception par une chute de 2 % de
la monnaie nationale, le real, face
au dollar et de 4,4 % de l’indice
boursier de Sao Paulo.
Ce mardi, les présidents sortant

et élu se rencontreront à Brasilia
pour installer la « commission de
transition » chargée de préparer la
passation des pouvoirs.

Jean-Jacques Sévilla
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APRÈS trois échecs dans la
course à l’élection présidentielle,
le candidat du Parti des tra-
vailleurs (PT), Luis Inacio Lula da
Silva, a modifié son discours et
son programme pour l’emporter
en 2002. Il a banni de son vocabu-
laire toutes les références marxis-
tes qui nourrissaient ses précéden-
tes campagnes. Le programme de
Lula et du PT s’est avéré au final
d’une facture orthodoxe. Cela
étant, il se caractérise par une atti-
tude volontariste, qui le démar-
quait de ses rivaux.

f Politique industrielle. Le dis-

cours nationaliste de la campagne
a été un leitmotiv du candidat
Lula et du PT, pour qui « le Brésil
a besoin d’une politique industriel-
le qui soutienne la production pour
le marché interne et pour l’exporta-
tion ». Le pays en a d’autant plus
besoin que cette production relan-
cée doit couvrir le manque de cré-
dits qui pénalise les chefs d’entre-
prise brésiliens et « alléger les
charges fiscales élevées touchant la
production ».

f Croissance. Pour les écono-
mistes du PT et pour Lula, il est
impératif de relancer la croissance
(qui ne devrait être que de 1,5 %
du PIB en 2002), et cela passe par
la stimulation et « le développe-
ment d’un marché interne, en inves-
tissant résolument dans le secteur
productif et en renforçant le secteur
exportateur ».
Les projets annoncés pendant

la campagne – « Logement »,
« Faim zéro », « Energie », entre
autres – font partie de ce program-
me volontariste du gouverne-
ment. Le fondement de ce pro-
gramme économique repose sur
la certitude que « l’inclusion écono-
mique et sociale de près de 50 mil-
lions de Brésiliens vivant en dessous
de la ligne de pauvreté » donnera
une accélération notable à l’éco-
nomie. Cela d’autant plus que la
volonté a été affichée par Lula de
favoriser les micro-entreprises et
les petites et moyennes entrepri-
ses.

f Exportations. L’urgence,
selon Lula, est d’analyser de nou-
velles possibilités de relations
commerciales avec des partenai-
res importants comme la Chine, la
Russie, le Mexique, les pays
d’Amérique du Sud, l’Europe et
les Etats-Unis. Le programme de
Lula prévoit également l’adoption

d’une réforme fiscale qui aide les
entreprises exportatrices et « pro-
tège les produits stratégiques ».
L’augmentation des exportations
est considérée comme essentielle.
« Nous devons augmenter le solde
de notre balance commerciale pour
diminuer notre vulnérabilité
externe », a-t-il annoncé. Cela pas-
se, selon lui, par une intervention
de l’Etat qui « peut aider en rédui-
sant les taux d’intérêt, en récupé-
rant la capacité d’investissement
public, principalement dans la créa-
tion de technologie nationale et le
soutien aux exportations de pro-

duits transformés à haute valeur
ajoutée et en soutenant le remplace-
ment des importations par des pro-
duits nationaux ».

f Dette extérieure. Le thème
des finances publiques et de la det-
te a, dès le début de la campagne,
focalisé l’attention et provoqué
un mouvement de défiance des
marchés financiers. Pourtant, sur
ce problème, Lula s’est montré
d’une orthodoxie parfaite. Il a
annoncé dès le début de la campa-
gne électorale que la situation du
pays expliquait « l’importance
d’obtenir rapidement des soldes
commerciaux positifs ». Il a répété
à plusieurs occasions que « le res-
pect des échéances et des engage-
ments est important pour un bon
roulement de la dette et pour obte-
nir des conditions plus favorables

pour les obligations d’Etat ». Par
ailleurs, le candidat du PT a écarté
toute « renégociation unilatérale,
restructuration forcée ou encore
tout refus de payer ».

f Privatisations. La question
des privatisations a également fait
l’objet de propositions pragmati-
ques qui supposent de différen-
cier les situations. Si Lula a décla-
ré à plusieurs reprises que « les
entreprises des secteurs stratégi-
ques ne seront pas privatisées », il
n’a pas de position de principe sur
ce sujet. Il a assuré que, selon les
cas, « certaines entreprises pou-
vaient être privatisées ou adminis-
trées en partenariat avec l’initiative
privée ».

f Environnement. La défense
de l’environnement n’est pas con-
sidérée par Lula comme « une cho-
se séparée des autres politiques
structurelles de combat contre la
pauvreté, telles que la réforme
agraire, la politique agricole, la
récupération des fleuves et de leurs
bassins, la politique nationale d’as-
sainissement ». Les responsables
du PT considèrent que l’urgence
pour éviter « des situations de ris-
ques écologiques et humains » est
de mettre en place des politiques
appropriées, afin que « les person-
nes qui migrent aujourd’hui vers les
banlieues des villes puissent rester
dans leurs régions d’origine ».
Le véritable projet dans ce

domaine pour Lula est de conci-
lier « la protection de l’environne-
ment avec la création d’emplois ».
Pour y parvenir, le nouveau gou-
vernement veut réaliser « un zona-
ge socio-environnemental du pays
afin d’identifier l’alternative la
plus appropriée à chaque écosystè-
me ».

Alain Abellard

Lors de sa première
conférence de presse,
lundi 28 octobre
à Sao Paulo, comme
président élu, Lula
a promis lundi
de faire du social
une urgence de son
gouvernement.
« Je suis optimiste :
un nouveau Brésil
est en train de
naître », a-t-il dit,
visiblement ému.
Mais, Lula a
également confirmé
qu’il respecterait tous
les engagements
internationaux
du Brésil
et maintiendrait
la politique
d’austérité
et de rigueur.

Le président américain GeorgeW. Bush a félicité, lundi 28 octobre, le prési-
dent-élu brésilien, Luiz Inacio Lula da Silva pour sa victoire à l’élection prési-
dentielle. M. Bush a déclaré au vainqueur qu’il « se réjouissait de travailler
avec lui, principalement pour faire progresser la démocratie, parvenir à une
méthode de gouvernement efficace et favoriser le libre-échange sur le conti-
nent » américain, a déclaré le porte-parole du président, Ari Fleischer.
« Le secrétaire au Trésor se réjouit de la fin de l’incertitude et de travailler

avec le nouveau gouvernement. Nous avons toutes les raisons de croire que le
nouveau gouvernement respectera ses engagements de poursuivre la politique
économique de l’administration précédente », a déclaré le secrétaire améri-
cain au Trésor, Paul O’Neill. L’administration Bush a régulièrement félicité le
gouvernement du président Fernando Henrique Cardoso, pour son maintien
d’une politique monétaire et budgétaire « saine » pour maîtriser les déficits
et l’inflation. L’appui de Washington a été décisif dans l’octroi par le FMI,
début septembre, d’un prêt d’un montant de 30,4 milliards de dollars.
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MIEUX QUE DES SOLDES

L’augmentation

des exportations

est considérée

comme essentielle

Le président élu, Lula, a annoncé aux Brésiliens
qu’il maintiendra une politique de rigueur budgétaire

Au lendemain de son élection à la présidence, le représentant de la gauche a assuré
que, malgré les contraintes, il ferait de la lutte contre la faim une priorité de son mandat

Les félicitations du président Bush

Un programme à la fois orthodoxe et volontariste
Toutes les références au marxisme ont été bannies par le candidat du Parti des travailleurs
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En République centrafricaine,
les putschistes gagnent du terrain

Le président Ange-Félix Patassé est en mauvaise posture face aux troupes
du général Bozizé, qui contrôlent une partie de la capitale

Blaise Compaoré, président du Burkina Faso

« Personne ne peut souhaiter
une déstabilisation de la Côte d’Ivoire »

Ouagadougou se défend d’avoir soutenu la rébellion ivoirienne
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OUAGADOUGOU
de notre envoyée spéciale

Voisin du nord de la Côte d’Ivoire,
en proie à une rébellion armée
depuis le 19 septembre, le Burkina
Faso est nécessairement impliqué
dans la crise : au moins 2,3 millions
de ses ressortissants vivent et tra-
vaillent en Côte d’Ivoire. Au regard
de cet enjeu, vital pour lui, le Burki-
na Faso a-t-il appuyé en sous-main
la rébellion pour en finir avec« l’ivoi-
rité », le concept d’exclusion qui
menace de renvoi la main-d’œuvre
sahélienne ? Le président ivoirien,
Laurent Gbagbo, a accusé le Burki-
na Faso de « complicité, ne serait-ce
que passive ». Interrogé par Le Mon-
de, le président burkinabé, Blaise
Compaoré, s’en explique.

Vousavez accueilli àOuagadou-
goudes déserteurs de l’armée ivoi-
rienne qui sont aujourd’hui enga-
gés dans l’insurrection en Côte
d’Ivoire. Pourquoi ne les avez-
vous pas extradés ?
La meilleure façon de régler ce

genre de problème entre Etats de
droit, c’est de passer par le canal
judiciaire. Mais je peux vous affir-
mer qu’il n’y a pas eu d’interpella-
tion du Burkina Faso par les autori-
tés de Côte d’Ivoire : nimandat d’ar-
rêt, ni commission rogatoire. La pré-
sence à Ouagadougou de ces déser-
teurs – une dizaine, je crois – était
connue de tout le monde. J’en avais
moi-même parlé au président
Gbagbo, lors de sa visite, en décem-
bre 2001. Ce sont les autorités ivoi-
riennes qui ont sous-estimé le pro-
blème. Quand, quelques jours avant
le 19 septembre, Djibril Bassolé
[ministre burkinabé de la sécurité]
avait évoqué le cas du fameux
« IB » [le sergent-chef Ibrahim Couli-
baly, l’un des déserteurs ivoiriens à
Ouagadougou] devant son homolo-
gue ivoirien [Emile Boga Doudou,
assassiné dans les premières heures
du putsch], celui-ci n’avait pas pris la
chose au sérieux. « “IB”, c’est un
sapeur-pompier, ce n’est pas un mili-
taire ! », avait-il répondu. Comme si
ces histoires de déserteurs ne les
intéressaient pas.

Et tous ces militaires, sauf le
fameux « IB », sont repartis en

Côte d’Ivoire sans que les autori-
tés burkinabées s’en inquiètent ?
Vous savez, les gens vont et vien-

nent librement. Avec une pièce
d’identité, vous pouvez faire le tour
de l’Afrique de l’Ouest sans que per-
sonne ne vous arrête ! Jusqu’en
1947, la Côte d’Ivoire et le Burkina
Faso formaient une seule et même
colonie. Alors, les frontières… Les
déserteurs sont repartis les uns
après les autres ; lemouvement a dû
s’étaler sur plusieurs mois. Il en res-
te encore quelques-uns àOuagadou-
gou. Certains n’ont aucune envie de
repartir en Côte d’Ivoire. On les
accueille, c’est naturel. Laurent
Gbagbo lui-même avait été accueilli
ici, en 1982 [en route pour son exil
volontaire en France]… Non, je le
répète : il vaut mieux que les Ivoi-
riens se préoccupent des causes réel-
les qui ont provoqué l’instabilité
chez eux, plutôt que de chercher un
facteur extérieur. Vous ne pouvez
pas proclamer « l’ivoirité »,
c’est-à-dire diviser les gens en
citoyens de première et de deuxiè-
me classe, développer la xénopho-
bie et ajouter à tout cela des élec-
tions imparfaites sans fragiliser le
pays. La poudrière qu’on a sous les
yeux aujourd’hui, cela fait trois ans
qu’on la voyait se mettre en place.

LeMali, dont plusieurs ressortis-
sants ont été tués en Côte
d’Ivoire, a reçu les excuses du gou-
vernement ivoirien. Le Burkina,
dont les ressortissants ont aussi
été victimes d’exactions, s’est-il
vu présenter des excuses ?

Nous n’en attendons pas. Mais le
gouvernement ivoirien doit savoir
qu’il y a des limites à ne pas dépas-
ser. C’est dans notre intérêt, bien
sûr, mais dans le sien aussi. Person-
ne ne peut souhaiter une plus gran-
de déstabilisation de la Côte
d’Ivoire. Pour ce qui est de nos res-
sortissants, qui sont près de 3 mil-
lions installés chez notre voisin, les
chiffres parlent d’eux-mêmes. (…)
Si on fait le total des Burkinabés
rapatriés de Côte d’Ivoire depuis
ces trois dernières années, on
dépasse largement les 200 000.
Cependant, on n’a pas noté d’énor-
mes mouvements de foule – alors
même que des zones entières de la
Côte d’Ivoire sont majoritairement
peuplées de Burkinabés. Les gens
restent, en dépit des problèmes,
parce qu’ils se sentent chez eux. Je
ne pense pas qu’on ira au drame.
Personne n’y a intérêt. La pression
combinée de la Cedeao
[Communauté économique des Etats
de l’Afrique de l’Ouest] et de la Fran-
ce donne des chances au dialogue
qui permettra, je l’espère, de trou-
ver une sortie politique à la crise.

Propos recueillis par
Catherine Simon

ABIDJAN, OUAGADOUGOU
de nos envoyés spéciaux

Il n’est pas dans les habitudes, à
Ouagadougou, de s’interroger sur
les opposants armés d’autres pays
que le président Blaise Compaoré
accueille comme monnaie d’échan-
ge, moyen de pression ou instru-
ments d’une future déstabilisation.

« On a appris la présence des mili-
taires ivoiriens dès qu’ils sont arrivés,
à l’été 2000, explique ainsi le secrétai-
re général du Mouvement burkina-
bé des droits de l’homme et des peu-
ples, Chrysogone Zougmore. Person-
ne n’a été bien étonné. Ce n’est pas la
première fois que des militaires
d’autres pays sont accueillis. Par exem-
ple, il y a eu des militaires libériens,
des opposants tchadiens, des rebelles
angolais de l’Unita, etc. On est habi-
tué. Chacun sait que c’est la volonté
du président et, donc, on n’y touche
pas. Ni le Parlement ni le gouverne-
ment ne sont informés, alors… »
Alors, on respecte le « domaine
réservé » de Blaise Compaoré.
Depuis que Le Monde a révélé (le

11 octobre) la présence àOuagadou-
gou des sous-officiers ivoiriens qui
forment aujourd’hui l’encadrement
de la rébellion, les langues se sont
déliées dans la capitale burkinabé.
Bien sûr, cette présence intriguait.
Bien entendu, les Ivoiriens fréquen-
taient des familles et, surtout, des
filles locales. Qui oublierait, par
exemple, un « Zaga-Zaga », le capo-
ral OmarDiarrasouba, ainsi surnom-
mé à cause du crépitement du fusil
d’assaut qu’il a tatoué en diagonale
sur le torse ? Les témoins sont unani-
mes : les militaires ivoiriens étaient
des « chiens fous », constamment en
train de se quereller. Plus d’une fois,
il a fallu que leur « grand frère », le
sergent-chef Ibrahim Coulibaly, sur-
nommé « IB », intervienne pour évi-
ter qu’ils s’entre-tuent.
Ces hommes étaient donc visi-

bles. Ils faisaient leur jogging, ou
sillonnaient la ville juchés sur leurs
mobylettes. Seul le sergent-chef

Ibrahim Coulibaly avait à sa disposi-
tion un véhicule, une Land Rover
verte avec chauffeur, immatriculée
au Burkina Faso. Deux autres 4 × 4
étaient prêtés aux exilés, mais rare-
ment utilisés, pour plus de discré-
tion. A la « table ronde », comme ils
appelaient leur réunion hebdoma-
daire dans la villa d'« IB », les sol-
dats ivoiriens en rupture de ban se
rendaient en deux-roues.

  
Qui leur prêtait villas et voitures ?

Qui leur donnait de l’argent, voire
remboursait leurs frais médicaux ?
« Le Conseil de l’Entente », la prési-
dence burkinabé, ont-ils confié à
leurs amis. Ce n’est pas une preuve.
Il n’en reste pas moins que plusieurs
des maisons que les déserteurs ivoi-
riens occupaient, et dont chacune
était gardée par un soldat burkina-
bé, font partie d’un lot, ancienne-
ment propriété d’une société d’Etat.
Depuis la privatisation de celle-ci,
elles appartiennent à Alizeta Oue-
draogo, belle-mère de François
Compaoré, frère cadet du chef de
l’Etat.
Les rebelles ivoiriens ont-ils reçu

un entraînement militaire au Burki-
na Faso ? La preuve formelle ne
peut en être apportée. Cependant,
une trentaine d’entre eux ont passé
les six mois précédant l’insurrection
dans des camps au Burkina Faso,
notamment à Pô, d’où ils donnaient,
par des moyens détournés, des nou-
velles à leurs petites amies locales.
Ils se plaignaient du « régime dur,
sans eau ni électricité », d’une « galè-
re » qui allait finir par leur « coûter
[leur] gros ventre ». Régulièrement,
toutes les deux semaines, l’un d’en-
tre eux passait à Ouagadougou,
pour s’entretenir avec « IB ». Le der-
nier passage attesté date de début
septembre, quinze jours avant le
début de la rébellion en Côte
d’Ivoire…

C. S. et S. Sm

AUQUATRIÈME JOUR d’une ten-
tative de coup d’Etat revendiquée
par l’ancien chef d’état-major de l’ar-
mée centrafricaine, le général Fran-
çois Bozizé, Bangui a vécu les com-
bats à l’arme lourde les plus intenses
et, sans doute, les plus meurtriers.
Lundi soir 28 octobre, alors que

les habitants de la capitale centrafri-
caine continuaient à fuir en grand
nombre la ville, aucun bilan des
affrontements n’était disponible.
Depuis vendredi, les troupes du
général Bozizé et les forces fidèles
au président Ange-Félix Patassé, par-
mi lesquelles un contingent d’une
centaine de soldats libyens, se
livrent une âpre bataille d’artillerie
pour le contrôle de Bangui. Venus
du nord et ayant établi leur quartier
général à la périphérie de la ville, au
« PK-12 », les rebelles ont progres-
sé, lundi, malgré les bombarde-
ments de l’aviation libyenne qui, tou-
te la journée, a pilonné leurs posi-
tions. Dans la soirée, ils ont atteint
le campBéal, l’ex-basemilitaire fran-
çaise au centre-ville, proche de l’As-
semblée nationale. A quelques cen-
taines de mètres de là seulement se
trouve la résidence du chef de l’Etat.
Celui-ci, selon des informations diffi-
ciles à recouper, se serait mis en

sécurité à l’archevêché, adossé au
fleuve Oubangui, tout au sud de la
ville.
En franchissant l’Oubangui à par-

tir du Congo-Kinshasa voisin, près
de 300 combattants du Mouvement
pour la libération du Congo (MLC),
qui contrôle la rive d’en face, sont
venus à la rescousse d’Ange-Félix
Patassé. Le président apparaissait
néanmoins en mauvaise posture, la
majorité de l’armée centrafricaine
– au sein de laquelle les Gbayas,
l’ethnie du général Bozizé, sont for-
tement représentés – ayant rallié les
rebelles, ou refusant de combattre.

  
Victime de sa paranoïa aiguë, qui

a fini par frappermême son entoura-
ge le plus proche, le chef de l’Etat est
aujourd’hui isolé. Son régime, tout
en refusant le dialogue avec les syn-
dicats et les partis d’opposition, a
cumulé plus de trente mois d’arrié-
rés de traitements dans la fonction
publique. Dans ces conditions,
même la garde prétorienne libyen-
ne, appelée à être relevée ces jours-
ci par une « force de sécurité » de la
Communauté des Etats de l’Afrique
centrale (Cemac), ne semble plus en
mesure de sauver le pouvoir.

Quasiment en guise d’anniversai-
re de sa dernière tentative de
putsch, le général Bozizé, un ancien
compagnon d’exil, au Togo, d’Ange-
Félix Patassé et proche parent de la
première épouse de celui-ci, est pas-
sé à l’action en se jouant à la fois de
la France et de la Cemac. Cette der-
nière avait décidé, le 2 octobre, de
l’éloigner en Algérie, pour faire bais-
ser la tension entre la Centrafrique
et le Tchad. Résistant à une tentati-
ve d’arrestation à Bangui, le 27 octo-
bre 2001, le général Bozizé avait
engagé l’épreuve de force avec le
régime, avant de se réfugier au
Tchad voisin. De là, il s’est rendu, la
semaine dernière, en France, d’où il
a déclenché et revendiqué son coup
d’Etat, avant de rentrer dans son
pays, de nouveau via le Tchad.
A Paris, on n’a rien vu venir. Appa-

remment mal renseigné sur la situa-
tion en Centrafrique, le ministre
délégué à la coopération, Pierre-
André Wiltzer, croyait encore same-
di, en clôturant les états généraux
des ONG du développement à
Agen, qu’il allait pouvoir se rendre,
comme prévu, mercredi 30 octobre,
en visite à Bangui…

S. Sm

L’étrange manège des officiers
ivoiriens dans la capitale burkinabé
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LONDRES
de notre correspondant

Plusieurs journaux britanniques
publient, mardi 29 octobre, la
même photo, où l’on voit Tony
Blair et Jacques Chirac converser
tout sourire. Cet aimable dialogue a
bien eu lieu à Bruxelles, vendredi
24 octobre, lors du sommet euro-
péen. Mais c’était « avant ». Avant
le « vigoureux échange » entre le pre-
mierministre britannique et le prési-
dent français révélé, lundi, par le
Financial Times, et sur lequel la plu-
part des quotidiens d’outre-Man-
che font leur manchette.
Que s’est-il passé ? Lors de la réu-

nion des chefs d’Etat et de gouver-
nement, TonyBlair a découvert, stu-
péfait et furieux, que Jacques Chi-
rac et le chancelier Gerhard
Schröder s’étaient mis d’accord, la
veille, pour maintenir en l’état le

financement de la politique agricole
commune jusqu’en 2006. Ce motif
d’irritation s’ajoutait au méconten-
tement britannique suscité par la
proposition émise, juste avant le
sommet, par M. Chirac, de rediscu-
ter de la « ristourne » consentie cha-
que année par l’Europe à la Grande-
Bretagne dans sa contribution au
budget européen.

«   »
Avocat résolu d’une réforme radi-

cale de la PAC, Tony Blair a vive-
ment exprimé ses vues. Il a fait
valoir notamment, en « corri-
geant »M. Chirac, que l’accord con-
clu sur la PAC à Berlin, en 1999, et
qui porte jusqu’en 2006, n’excluait
pas un réexamen de celle-ci à
mi-parcours, c’est-à-dire en 2003.
Cette « rectification » de M. Blair
avait provoqué la fameuse « petite

phrase » du président français :
« Vous avez été très mal élevé et on
ne m’avait jamais parlé comme cela
auparavant ». Plus grave, sur le
fond, M. Chirac aurait ensuite ajou-
té : « Notre prochain sommet est
annulé ». Français et Britanniques
doivent en effet tenir au Touquet,
au plus tard début décembre, leur
rituelle rencontre bilatérale.
Nul ne savait, mardi matin, si ce

sommet aurait bien lieu commepré-
vu. A Londres, les diplomates du
Foreign Office cités par la presse
laissent entendre que cette mini-
tempête franco-britannique devrait
s’apaiser rapidement. Au 10, Dow-
ning Street, comme d’ailleurs à l’Ely-
sée, on s’efforce de ne pas grossir
l’incident. « Il faut s’attendre à ce
genre de choses lors d’un sommet de
l’Union européenne, parce que les
gens doivent défendre les intérêts de

leur propre pays », a constaté calme-
ment, lundi, le porte-parole de
Tony Blair. L’opposition conserva-
trice en profite pour souligner que
le premier ministre a été « dupé » à
Bruxelles, ce que l’intéressé dément
en rappelant que Londres continue-
ra d’exiger une réforme de la PAC.
Il reste, au-delà de cette querelle

bruxelloise que les relations entre
Paris et Londres se sont dégradées
depuis quelques mois. Sur l’Irak, la
France est de plus en plus perçue
ici, avec un agacement croissant,
comme l’obstacle principal, avant
même la Russie, au vote à l’ONU de
la résolution parrainée parWashing-
ton et Londres. La personnalité,
assez peu flegmatique deM. Chirac,
ajoute-t-on à Londres, ne contribue
guère à calmer les esprits.

Jean-Pierre Langellier

Le « vigoureux échange » Blair-Chirac menace le sommet du Touquet
L’incident de Bruxelles, à propos de la PAC, confirme la dégradation des relations franco-britanniques

BRUXELLES
de notre bureau européen

On est encore loin de la Constitu-
tion que les chefs d’Etat et de gou-
vernement devront proposer aux
citoyens de l’Union européenne
élargie de quinze à vingt-cinqmem-
bres, mais on en a désormais l’ossa-
ture. Le président de la Convention
chargée de refondre le projet euro-
péen, Valéry Giscard d’Estaing, a
présenté, lundi 28 octobre, aux
conventionnels, réunis à Bruxelles,
une « ossature » de texte qui per-
met de se faire une première idée
de l’apparence qu’aura le docu-
ment final. C’est à partir de ce cane-
vas, qui a donné lieu aussitôt à des
controverses dans l’Hémicycle,
que les débats vont désormais s’en-
gager pour tenter de définir ce que
doit être l’Europe de demain et la
manière dont elle fonctionnera.
La première partie du projet, la

plus importante, est consacrée à
l’architecture constitutionnelle de
l’Union : « Il faut que cette première
partie soit claire et percutante, qu’el-
le fasse l’objet, à la limite, d’un cer-
tain lyrisme. C’est la base et le fonc-
tionnement de l’Union. Elle doit être
lisible par tous », a souhaité M. Gis-

card d’Estaing. Elle constituera le
cœur de la Constitution, le vrai tex-
te de référence de l’Union, compre-
nant ses valeurs, ses objectifs, ses
institutions. La deuxième partie,
sur les politiques de l’Union et leur
mise en œuvre, est appelée à être
modifiée plus facilement, sans pas-
ser par un processus de révision

supposant une ratification par les
Etats membres. Enfin, la troisième
partie traite des dispositions géné-
rales et finales, qui assureront
notamment la continuité juridique
avec les traités antérieurs de Rome
et de Maastricht.
La présentation de ce texte mon-

tre que la Convention, qui a par-
fois donné l’impression de patau-
ger, avance. « Ainsi la tortue sera
présente au rendez-vous de l’été
2003 », a affirmé VGE. « Si je vous
avais dit, il y a six mois, que nous

allions avoir un traité constitution-
nel qui donne à l’Union une person-
nalité juridique, qui intègre la char-
te des droits fondamentaux et qui
mettrait fin aux piliers [ceux-ci réser-
vent un traitement différent à la
politique étrangère et à la coopéra-
tion pénale dans l’Union
européenne], vous m’auriez dit que
je rêvais », affirme le vice-prési-
dent de la Convention, Jean-Luc
Dehaene. Le ministre allemand des
affaires étrangères, le Vert Joschka
Fischer, qui représentait pour la
première fois son gouvernement à
la Convention, a affirmé son opti-
misme en soulignant qu’il y a deux
ans, lorsqu’il avait lancé à Berlin
l’idée d’une institution européen-
ne, il n’aurait « jamais imaginé
qu’on aurait aujourd’hui ce projet
de traité constitutionnel ».
Le texte est loin d’être neutre et

le présidium a engagé en le présen-
tant un vrai débat : sous chaque
mot se cache un choix politique.
Communauté européenne,

Union européenne, Etats-Unis
d’Europe ou Europe unie, il faudra
choisir un nom à la nouvelle entité,
et la réponse à cette question
grand public ne sera pas neutre.

Déjà, le gouvernement britannique
ne veut pas entendre parler d’Etats-
Unis d’Europe.
De même, il est proposé d’accor-

der aux Européens une double
citoyenneté, européenne et natio-
nale, ce qui fait bondir le souverai-
niste français William Abitbol. « Le
texte démarre de manière très fédé-
rale. » Mais, se rassure-t-il, « si
c’est un squelette, c’est celui d’un
diplodocus : la tête est petite et très
fédérale, mais très éloignée du
corps », estimant que « tout le mon-
de est d’accord pour aller vers plus
d’intergouvernemental ».

  
Le projet concocté par VGE per-

met en effet la prise en compte des
souhaits des partisans d’une Euro-
pe intergouvernementale. Il
reprend ainsi la proposition de Jac-
ques Chirac, Tony Blair et José
Maria Aznar de créer un poste de
président du Conseil européen, en
plus de celui de président de la
Commission européenne. Il évo-
que aussi la possibilité d’instituer
un Congrès des peuples euro-
péens. Cette proposition, qui
reviendrait à faire entrer les parle-

ments nationaux dans les prises de
décision européennes, a sans tar-
der enflammé l’Hémicycle. Pierre
Moscovici, au nom des autorités
françaises, s’en est fait le défen-
seur, mais la plupart des conven-
tionnels ont estimé qu’il ne servi-
rait à rien de créer une nouvelle ins-
titution qui compliquerait la tache
du Parlement européen. M. Gis-
card d’Estaing est alors intervenu
pour appeler la Convention à être
« un peu plus imaginative » : « Vous
n’êtes pas là pour améliorer les trai-
tés existants », a-t-il lancé à l’Assem-
blée, l’exhortant à faire preuve d’in-
vention… et parvenant à maintenir
à l’ordre du jour une proposition
qui venait clairement d’être repous-
sée.
Dès sa première intervention,

très écoutée, Joschka Fischer a réaf-
firmé que l’Allemagne entendait
défendre l’équilibre entre l’intérêt
des Etats et celui des citoyens euro-
péens et n’accepterait pas un ren-
forcement du Conseil « au détri-
ment de la Commission ».
Cette dernière n’a pas les grâces

deM. Giscard d’Estaing et l’eurodé-
puté autrichien Johannes Voggen-
huber (Vert) trouve qu’il écoute un

peu trop les gouvernements : « Il y
a une tendance permanente à infil-
trer dans la Convention les exigences
du Conseil qui n’ont jamais été discu-
tées, comme l’idée d’un Congrès
européen et la présidence de l’Union
européenne », peste-t-il. En revan-
che, accuse-t-il, il y a des sujets qui
« ne sont même pas pris en compte,
comme l’exigence d’avoir une politi-
que sociale de l’Union ».
Sur ce plan, la gauche reste iso-

lée à déplorer que la Convention
ne débatte pas davantage du conte-
nu des politiques que les Euro-
péens veulent mener ensemble.
« L’Union n’est pas un Etat, donc
elle doit partir des objectifs com-
muns – que voulons-nous faire
ensemble ? – pour répondre aux
questions institutionnelles », affirme
l’eurodéputée socialiste française
Pervenche Berès, qui estime que
« l’on est en train de fermer toutes
les portes pour pouvoir parler du
contenu des politiques ». Ce à quoi
M. Dehaene rétorque : « La
Convention n’est pas là pour parler
de la politique agricole commune. »

Henri de Bresson
et Arnaud Leparmentier

f L’article premier prévoit de
mettre en place une entité qui pour-
rait être nommée « Communauté
européenne », « Union euro-
péenne », « Etats-Unis d’Europe »
ou « Europe unie ». Il s’agit d’une
Union d’Etats, conservant leur identi-
té nationale, qui coordonnent étroi-
tement leurs politiques au niveau
européen et qui gèrent, sur le mode
fédéral, certaines compétences com-
munes. L’article reconnaît le caractè-
re pluriel de l’Union, qui est ouverte
à tous les Etats européens qui parta-
gent lesmêmes valeurs et qui s’enga-
gent à les promouvoir en commun.

f L’article 2 énumère les valeurs
de l’Union : dignité humaine, droits
fondamentaux, démocratie, état de
droit, tolérance, respect des obliga-
tions et du droit international.

f L’article 3 définit les objectifs
de l’Union : sauvegarde des valeurs
communes, promotion de la cohé-
sion économique et sociale, renfor-
cement du marché intérieur de
l’Union économique et monétaire,
promotion de l’emploi et degré éle-
vé de protection sociale, protection
de l’environnement, création d’un
espace de liberté, de sécurité et de
justice, développement d’une poli-
tique étrangère et de sécurité com-
mune, ainsi que de défense.

f L’article 4 reconnaît la person-
nalité juridique de l’Union.

f L’article 5 accorde à tout
citoyen la double citoyenneté, natio-
nale et européenne, et énumère les
droits qui y sont attachés : circula-
tion, séjour, vote et éligibilité aux
élections municipales et européen-
nes. Il établit le principe de non-dis-
crimination des citoyens de l’Union
en fonction de la nationalité.

f L’article 6 doit permettre d’in-
clure dans la Constitution la Charte
des droits fondamentaux adoptée à
Nice en décembre 2000.

f L’article 7 définit les principes
d’action de l’Union, qui doit agir
dans le respect des principes de sub-
sidiarité et de proportionnalité.

f L’article 8 précise que toute
compétence non attribuée par la
Constitution à l’Union demeure de

la compétence des Etats membres,
établit la primauté du droit de
l’Union dans l’exercice des compé-
tences qui lui ont été confiées, fixe
les règles de contrôle de la subsidiari-
té et précise à cet égard le rôle des
Parlements nationaux.

f L’article 10 énumère les catégo-
ries de compétence exclusives de
l’Union, l’article 11 celles qui sont
partagées avec les Etats membres,
l’article 12 précise les domaines où
l’Union appuie ou coordonne l’ac-
tion des Etats membres mais n’a pas
la compétence pour légiférer.

f L’article 14 établit que l’Union
dispose d’un cadre institutionnel uni-
que et énumère les institutions de
l’Union.

f Les articles 15 à 23 établissent
les institutions (Conseil européen,
Parlement, Commission, Conseil
des ministres, Cour de justice,
Banque centrale européenne, etc.),
ainsi que le mode de désignation de
leurs membres et présidents.

f L’article 19 évoque la possi-
bilité d’instituer un Congrès des
peuples d’Europe et précise quelles
seraient sa composition et sa mis-
sion.

f Les articles 24 à 32 définissent
la mise en œuvre des actions de
l’Union.

f Les articles 29, 30 et 31 pré-
cisent les procédures applicables
pour la politique étrangère, les politi-
ques de défense, de police et de jus-
tice.

f L’article 38 prévoit que le bud-
get de l’Union est intégralement
financé par des ressources propres.

f L’article 41 établit qui repré-
sente l’Union dans le monde et
définit le rôle et le rang du futur
haut-représentant pour la politique
étrangère et de sécurité commune.

f L’article 45 établit la suspen-
sion des droits d’appartenance à
l’Union en cas de constatation d’une
violation des principes et valeurs de
l’Union par un Etat membre.

f L’article 46mentionne la possi-
bilité d’établir la procédure de
retrait volontaire de l’Union d’un
Etat membre.

BRUXELLES
de notre bureau européen

Dans le théâtre d’ombres de la Convention, dont
doit sortir la future Constitution européenne, quel-
ques acteurs ont un rôle particulier, au premier rang
desquels le grand maître des cérémonies, Valéry Gis-
card d’Estaing, ancien président de la République fran-
çaise, qui a levé, lundi 28 octobre, le voile sur la pre-
mière ébauche de Constitution européenne.
Ce jour-là, la curiosité allait pourtant à Joschka

Fischer, héros Vert des élections allemandes du
22 septembre, confirmé avec éclat dans ses fonctions
de vice-chancelier et deministre des affaires étrangè-
res, auréolé sur la scène européenne par le discours
qu’il avait prononcé, le 12 mai 2000, à l’université
Humboldt de Berlin. Il avait proposé à l’Europe, qui
piétinait dans la négociation du traité de Nice, sa
vision « d’une fédération d’Etats et de citoyens, démo-
cratique et unie sur le plan politique », ancrée dans
une Constitution. L’idée avait été reprise unmois plus
tard, au Reichstag de Berlin, par Jacques Chirac, puis
avait fait son chemin dans les dédales de Nice pour
aboutir un an plus tard. Joschka Fischer, depuis, était
resté silencieux. Le voilà qui resurgit, convaincu
depuis toujours qu’après la longue série d’élections
européennes, avant l’élargissement, il y a un espace
de deux ans pour construire sa vision.
Le ministre s’est assis, lundi, au milieu de ses

nouveaux collègues, attendant son tour de parole
pour énoncer quelques-uns de ses principes : et
d’abord qu’on était là, selon lui, pour construire « une
fédération des Etats-nations, qui soit à la fois une
Union d’Etats et une Union des citoyens », basée sur
quatre principes : renforcement de la légitimité démo-
cratique ; claire répartition des pouvoirs ; maintien
de l’équilibre dans le triangle institutionnel Conseil-
Commission-Parlement ; enfin, renforcement de la
capacité exécutive de l’Union sans renationalisation
des politiques. Le ministre a estimé que l’idée d’un
président de l’Europe pouvait paraître populaire, à
condition qu’elle ne remette pas en cause le caractè-
re citoyen de l’Union. il a rappelé que l’Allemagne se
devait par tradition de défendre le caractère intégra-
tionniste du projet européen.
Pour défendre ses idées, le ministre compte sur

une étroite coordination avec la France. Dans un
couloir, il a rencontré brièvement les deux représen-
tants de l’exécutif français à la Convention, le
socialiste Pierre Moscovici et Pascale Andreani,
conseillère du premier ministre. Paris et Berlin sont
convenus de présenter des idées communes sur les
grands chantiers en discussion quand la négociation
se nouera vraiment, au début 2003.M. Fischer a assu-
ré ses interlocuteurs qu’il s’y emploierait.

H. de B.








« Je vais m’engager personnelle-
ment pour que l’année 2003 soit une
année où, vraiment, on va lancer un
grand débat sur les institutions », a
déclaré Jean-Pierre Raffarin, lundi
28 octobre, sur LCI. Il faut que « les
Français disent quelle Europe ils veu-
lent et ce qu’ils ont sur le cœur », a
ajouté le premier ministre. M. Raffa-
rin s’est prononcé en faveur d’une
présidence européenne supérieure
aux six mois actuels, qu’il a jugés
insuffisants « pour faire un travail
durable ». A ses yeux, une Europe
élargie qui rassemble « presque deux
fois plus [de population] que les Etats-
Unis », constitue la réponse à la mon-
dialisation. Critiquant vivement le
gouvernement précédent, le premier
ministre a affirmé que les relations
franco-allemandes étaient alors
« peu fertiles ». Il s’est félicité du
« renouveau » des relations avec Ber-
lin concrétisé par l’accord entre Jac-
ques Chirac et le chancelier alle-
mand Gerhard Schröder sur la politi-
que agricole commune, au sommet
de Bruxelles, les 24 et 25 octobre.

U N I O N E U R O P É E N N E

« La tortue
sera présente
au rendez-vous
de l’été 2003 »

  ’

La Convention présente un canevas de Constitution pour l’Europe à 25
Le président de l’assemblée chargée de refondre le projet européen, Valéry Giscard d’Estaing, a présenté, lundi 28 octobre, une « ossature »

de texte qui tente de concilier les aspirations des fédéralistes et celles des partisans d’une Union intergouvernementale

M. Raffarin veut lancer
« un grand débat »

Les grandes lignes de la première
partie de l’esquisse constitutionnelle

Joschka Fischer défend son projet intégrationniste
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Les jeunes sont tellement « spon-
tanés ». C’est ce que Jacques Chi-
rac aime chez eux. Il le leur a répé-
té cinq fois, en clôturant, lundi
28 octobre à Bordeaux, le congrès
de l’Association nationale des con-
seils d’enfants et de jeunes (Ana-
cej). Le président de la République
s’y est, lui aussi, montré « sponta-
né ». Devant les quelque 550 con-
gressistes, âgés de 9 à 21 ans, il a
abandonné à plusieurs reprises
son discours écrit pour se lancer
dans de longues improvisations. Et
puisque, selon la formule inscrite
sur les discours officiels, « seul le
prononcé fait foi », il était intéres-
sant d’écouter ce qui « fait foi »
pour M. Chirac.
D’abord, le chef de l’Etat s’est

sagement assis entre deux adoles-
cents, non loin du maire (UMP) de
Bordeaux, Alain Juppé, et de
Didier Boulaud (PS), président de
l’Anacej, pour regarder un vidéo-
maton réalisé pendant le congrès.
Puis il est monté à la tribune, au
milieu du conseil des jeunes, pour
écouter Anne, Mistral et Bruno lui
dire que « les jeunes ne font pas que
brûler les voitures » ou qu’ils se rap-
pellent qu’en 1998, lors de la
Coupe du monde de football, le
pays s’était déclaré « black, blanc,
beur ». Le président a écouté et
applaudi plusieurs fois.
Chaque fois qu’il dialogue avec

des jeunes, M. Chirac a « l’impres-
sion d’apprendre quelque chose »,
leur a-t-il dit en commençant son
discours. La République, a-t-il
ajouté, « a besoin de la parole de
chacun ». Et de poursuivre, en
levant le nez de sa feuille : « Quel
qu’il soit, quelle que soit son origine,
son âge, ou sa sensibilité. C’est la
synthèse des sensibilités qui fait
notre façon de vivre. »
Le pays « n’avancera pas sans

votre capacité d’indignation, d’é-
coute, sans votre esprit d’engage-
ment et de responsabilité – qui n’est
pas encore marqué par l’égoïsme,
qui se conforte avec l’âge », a-t-il
dit, jouant les bons grands-pères.
Sans citer expressément les mani-
festations du 1er Mai, entre les
deux tours de l’élection présiden-
tielle, il a félicité les jeunes de
lutter « contre tous les extrémismes

qui empoisonnent la démocratie ».
« Nous l’avons vu encore il y a quel-
ques mois, a-t-il souligné. Quand
l’essentiel est en jeu, la jeunesse est
toujours au premier rang », a-t-il
souligné.
M. Chirac a ensuite longuement

abordé le chapitre de la culture,
qui « n’est pas une somme de
savoirs ennuyeux qu’il faudrait
apprendre à toute force », a-t-il dit,
mais des « repères, des idées et des
goûts que l’on partage avec les
autres ». En insistant sur l’appren-
tissage « des disciplines de la sensi-
bilité » à l’école, au premier rang
desquels figure l’art.

   
Le chef de l’Etat est revenu sur

la cohésion nationale, thème du
discours de Troyes, le 14 octobre,
pour dire qu’elle repose sur une
« forme d’harmonie entre les Fran-
çais, quels que soient leur âge et
leur origine », et qu’elle suppose
« un regard amical et généreux ». Il
a dit aussi que l’on associait sou-
vent « la notion de droits de l’hom-
me à notre pays ». Le peuple fran-
çais s’est battu, « plus peut-être

qu’un autre peuple, pour que ces
droits soient reconnus et respec-
tés », a-t-il ajouté. Il s’est bien gar-
dé de fustiger les « droits-de-l’hom-
mistes », comme l’avait fait Nico-
las Sarkozy dans un entretien
accordé au Monde (24 octobre).

C’est qu’entre eux la répartition
des rôles semble claire : quand le
ministre de l’intérieur envoie des
signes à la droite et se charge de
rallier une partie de l’électorat qui,
déboussolée et abandonnée, s’est
tournée vers l’extrême droite,

M. Chirac s’attache, lui, à parler à
l’ensemble des Français, et notam-
ment aux jeunes. M. Sarkozy
s’emploie à rétablir la sécurité,
tandis que le président invoque les
grands principes.
Pour autant, M. Chirac a aussi

rappelé à ses jeunes interlocuteurs
que la loi « n’est pas d’abord une
contrainte, comme certains vou-
draient le faire croire », mais « le
meilleur rempart contre la raison
du plus fort ». Le président a rejeté
la distinction apparue dans le
débat suscité par la loi sur la sécu-
rité intérieure de M. Sarkozy.
« Parce que, face à la violence, il
faut poser des règles qui peuvent
paraître contraignantes, j’entends
parfois opposer la liberté et la sécuri-
té, a-t-il expliqué. C’est faux ! C’est
même tout le contraire. » Quand
« les lois ne sont plus appliquées, les
gens ne sont pas plus libres, a-t-il
insisté. Ils sont plus isolés, plus vulné-
rables, plus désarmés. »
M. Chirac s’est déclaré favorable

à la journée de dialogue sur ces
thèmes organisée par les maires, le
20 novembre, à l’occasion de la
Journée internationale des droits
de l’enfant. Il a rendu hommage,
au passage, à Claire Brisset, la
défenseure des enfants, qu’il « con-
sulte souvent ».

 ’ 
Le chef de l’Etat a également

traité de l’équilibre entre droits et
devoirs, à travers deux thèmes qui
touchent la jeunesse : l’égalité des
chances et l’environnement. Sur le
premier point, alors que les ensei-
gnants ont manifesté contre la
réduction du budget de l’éduca-
tion nationale, M. Chirac a affirmé
que la « lutte contre l’échec scolaire
[était] une priorité absolue », dans
laquelle il y avait « d’énormes pro-
grès à faire ». Jean-Pierre Raffarin
doit d’ailleurs réunir, lundi
4 novembre, le ministre de l’éduca-
tion, Luc Ferry, et son ministre
délégué, Xavier Darcos, avec le
ministre délégué au budget, Alain
Lambert, pour faire surgir quel-
ques idées fortes en matière d’édu-
cation.
Enfin, M. Chirac a longuement

plaidé pour le développement
durable. Préserver les ressources,
a-t-il indiqué, « cela ne s’improvise
pas, cela se ressent et cela s’ap-
prend ». Avec cette précision à
l’adresse de son jeune auditoire :
« C’est à votre âge que l’on peut le
faire spontanément. »

Béatrice Gurrey

LENOUVEAU député du Pas-de-
Calais, Jack Lang, reste modeste. Il
« n’aime pas beaucoup [se] vanter
des cas dont [il s’] occupe ». Com-
me celui de Chérif Bouchelaleg,
désormais célèbre menuisier algé-
rien par qui le débat sur la double
peine est arrivé. L’ancien ministre
de la culture et de l’éducation a
donc écrit, le 8 juillet, à Jacques Chi-
rac. « C’est quelqu’un qui peut être
très efficace sur un cas individuel.
C’est un homme de cœur, sur le plan
personnel, il a beaucoup d’humani-
té », témoigne le député socialiste.
Bref, un vrai défenseur des droits
de l’homme.
M. Lang s’est ainsi, par lettre, per-

mis « de faire appel à sa générosi-
té » en lui expliquant le cas de
M. Bouchelaleg. « L’idée même
d’arracher à sa famille et à ses jeu-
nes enfants, et d’expulser vers un
pays qu’il ne connaît pas un homme
déjà condamné par ailleurs (...)
serait vraiment inhumain », a écrit
M. Lang au président de la Républi-
que. Et comme ce dernier est vrai-
ment humain – et vraiment politi-
que – il a reçu le lendemain ou le
surlendemain, l’ancien ministre
socialiste.
M. Lang n’a pas accepté d’en par-

ler avant, parce qu’il ne voulait
« pas gêner M. Chirac », alors que
le débat, à droite, n’était pas enco-
re lancé sur la double peine. Pas
plus que sur le contrat d’intégra-
tion, et sur le droit de vote des
étrangers. M. Chirac, lui, ne s’est
en revanche pas gêné pour se saisir
de dossiers dans lesquels les atter-

moiements de la gauche lui appa-
raissaient de façon flagrante.
M. Lang ne le nie pas : « reto-

qué » sur la double peine par Elisa-
beth Guigou, épuisé d’avoir tenté
de convaincre Lionel Jospin « pen-
dant deux ans », il s’est occupé des
cas individuels. « Je vais voir s’il y a
une injustice, je vais la régler », lui
aurait répondu en substance le
chef de l’Etat.
Le député socialiste n’en était

d’ailleurs pas à sa première inter-

vention. Il avait déjà vu le prési-
dent à propos d’Odell Barnes, un
noir américain condamné à mort.
M. Chirac lui avait promis de télé-
phoner à Bush père, mais le prison-
nier avait été exécuté le
1er mars 2000. De même, le prési-
dent et le ministre avaient discuté
ensemble, au moment de l’occupa-
tion de l’église Saint-Bernard, de la
question des sans-papiers, qui méri-
tait d’être débattue avait assuré

M. Chirac. Mais l’occupation
s’était terminée par les coups de
hache que l’on sait sur la porte de
l’église. « Je ne vois pas pourquoi on
ferait de questions humaines des
débats politiques », commente
M. Lang avec un soupçon de fausse
naïveté. « Nous avons des rapports
corrects depuis longtemps », affir-
me-t-il, sans omettre de préciser
qu’il est « tout à fait en désaccord »
avec le gouvernement sur les réduc-
tions budgétaires dans l’éducation
et la culture ou sur « la politique de
classe de la baisse d’impôts ».
Deux précautions valant mieux

qu’une, M. Lang a aussi beaucoup
échangé avec Nicolas Sarkozy. Par
courrier, par téléphone et de visu.
Le dossier est assez complexe : le
ministre de l’intérieur a commencé
par abroger l’arrêté d’expulsion
pris à l’encontre de M. Bouchela-
leg, puis il l’a remis en œuvre pour
« réitération d’un comportement
délinquant », avant, dans un troisiè-
me temps, d’assigner M. Bouchela-
leg à résidence.
A chaque fois, le ministre de l’in-

térieur a pris soin de justifier lon-
guement ses décisions auprès de
M. Lang, comme auprès d’Etienne
Pinte, député (UMP) des Yvelines,
qui a cosigné avec le cinéaste Ber-
trand Tavernier un point de vue
contre la double peine dans les
colonnes du Monde. Mais son
entourage assure qu’il n’en a pas
parlé avec le président de la Répu-
blique.

B. G.

BORDEAUX
de notre envoyée spéciale

Connaissez-vous la « prodigieuse
histoire des manchots » ? Non, ils
ne la connaissent pas. Ils vont l’ap-
prendre de la bouche de Nicolas
Hulot, le médiatique aventurier qui
a mis sa notoriété au service de
l’écologie. Et accessoirement de Jac-
ques Chirac, puisque le chef de
l’Etat semble s’être converti au
développement durable.
Les jeunes réunis à Bordeaux,

lundi 28 octobre, pour le congrès
de l’Anacej, sont suspendus aux
paroles de la vedette de TF1. Les
pères manchots, raconte-t-il, lors-
que les œufs vont éclore, partent à
la recherche de nourriture. Ils stoc-
kent le poisson dans leur estomac
pendant près d’un mois afin de le
régurgiter à leur retour pour les
petits. Et, miracle, il est frais com-
me au premier jour. « C’est une peti-
te protéine, que l’on vient de décou-
vrir, qui permet de le conserver,
explique l’explorateur. Vous voyez
toutes les implications qu’une telle
découverte peut avoir pour tous ceux
qui n’ont pas de nourriture ? »
S’exprimant une demi-heure

avant le chef de l’Etat, il parle aux
jeunes de solidarité. Solidarité avec
le futur, pour que « le progrès, le
confort d’aujourd’hui, ne compro-
mettent pas ceux de demain ». C’est
ce que l’on appelle le développe-
ment durable, ajoute-t-il, exhor-
tant son auditoire à militer pour
que l’on cesse de solliciter la planè-
te « avec une ardeur qui n’est pas en
rapport avec sa capacité de régéné-

ration ». Solidarité aussi avec l’en-
semble des êtres vivants : si l’on
continue à détruire les forêts, on
réduira d’autant les chances de
trouver à la cîme des arbres – la
canopée – des substances qui
entrent dans la composition d’un
médicament sur trois. Il fait un
triomphe.

«    »
Il se défend de toute récupéra-

tion. « J’ai découvert il y a trois jours
que Chirac serait là », assure-t-il.
D’ailleurs, la semaine dernière il
était à Paris pour un entretien croi-
sé avec Mikhaël Gorbatchev, qui
vient de sortir un livre intitulé
« Mon manifeste pour la terre ». La
semaine prochaine, il sera au Parti
socialiste, qui l’a invité pour un
débat sur l’écologie. Quelle écono-
mie pour demain ? Quelle société ?
« Les enjeux sont trop importants
pour qu’ils se débattent dans une offi-

cine ou une autre », ajoute-t-il.
Nicolas Hulot, qui ne s’est pas lais-
sé prendre au piège ministériel,
juge cependant qu’il est « intéres-
sant d’avoir quelqu’un comme Chi-
rac » à la tête de l’Etat. Pour l’ins-
tant, il lui donne 18 sur 20 à l’oral.
« Personne n’a de leçons à donner »
dans la classe politique, en matière
d’écologie, estime-t-il.
Il pense aussi qu’un séminaire

gouvernemental sur le développe-
ment durable, tel que M. Chirac l’a
proposé à l’issue du conseil des
ministres du 18 septembre, est une
excellente idée. Il l’a toujours défen-
due et souligne qu’il a souvent par-
lé de « notion de transversalité »
avecM. Chirac. « Il faut mettre cha-
cun devant ses responsabilités »,
insiste-t-il. « Il faut que chacun com-
prenne le rôle néfaste ou bénéfique
qu’il peut jouer », dit-il aussi.
Le problème est que, pour l’ins-

tant, ce séminaire n’est plus pro-
grammé. Initialement prévu le
30 octobre, il a été une première
fois repoussé pour cause d’examen
du projet de loi sur la décentralisa-
tion. Prévu ensuite le 14 novembre,
il ne peut avoir lieu : Jean-Pierre
Raffarin ne veut à aucun prix lou-
per l’intervention, dans l’hémicycle
de l’Assemblée nationale, de Vicen-
te Fox Quesada, le président du
Mexique. C’est tout de même lui
qui vient de tenir tête à George
Bush sur une position voisine de la
France sur l’Irak. La planète
attendra.

B. G.

Jacques Chirac s’est rendu à Bordeaux, lundi 28 sep-
tembre, pour rencontrer des jeunes de 9 à 21 ans réu-
nis pour le congrès de l’Association nationale des
 ’    (Anacej). Assu-

rant « avoir l’impression d’apprendre quelque chose »
en écoutant les jeunes, le  de la Républi-
que les a félicités de lutter « contre tous les extrémis-
mes ». Evitant de stigmatiser le combat des « droits-

de-l’hommistes » à l’instar de Nicolas Sarkozy
(Le Monde du 24 octobre), M. Chirac a souligné com-
bien « la notion des droits de l’homme était associée à
notre pays ». Il a néanmoins tenu à 

que « liberté et sécurité » ne s’opposaient pas. Le pré-
sident de la République a publiquement apporté son
 à Alain Juppé, chargé de finaliser la cons-
truction du grand parti de la droite chiraquienne.


/









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Face aux jeunes, Jacques Chirac défend les droits de l’homme
En visite à Bordeaux, lundi 28 septembre, le président de la République a félicité la jeunesse « toujours au premier rang, quand l’essentiel est en jeu ».

Affichant sa proximité avec Alain Juppé, il s’est attaché à délivrer un message complémentaire de celui de Nicolas Sarkozy

Environ 550 jeunes
de 9 à 21 ans
sont venus écouter
Jacques Chirac
à Bordeaux,
lundi 28 octobre.
Le chef de l’Etat
participait
au congrès
de l’Association
nationale
des conseils
d’enfants
et de jeunes
(Anacej),
qui milite pour
la participation
des jeunes à la vie
démocratique.

BORDEAUX
de notre envoyée spéciale

« Voooilà ! » La photo est prise. Alain Juppé
sourit, un rien crispé. Pas facile, peut-être, de
sourire sur commande. Avec cette voix, si
reconnaissable, Jacques Chirac signifie aux
photographes qu’il n’a pas l’intention de s’at-
tarder, ce 28 octobre. Il doit respecter un
horaire minuté et ne veut pas se priver du dia-
logue avec la jeunesse. Son auditoire l’attend
dans le Hangar 14, sur les bords de la Garon-
ne, à Bordeaux. Il a prévu de rester une heure
chrono.
Pas facile de sourire, non plus, quand on

sait que la presse va inévitablement interpré-
ter le voyage du président de la République à
Bordeaux comme un « Juppéthon », selon le
mot qui circule à Paris. Le service de presse de
l’Elysée a eu beau mettre en garde les journa-
listes : « Il ne faut pas surinterpréter. Le con-
grès des conseils de jeunes a lieu à Bordeaux et
le président avait décidé d’y aller. » Tous les
médias s’accordent sur le sens de la visite pré-
sidentielle : un coup de main à Alain Juppé.
Le maire de Bordeaux a trop de finesse pour
se réjouir complètement de la visite présiden-

tielle, sans doute partagé entre le désir d’être
soutenu publiquement et le dépit, pour ce
que cela révèle de faiblesse.
Les voilà assis, à regarder le petit film que

les enfants et les adolescents ont réalisé pen-
dant les quelques jours de leur congrès. Sur
l’écran, une toute jeune fille raconte : « La soli-
darité ? C’est quand les autres ont des problè-
mes. On reste pas là comme ça, on les aide. »
C’est ce que fait Jacques Chirac. Il aide Alain
Juppé. « Je veux saluer naturellement le maire
de Bordeaux, mon cher ami, qui me reçoit
aujourd’hui », lance M. Chirac en introduction
de son discours. Sur son papier, il est écrit :
« Monsieur le maire, mon cher Alain. »

 «   »  ’
Le « cher Alain » a décidé, « la veille au

soir », assure son directeur de la communica-
tion, d’aller chercher le président à l’aéroport.
Ils ont ainsi quelques minutes pour bavarder
dans la voiture. Et quand ils sortent, ensem-
ble, de la Safrane, cela peut aussi faire une
image. M. Juppé rentre de New York, où il est
allé défendre les bordeaux dans le cadre de
Vinexpo, rendez-vous mondial des profession-

nels du vin. A Washington, il en a profité
pour discuter de l’Irak avec Colin Powell, le
chef de la diplomatie américaine.
C’est évidemment un sujet de conversa-

tion possible. Et puis tout le reste, dont on ne
saura rien. La « tâche ingrate » de président
de l’UMP, selon le mot d’un dignitaire du par-
ti unique de la droite, alors que Nicolas Sarko-
zy caracole dans les hit-parades de populari-
té. « Juppé en a marre que l’on ne parle que de
Sarko », reconnaît l’un de ses amis. Sarko, le
traître de 1995, est au zénith, alors que lui-
même, le fidèle, patine. « C’est vrai que c’est
le sale boulot, l’UMP ; surtout si c’est pour pré-
parer l’arrivée de Sarkozy en 2004 », après
avoir régné deux ans, renchérit un membre
de la majorité.
L’avenir judiciaire de l’ancien premier

ministre le tracasse aussi, lui qui n’a pas
envie de payer pour tout le monde. Enfin, le
président est venu. Mais le petit quart d’heu-
re grignoté sur l’horaire, c’est à son bain de
foule habituel qu’il l’a consacré. Avec un vrai
sourire.

B. G.

F R A N C E
p o l i t i q u e

« Monsieur le maire de Bordeaux, mon cher Alain »

Nicolas Hulot, les manchots et le président
La vedette de TF1 est venue parler d’écologie pour éveiller les consciences

Quand Jack Lang rencontre le chef de l’Etat
L’ancien ministre a été reçu à l’Elysée pour parler de la double peine

Deux précautions

valant mieux qu’une,

Jack Lang a aussi

beaucoup échangé

avec Nicolas Sarkozy.

Par courrier, par

téléphone et de visu
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LE TEXTE de cet entretien a été
relu et amendé par M. Mauroy.
Vous avez qualifié M. Raffarin

de « vrai décentralisateur », pour-
quoi ne voterez-vous pas son
projet de loi constitutionnelle ?
Pendant les travaux de la commis-

sion sur l’avenir de la décentralisa-
tion, M. Raffarin a manifesté un
esprit décentralisateur. Cependant,
à l’époque, avec ses amis il a fini par
quitter cette commission pour des
raisons strictement politiques. Il
n’est pas question pourmoi, aujour-
d’hui, d’avoir un esprit d’opposition
systématique sur ce sujet, mais on
ne me mettra pas en contradiction
avec ce que j’ai toujours défendu. A
ce jour, le contenu de la loi organi-
que et des lois ordinaires qui vont
suivre n’est pas connu, et nous n’en
sommes qu’à des questions de prin-
cipes constitutionnels. Or les orien-
tations annoncées ne vont pas dans
le sens d’une décentralisation répu-
blicaine garante de liberté, mais aus-
si d’égalité. C’est pourquoi, en
l’état, je ne peux pas voter la loi.
Le projet gouvernemental est-

il en rupture avec l’esprit des lois
de décentralisation Mauroy-
Defferre de 1982-1983 ?
Le mot rupture est un peu exces-

sif. Je ne dis pas que le premier
ministre n’est pas un républicain,
mais la voie qu’il emprunte ne s’ins-
crit pas dans le respect des princi-
pes de la République. Je suis décen-
tralisateur, mais je ne suis pas favo-
rable à un Etat fédéral. Je suis pour
les régions, mais je me méfie d’une
certaine forme de régionalisme. Les

observations sévères du Conseil
d’Etat montrent bien le flou du tex-
te, et les risques qu’il pourrait
entraîner.
En quoi précisément ?
Prenons l’expérimentation. Nous

en acceptons tout à fait l’idée, à con-
dition qu’elle ne s’applique que pen-
dant un temps déterminé. Si elle
réussit, elle doit être généralisée,
sinon, il faut l’abandonner. Ce que
nous refusons, c’est la généralisation
des dérogations aux dispositions
législatives ou réglementaires, ce qui
finirait par nuire gravement à l’exer-

cice des compétences de chaque col-
lectivité et entraînerait la confusion.
De plus, ce sont les collectivités les
plus riches qui pourront « expéri-
menter », alors que les plus pauvres
n’en auront pas les moyens. Il faut
toujours harmoniser le principe de
la liberté accordée aux collectivités
avec celui de l’égalité. Faute de quoi,
on généralise les inégalités.
Le projet ne rejoint-il en rien les

conclusions de votre commission ?
Notons que ma commission

n’avait pas prévu le recours à une
loi constitutionnelle. Pour le reste,
attendons les lois organiques et
ordinaires. A cet égard, par souci
de transparence, le gouvernement

devrait nous faire connaître leur
contenu en même temps que celui
de la loi constitutionnelle.
Cela étant, j’observe un véritable

trou noir : celui de l’intercommunali-
té. A lui seul, cet oubli justifierait
mon opposition. Bien entendu, il ne
s’agit pas de supprimer les commu-
nes, simplement de les rassembler
dans un mouvement volontaire.
Cette révolution intercommunale
est en marche depuis les lois de
juillet 1999. Il serait inacceptable de
lui donner un coup d’arrêt. Et il
serait aberrant que les communes
disposent d’un droit d’expérimenta-
tion, et pas les communautés urbai-
nes ! Ne nous y trompons pas : cet-
te ignorance de l’intercommunalité
répond bien à une logique politi-
que. Le gouvernement souhaite
donner un gage à la France conser-
vatrice, celle qui résiste au change-
ment, et en particulier au Sénat.
Mais le premier ministre s’est

dit favorable à un amendement
autorisant les collectivités urbai-
nes à expérimenter…
Il n’est pas du tout sûr que la

majorité sénatoriale suive. Et même
si elle suivait sur l’expérimentation,
cela n’est pas suffisant. Dans la loi
constitutionnelle, à côté des commu-
nes, des départements et des
régions, il est indispensable de don-
ner leur place aux communautés à
fiscalité propre, sans oublier les col-
lectivités d’outre-mer.
Sur l’autonomie financière des

collectivités locales, le projet
gouvernemental ne vous paraît-
il pas aller dans le bon sens ?

Ma commission s’est prononcée
contre une généralisation des dota-
tions de l’Etat et pour le maintien de
ressources propres, dont les collecti-
vités peuvent disposer librement,
dans les conditions fixées par la loi.
Le budget est l’expression politique
la plus forte de toute collectivité.
L’Etat serait bien inspiré de simpli-
fier son dispositif de dotations, et de
mettre en œuvre des dispositifs de
solidarité nationale en vue de corri-
ger les inégalités de ressources entre
collectivités territoriales. Ce faisant,
il ne faudrait pas que la baisse des
impôts nationaux voulue par le gou-
vernement entraîne une hausse des
impôts locaux. Les transferts de com-
pétences doivent s’accompagner
d’une compensation des charges
transférées.

Propos recueillis par
L. V. E.

Pierre Mauroy, sénateur (PS) et président de la communauté urbaine de Lille

« Je me méfie d’une certaine forme de régionalisme »
Paris : hausse du chômage
de 20 % en un an
CHRISTIAN SAUTTER, adjoint (PS) dumaire de Paris chargé de l’éco-
nomie et des finances, a annoncé, lundi 28 octobre, que le chômage
dans la capitale a augmenté de 20 % entre juillet 2001 et juillet 2002,
alors que la hausse n’a été que 7,5 % pendant la même période pour
l’ensemble de la France. Les demandeurs d’emploi parisiens étaient
114 292 en juillet 2002, soit un taux de chômage de 10,5 %.
Cette détérioration n’a pas d’explication précise alors que Paris, qui
compte 1,2 million d’emplois en 2002, en a perdu 160 000 entre 1990
et 1999. La municipalité parisienne a présenté un plan pour enrayer
cette dégradation à l’occasion du conseil de Paris consacré aux
orientations budgétaires, qui était présidé par Anne Hidalgo,
première ajointe (PS), en l’absence du maire, Bertrand Delanoë, en
convalescence pour une durée indéterminée après l’attentat dont il a
été victime le 6 octobre.


a CORSE : les nationalistes corses regroupés au sein de la coali-
tion Indipendenza-Corsica Nazione ont salué, lundi 28 octobre,
lors d’une conférence de presse, la « nouveauté » des propositions du
« gouvernement français », tout en les jugeant « loin d’être suffisan-
tes ». La coalition rappelle que la « libération de tous les prisonniers
politiques », la « citoyenneté corse » et la maîtrise du patrimoine
foncier figurent également parmi leurs revendications.

« UNE France unifiée, simpli-
fiée » : telle est la « perspective »
de la réforme de la décentralisa-
tion qu’entend conduire le gouver-
nement. Jean-Pierre Raffarin s’est
encore attaché à l’affirmer sur LCI
lundi 28 octobre, à la veille de
l’ouverture du débat au Sénat sur
la loi constitutionnelle.

« Nous voulons simplifier la vie
des Français, et c’est pour cela que
nous allons créer le référendum d’in-
térêt local », a déclaré le premier
ministre, choisissant d’illustrer son
propos par la question corse. Alors
que son ministre de l’intérieur,
Nicolas Sarkozy, avait évoqué,
samedi 26 octobre, l’hypothèse
d’un référendum sur l’évolution
institutionnelle de l’île – création
d’une collectivité unique ou main-
tien de deux départements —,
M. Raffarin a confirmé une telle
possibilité. Il a interpellé les Cor-
ses en leur disant : « Si vous avez
des perspectives de développement,
et des perspectives institutionnelles
qui rassemblent, qui sont fortes, eh
bien nous, Etat, nous sommes favora-
bles à avancer avec vous. Et de ce
point de vue-là, le référendum
pourra faire avancer les choses. »

M. Raffarin a précisé qu’il apparte-
nait au Parlement d’autoriser une
telle consultation. S’il y a un vote
positif, « on interrogera les Corses,
puisqu’il s’agit du développement
de la Corse pour les Corses avec les
Corses », a-t-il insisté.

Le premier ministre entend aus-
si simplifier la vie des Français, en
« faisant en sorte que, sur le ter-
rain, au plus près de l’usager, les
décisions soient prises, avec le sens
des responsabilités ». Lorsque
l’Etat transférera des compéten-
ces aux collectivités locales, il con-

fiera « les moyens, financiers et
humains, qui vont avec cette compé-
tence », a-t-il assuré. Et d’affir-
mer : « Il nous faut un Etat fort et
concentré sur ses missions principa-
les, ses missions régaliennes, et non
pas un Etat qui, à force de vouloir

s’occuper de tout, fait mal. »
M. Raffarin a expliqué vouloir

recourir à l’expérimentation lors-
qu’un transfert de compétences
vers les collectivités locales nécessi-
terait de « rassurer les acteurs,
d’étudier le meilleur chemin au
moindre coût ». Dans ces cas-là,

« nous pourrons expérimenter à des
rythmes différents selon les régions,
mais dans une perspective sur le
moyen terme d’une France simpli-
fiée », a-t-il assuré.

«    »
L’expérimentation est en effet

l’un des points sur lequel le gouver-
nement sera amené, au cours du
débat qui s’ouvre au Sénat, à
clarifier ses intentions. Nombreux
sont ceux qui, à gauche comme à
droite, craignent que cette démar-
che entraîne davantage de confu-
sion que de clarification des res-
ponsabilités respectives entre
l’Etat et les différentes collectivités
territoriales.
Les sénateurs entendent bien

aussi obtenir des précisions du
gouvernement sur la garantie de
l’autonomie financière des collecti-
vités locales. Sur ce plan en particu-
lier, « le gouvernement ne va pas
assez loin - », estime dans un entre-
tien publié par La Tribune, mardi
29 octobre, Christian Poncelet, pré-
sident du Sénat, qui veut inviter le
gouvernement à plus d’audace.

L. V. E.




LA RENCONTRE s’annonçait
moins feutrée qu’à l’accoutumée.
Pourfendeur du président de la
République sur le front des « affai-
res », le député (PS) ArnaudMonte-
bourg a été auditionné,mardimatin
29 octobre, par la commission de
juristes chargée de réfléchir sur le
statut pénal du chef de l’Etat. Nom-
més par M. Chirac, les douze mem-
bres de cette instance, qui siègent
dans des bureaux de la chancellerie,
avaient interrogé plusieurs experts
français et étrangers ; mais aucun
d’entre eux, pas plus que les douze
« sages », n’était un partisan décla-
ré de poursuites pénales contre l’ac-
tuel chef de l’Etat. M. Montebourg,
lui, comptait profiter de l’occasion
pour réaffirmer son opposition à
l’« impunité présidentielle ».

« La commission (…) procède à
des consultations », lui avait écrit
son président, le constitutionnalis-
te Pierre Avril, le 24 septembre, sou-
haitant « recueillir [son] avis » afin
de connaître « [sa] position après
l’arrêt rendu par la Cour de cassa-
tion le 10 octobre 2001 ». Avant cet-
te décision, qui interdit toute convo-
cation judiciaire du chef de l’Etat
tant qu’il est en fonctions, M. Mon-

tebourg avait vainement tenté de
faire mettre en accusation M. Chi-
rac par les parlementaires devant la
Haute Cour de justice. Il avait retiré
sa « proposition de résolution » aus-
sitôt la nouvelle jurisprudence éta-
blie.
Il n’a pas abdiqué pour autant et

a répété, mardi, sa préférence pour
un système permettant de poursui-
vre le président pour des actes com-
mis avant son élection – ainsi que
l’autorise la proposition de loi cons-
titutionnelle déposée par les socia-
listes en juin 2001. « Le président de
la République finira un jour par
payer sa dette pénale à la société », a
déclaré au Monde le député, juste
avant son audition, estimant que
M. Chirac avait « réquisitionné de
beaux esprits pour les mettre au servi-
ce de son impunité arrogante » et
regrettant « qu’il ait trouvé dans ces
esprits la faiblesse de se prêter à cette
mascarade ». « Clemenceau expli-
quait que pour enterrer un problème
il faut créer une commission, a-t-il
conclu. M. Chirac en a inventé une
pour enterrer trois affaires dans les-
quelles il est lourdement impliqué. »

Hervé Gattegno

« FUMER TUE. » « Le tabac
tue. » Demain, l’une ou l’autre de
ces expressions pourrait figurer sur
les paquets de cigarettes en France.
En effet, un amendement, déposé
par le gouvernement et adopté lun-
di 28 octobre par la commission
des affaires sociales de l’Assemblée
nationale, ouvre cette possibilité.
Visant également à supprimer tou-
te référence du type « cigarettes
légères », il sera soumis aux dépu-
tés durant l’examen des articles du
projet de loi de financement de la
Sécurité sociale (PLFSS) pour 2003,
qui a débuté lundi.

« Il faut renforcer la prévention et
la lutte contre le tabagisme », a justi-
fié Yves Bur (UMP, Bas-Rhin), l’un
des rapporteurs de la commission,
rappelant, par exemple, que « le
cancer du poumon est devenu la troi-
sième cause de décès chez les fem-
mes ». Transposition d’une directi-
ve européenne de juin 2001, cet
amendement stipule que la men-
tion « nuit gravement à la santé »
devra être remplacée par « un mes-
sage général de caractère sanitai-
re », qui pourrait lui même être

accompagné de dessins ou de pho-
tographies dissuasives. L’amende-
ment ajoute que « les teneurs maxi-
males en goudron, nicotine et
monoxyde de carbone » des cigaret-
tes seront « fixées par arrêté du
ministre chargé de la santé », ces
taux devant figurer sur les paquets.

«     »
Il entend enfin interdire, à comp-

ter du 30 septembre 2003, l’utilisa-
tion « sur l’emballage des produits
du tabac des textes, dénominations,
marques et signes figuratifs ou autres
indiquant qu’un produit du tabac
particulier est moins nocif que les
autres ». Avec ces dispositions, le
gouvernement accroît son offensi-
ve contre le tabagisme. Dans le
PLFSS 2003 figure déjà un article
visant à augmenter de 17,7 % les
taxes prélevées sur le tabac. Cette
hausse devrait être portée, par les
députés, à 20 % pour les cigarettes
et à 25 % pour le tabac à rouler. Elle
pourrait rapporter à l’Etat un mil-
liard d’euros afin d’irriguer les
comptes déficitaires de la « Sécu ».

« Le prix élevé des paquets doit pré-

senter une barrière pour les jeunes
consommateurs, mais aussi consti-
tuer un motif d’arrêt », a salué Pier-
re Morange (UMP, Yvelines).
Bruno Gilles (UMP, Bouches-du-
Rhône) a réclamé l’application de
la loi sur le tabac « dans les lycées
où l’on fume ouvertement ».
A gauche, Claude Evin (PS, Loire-

Atlantique), ancien ministre de la
santé, avait indiqué, il y a quelques
jours, qu’il ne pouvait pas critiquer
un dispositif auquel il avait eu
recours. « Il faudrait rembourser les
patchs, très coûteux pour les
patients », a plaidé la communiste
Jacqueline Fraysse (Hauts-de-Sei-
ne). Un amendement du PS, « envi-
sageant le remboursement des pro-
duits favorisant le sevrage tabagique
par l’assurance-maladie », a été
adopté lundi soir.
British American Tobacco, le

numéro deux mondial du tabac, a
déjà précisé que la hausse des
taxes porterait le prix du paquet le
moins cher à 3,70 euros et celui du
paquet le plus cher à 4 euros.

Philippe Le Cœur

L’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) ne sera pas réformé cette année.
Jean-Pierre Raffarin a confirmé, lundi 28 octobre sur LCI, qu’il demanderait
le retrait des amendements que la droite sénatoriale s’apprête à déposer
sur ce point à l’occasion du débat budgétaire : « Ce n’est pas la priorité du
gouvernement », a déclaré le premier ministre. Le rapporteur général du
budget au Sénat, Philippe Marini (UMP, Oise), avait indiqué, jeudi 24 octo-
bre, qu’il déposerait des amendements visant à actualiser le barème de l’ISF
et à replafonner l’impôt en fonction des revenus. Lors de la discussion du
projet de loi de finances pour 2003, des députés UMP et UDF avaient déposé
des amendements similaires avant de les retirer, à la demande du gouverne-
ment, qui avait assuré que cette question serait abordée dans le cadre du
projet de loi Dutreil sur la création d’entreprise, au printemps 2003.

« La voie qu’emprunte
[le premier ministre]
ne s’inscrit pas dans
le respect des principes
de la République »

 

Jean-Pierre Raffarin appelle les Corses à se prononcer
« sur les perspectives institutionnelles » de l’île

Interrogé, lundi 28 octobre sur LCI, le premier ministre a défendu « le référendum d’intérêt local »
qui pourrait bénéficier à la Corse. Le débat sur la décentralisation s’est ouvert mardi au Sénat

Réforme de l’ISF : « Ce n’est pas la priorité »

M. Montebourg auditionné
par la commission des « sages »
sur le statut pénal du président
Le député dénonce l’« impunité » de M. Chirac

La lutte contre le tabagisme à l’Assemblée
Les taxes prélevées sur les cigarettes pourraient augmenter de 20 % en 2003

F R A N C E
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Gilles de Robien, ministre du logement, a annoncé, le
18 octobre, son intention d’   
1948, qui encadre la progression des loyers d’une par-
tie du parc privé. Voté à une époque où la pénurie de

logements faisait rage, ce texte a été depuis -
  , réduisant peu à peu le nombre
de logements concernés. Il en reste aujourd’hui
300 000, surtout loués par des personnes âgées ou

de condition modeste. Contraints de pratiquer des
 , certains propriétaires n’ont pas
entretenu leur bien, contribuant au développement
de l’habitat insalubre. Le ministre a par ailleurs préci-

sé que les personnes âgées et celles qui ont de faibles
revenus seraient    .
Mais des associations, comme Droit au logement, s’in-
quiètent de cette « déréglementation des loyers ».

C’EST un texte presque my-
thique et il va probablement dispa-
raître, cinquante-quatre ans après
sa promulgation. Le gouvernement
souhaite, en effet, abroger graduel-
lement la loi du 1er septembre
1948, qui encadre la progression
des loyers dans une fraction, infime
et déclinante, du parc privé (Le
Monde daté 20-21 octobre). Même
si elle concerne moins de 300 000
ménages,même si elle ne fait qu’ac-
célérer un processus déjà à l’œuvre
depuis des années, cette décision
est importante. Elle vise à ramener
dans le droit commun des milliers
de logements dont le prix de loca-
tion, plus que modique, profitait à
des occupants en majorité âgés ou
de condition modeste. Quel sera
son impact, à l’heure où l’offre loca-
tive à bon marché fait cruellement
défaut dans de nombreuses agglo-
mérations ?
Adoptée dans une période de

crise du logement, la loi de 1948

cherchait à protéger le locataire :
droit au maintien dans les lieux,
loyers administrés. Au fil des ans
et des réformes, son champ d’appli-
cation s’est rétréci. De nom-
breuses villes ont été soustraites,
par décret, de ce régime juridique.
Et des milliers d’habitations ont
basculé dans le secteur libre.
Même si sa portée s’est peu à peu
réduite, le texte a suscité des récri-
minations croissantes de la part
des bailleurs : contraints de prati-
quer des hausses de loyer modé-
rées, ils s’estimaient privés des
revenus indispensables à l’entre-
tien de leur bien. Cela a beaucoup
« contribué à la dégradation d’une
partie [de l’habitat] ancien dans les
grandes villes », considère l’Union
nationale de la propriété immobi-
lière (UNPI), une organisation qui
représente les petits propriétaires
privés. Dans le même temps, la loi
a parfois été détournée de sa mis-
sion sociale originelle. Grâce à elle,

des ménages aisés se sont logés à
un prix dérisoire dans des apparte-
ments spacieux. D’après Pascal
Robin, responsable de la Confédé-
ration générale du logement

(CGL), plusieurs ministres et un
ancien empereur asiatique ont
ainsi profité du système…
L’UNPI n’a cessé de guerroyer

contre cette « réglementation obso-
lète ». Dans L’Information immobi-
lière, sa revue mensuelle, parue en
juin, elle demandait « au nouveau
gouvernement » de l’abroger pro-
gressivement. Son vœu a été exau-
cé lors du congrès qu’elle a orga-
nisé à Nantes (Loire-Atlantique),
le 18 octobre. Ce jour-là, Gilles de
Robien, ministre du logement, a
en effet annoncé qu’il mettrait fin
à la loi de 1948. « L’insuffisance de
rémunération conduit nécessaire-
ment à une absence d’entretien et,
parfois, au développement de l’habi-
tat insalubre », a-t-il expliqué.
Pour « sauver ce parc, qui risque
d’être irrémédiablement perdu », le
ministre a invité les « associations
de locataires » et les représentants
des bailleurs à s’asseoir « autour
d’une table pour élaborer le

meilleur mécanisme de retour au
droit commun ». Les personnes
âgées et celles qui ont de faibles
revenus ne pâtiront pas de cette
réforme, a-t-il promis. Interrogé
quatre jours plus tard à l’Assem-
blée nationale par Bruno Gilles,
député (UMP) des Bouches-du-
Rhône, M. de Robien a précisé que
le processus s’étalerait sur « six à
huit ans ».

«      »
En dépit de ces précautions, la

nouvelle a suscité « un petit vent de
panique », rapporte Pascal Robin.
La CGL a reçu de nombreux appels
de locataires affolés. Plusieurs
associations ont, par ailleurs,
condamné l’initiative du gouverne-
ment. Jean-Baptiste Eyraud, porte-
parole de la fédération Droit au
logement (DAL), se dit hostile à
cette « mesure de déréglementation
des loyers ». De son côté, Jean-
Pierre Giacomo, président de la
Confédération nationale du loge-
ment (CNL), dénonce un nouveau
« coup dur » contre des locataires
âgés ou modestes.
Réalisée en 1996, la dernière

enquête nationale sur le logement
de l’Insee montre, en effet, que le
parc locatif soumis à la loi de 1948
est occupé par une clientèle
« typée ». En région parisienne, il
y a « en majorité des retraités
(53,5 %) et, plus accessoirement, des
ouvriers (16,4 %) », écrit André
Massot dans Les Cahiers de l’Insti-
tut d’aménagement et d’urbanisme
de la région d’Ile-de-France (février
2000). On relève aussi une part
non négligeable de « professions
intellectuelles supérieures » (8,9 %).
Les bénéficiaires de la loi de 1948
ont des revenus modestes, pour-
suit-il : 11 500 francs (1 753 euros)
par mois, contre 15 700 francs
(2 393 euros) pour les locataires
logés dans le secteur libre. Cepen-
dant, précise André Massot,
« 60 % des ménages environ (…)
pourraient supporter des loyers
libres en demeurant dans leur loge-
ment, moyennant d’inévitables tran-
sitions dans le cadre actuel du sys-
tème d’aides personnelles ». Pour
les autres, la sortie de la loi de 1948
« se heurterait à des problèmes
sociaux certains ». Les aides au
logement suffiraient-elles à com-

penser la hausse des loyers qui en
découlerait ? Faudrait-il que la col-
lectivité apporte un complément ?
De toute façon, enchaîne Michel

Carvou, délégué général de la Fon-
dation Abbé Pierre, l’extinction de
ce régime juridique devra prévoir
« un accompagnement » des per-
sonnes qui y sont assujetties. La
« vocation sociale » du patrimoine
relevant de la loi de 1948 mérite-
rait également d’être maintenue,
estime-t-il. Pour cela, il existe des
outils tels que le « conventionne-
ment » : les bailleurs pourraient
s’engager, en contrepartie d’aides
diverses, à louer pendant une
période minimale leur bien à des
familles dont le revenu n’excède
pas un certain montant.
L’existence d’une offre locative à

bon marché est cruciale, souligne
Michel Carvou, a fortiori quand la
conjoncture économique se dé-
grade. Dans un chapitre de La Rue
et le Foyer (INED-PUF, 2000), la
chercheuse Denise Arbonville a
étudié l’impact du dépérissement
du parc social de fait, ce patri-
moine privé ancien qui loge les
populations modestes, et dont
font partie les habitations régies
par la loi de 1948. Entre 1984 et
1992, écrit-elle, « près de 800 000
logements, parmi les moins chers et
les plus accessibles du secteur privé,
mais aussi parmi les plus inconfor-
tables, ont disparu ». Au cours de la
même période, ajoute-t-elle, « la
fraction des ménages cumulant des
risques d’instabilité familiale et des
handicaps socioprofessionnels a aug-
menté de 500 000 ».
Ces « évolutions croisées » expli-

quent-elles « l’augmentation du
nombre de personnes sans domicile
fixe » ? L’auteur se garde bien d’ap-
porter une réponse catégorique.
Cependant, poursuit-elle, « les per-
sonnes subissant des situations de
précarité très aiguës, qui s’accom-
modaient d’un logement éventuelle-
ment inconfortable mais encore
assez bon marché en 1984, ne peu-
vent plus accéder à un logement
indépendant », huit ans plus tard.
Autrement dit, l’évaporation d’une
partie du « parc locatif ancien » a
compliqué « l’intégration des
[familles] les plus fragilisées ».

Bertrand Bissuel

L’abrogation de la loi de 1948 scelle la fin des loyers protégés
Le gouvernement souhaite supprimer ce texte mythique, qui encadre encore les loyers d’environ 300 000 logements. Même si les personnes âgées
et de condition modeste devraient être épargnées, la réforme suscite l’inquiétude des locataires. Les propriétaires, eux, affichent leur satisfaction

LA LOI du 1er septembre 1948 a
été votée à une époque où la pénu-
rie de logements faisait rage. Pour
relancer l’effort de construction et
rendre l’investissement locatif plus
attractif, le législateur a rétabli la
liberté des loyers dans les loge-
ments neufs, après plusieurs décen-
nies de blocage. Il a aussi instauré,
dans un certain nombre de commu-
nes, des mesures protectrices au
profit des occupants qui résidaient
dans de l’habitat ancien.

f Encadrement des loyers. Le
prix d’une location est déterminé
en vertu d’une réglementation très
pointilleuse. Il est réévalué chaque
année par décret, en distinguant la
région parisienne et le reste du ter-
ritoire. Tous les logements assujet-
tis à la loi de 1948 sont classés en
plusieurs catégories (I, II A, II B,
II C, III A, etc.), selon leur degré
d’équipement, la qualité de cons-
truction de l’immeuble, leur niveau
de confort, la localisation. Pour
chacune de ces catégories, un prix
de base au mètre carré est fixé par
décret. Le calcul du loyer fait inter-
venir une deuxième valeur : la
« superficie corrigée » du loge-
ment, qui prend en compte sa sur-
face réelle et divers paramètres
(hauteur de plafond, ensoleille-
ment, vues de chacune des pièces).
Une loi de 1967 a extrait de ce
corps de règles toutes les habita-
tions répertoriées dans la catégo-
rie I.

f Droit au maintien dans les
lieux. Le locataire d’un logement
soumis à la loi de 1948 peut y res-

ter sans aucune limitation de
durée. A sa mort, ou s’il quitte son
domicile, cette prérogative peut
être transférée à son conjoint, aux
enfants jusqu’à l’âge de 18 ans, ain-
si qu’aux ascendants ou aux per-
sonnes handicapées qui vivent
chez lui depuis au moins un an. Le
droit au maintien dans les lieux
s’éteint dans plusieurs cas de figu-
re : les occupants en titre sont rare-
ment chez eux, le bailleur reprend
son bien pour lui-même ou pour
un membre de sa famille (en con-
trepartie, il doit, bien souvent, s’oc-
cuper du relogement de son locatai-
re), l’occupant a réalisé des « tra-
vaux d’importance » (suppression
d’une cloison par exemple) sans
l’autorisation du bailleur, etc.

f Baux de sortie. Un logement
peut ne plus relever de la loi de
1948 s’il respecte certaines normes
de confort qui le situent dans la
catégorie II B ou II C. Un « bail de
sortie », d’une durée de huit ans,
peut en effet être proposé à l’occu-
pant (sauf si ses ressources sont
inférieures à un certain seuil).
Quand le contrat de location expi-
re, le propriétaire et le locataire
peuvent en signer un nouveau, sou-
mis au régime de droit commun.
Toutefois, les personnes âgées de
plus de 65 ans conservent le droit
au maintien dans les lieux, quel
que soit le montant de leurs reve-
nus. Le loyer est fixé par référence
aux prix qui sont pratiqués dans le
voisinage, à superficie comparable.

B. Bi.

S O C I É T É
l o g e m e n t

Nombre de logements soumis
à la loi de 1948, en milliers

L'EXTINCTION D'UN SECTEUR

Source : Insee
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Des loyers fixés par décret
en fonction de la qualité du bien
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LE GLISSEMENT est encore
implicite, mais il a sous-tendu, lundi
28 octobre, toute la plaidoirie de
Me Georges Holleaux, avocat des
212 parties civiles dans le procès des
deux responsables présumés des
attentats de 1995. BoualemBensaïd,
a affirmé l’avocat, est « un des
poseurs de bombe de Saint-Michel ».
« Un des » et non plus « le » : la
nuance est considérable, qui le ferait
passer d’auteur principal – qualifica-
tion retenue pour son renvoi devant
la cour d’assises – à complice de cet
attentat. En annonçant, vendredi
25 octobre, que la question de la
complicité de Boualem Bensaïd
dans l’attentat de Saint-Michel
serait ajoutée à celles sur lesquelles
la cour aurait à se prononcer, le pré-
sident, Jean-Pierre Getti, avait
ouvert la voie. Il a surtout grande-
ment facilité la tâche de Me Hol-
leaux, après quatre semaines
d’audience durant lesquelles l’accu-
sation a souvent été malmenée.
Car c’est bien sur l’attentat de

Saint-Michel que se cristallise tout
l’enjeu de ce procès. Il est le plus
meurtrier – 8 morts et 200 blessés –,
mais il est aussi celui sur lequel l’en-
quête a révélé quelques ennuyeuses
béances, scrupuleusement exploi-
tées par la défense. Pour les deux
autres attentats, en revanche, le dou-
te n’est plus guère permis : les
empreintes digitales de Boualem
Bensaïd ont été retrouvées sur l’en-
gin explosif déposé dans une poubel-
le près de la station de métro Mai-
son-Blanche, et lui-même a maintes
fois revendiqué cet acte, perpétré le
jour des obsèques de Khaled Kelkal,
tué lors de son interpellation par la
police près d’un lieu-dit du même
nom, dans la banlieue lyonnaise ;
quant à la responsabilité de Smaïn
Aït Ali Belkacem dans l’attentat per-
pétré contre le RER C àMusée-d’Or-
say, elle est engagée par l’expertise
de la bande magnétique du coupon
de sa carte orange, qui prouve qu’il
a voyagé sur cette ligne et quitté la
ramedeuxminutes avant son explo-
sion.
Toute l’habileté de la plaidoirie de

Me Holleaux a été de s’appuyer sur
ces deux blocs de certitude pour dis-
siper les ombres de Saint-Michel.
De convoquer aussi les autres atten-

tats déjà jugés, comme la tentative
manquée contre le TGV Paris-Lyon,
fin août 1995, qui vaut déjà à Boua-
lem Bensaïd une condamnation à
trente ans d’emprisonnement.

 
Tordant la chronologie pour les

besoins de sa démonstration, l’avo-
cat a peu à peu reconstruit toute la
campagne des attentats de 1995,
depuis l’arrivée de BoualemBensaïd
en France, fin juin début juillet, à
son arrestation, le 1er novembre.
« M. Bensaïd, c’est l’homme du pas-
sage à l’action violente », a affirmé
Me Holleaux en rapprochant deux
dates, celle du 21 juin, où, après un
long périple et de minutieux prépa-
ratifs, l’accusé se voit enfin remettre
à Istanbul le faux passeport qui va
lui permettre d’entrer sur le terri-
toire français, et celle du 22 juin,
quand l’organe des Groupes islami-
ques armés (GIA), Al Ansar, annon-
ce des actes meurtriers en France.
L’avocat des parties civiles s’ef-

force aussi de balayer la thèse entre-
tenue par la défense selon laquelle
le vrai responsable des GIA en Fran-
ce était le mystérieux Ali Touchent,
alias « Tarek », et non pas Boualem
Bensaïd : « Il y a bien un binôme. La

séparation des tâches est simple :
pour la comptabilité, c’est Tarek.
Mais les repérages, les chronomé-
trages, les grilles de codage des numé-
ros de téléphone sont tous de la main
de Boualem Bensaïd. » C’est encore
lui, plaideMe Holleaux, qui va initier
Smaïn Aït Ali Belkacem à la fabrica-
tion des engins explosifs et l’inciter à
commettre l’attentat deMusée-d’Or-
say, dont il a réalisé les repérages.

« L’attentat de Saint-Michel, c’est
le pacte fondateur, a poursuivi
Me Holleaux. Ce jour-là, ils viennent
tous : les Lyonnais [autour de Khaled
Kelkal, dont l’enquête policière a
montré que son téléphone portable
avait été utilisé à Paris le 24 juillet],
les Lillois [emmenés par Smaïn Aït
Ali Belkacem]. Ils sont là pour voir
l’homme d’action, Boualem Bensaïd.
Il doit s’imposer aux autres, il ne peut
qu’aller au feu lui-même. » Cette
démonstration a lemérite de l’effica-
cité : Boualem Bensaïd « ne peut pas
ne pas avoir participé » à l’attentat
de Saint-Michel. Mais, à deux jours
du verdict, elle signe aussi un aveu :
sept ans d’enquête et quatre se-
maines de procès n’ont pas apporté
la preuve qu’il y a participé.

Pascale Robert-Diard

LEUR APPARTEMENT est une
machine à remonter le temps. Le
mobilier, les appareils électroména-
gers, la décoration… Tout est « à
l'ancienne, comme nous », plaisante

Jeanne, une toute petite femme de
92 ans, adorable dans sa robe de
chambre bleue. Le salon ressemble à
une maison de poupées. Sur le
rebord de la cheminée trône une
pendulette. Des petits abat-jour
égayent les murs, couleur bleue
pâle. Une armée de figurines se
presse sur le piano droit. C'est
Jeanne qui les a construites, en
assemblant des coquillages.
Voilà près d'un demi-siècle qu'elle

et son époux René, 88 ans, vivent ici,
dans un immeuble du 9e arrondisse-
ment de Paris, à quelques enjam-
bées des « grands boulevards ». En
1956, quand ils ont emménagé, les
lieux étaient très sommairement
équipés. Pas de salle de bain, pas de
chauffage central. Rien d'étonnant
pour un logement soumis à la loi de
1948. Mais un tel dénuement
effrayait Jeanne : « Je voulais presque
divorcer », confie-t-elle aujourd'hui.
Mois après mois, l'appartement a
été entièrement retapé à leurs frais,
pour devenir un nid douillet perché
au cinquième étage.
Craignent-ils d’en être délogés si

le gouvernement abroge la loi de
1948 ? Non, répondent-ils. Le mi-
nistre a assuré que les personnes
âgées seraient « épargnées ». Et puis
Jeanne et René ont bien d’autres
chats à fouetter. Depuis quelques
années, les ennuis s’amoncellent.
Une voisine négligente, des infiltra-
tions d'eau. Jeanne a écopé jusqu'à
en perdre haleine. « Je vidais parfois
vingt bassines », raconte-t-elle. Le pla-
fond d'une pièce attenante au salon
s'est voûté. Quelques étais ont été
posés, en attendant que des hom-
mes de l'art mettent fin au désordre.
C'était à la fin de l'année 2000.
Depuis, rien n’a bougé ou pres-

que. Pis, Jeanne et René sont en con-
flit avec le propriétaire, une société
civile immobilière (SCI). Ils lui repro-
chent d’avoir exigé leur départ sans
motif valable. Pas du tout, rétorque
la SCI : il s’agissait seulement de
rénover le logement ; le couple
aurait, in fine, réintégré les lieux,
après avoir été hébergé sous un
autre toit, le temps des travaux.
Jeanne et René n’y croient guère. Le
bailleur n’avait, d’après eux, qu'une
seule idée en tête : les voir s’en aller
pour relouer leur appartement à prix
d’or. Aujourd'hui, Jeanne et René
payent environ « 7 000 francs
[1 067 euros] de loyer par trimestre »,
pour 93 mètres carrés. Dans le sec-
teur libre, la quittance pourrait aisé-
ment être multipliée par quatre ou
cinq, à surface et localisation équiva-
lentes.
La justice s'est penchée sur cette

drôle de situation. Elle a annulé le
« congé reprise » que la SCI avait

adressé à Jeanne et René. Pour le
reste, rien ne presse, a estimé le tri-
bunal d’instance. La remise en état
de l'appartement ? Les « deux par-
ties » n'ont qu'à « trouver un
accord » sur ce point. Le juge a tout
de même sommé la SCI de réparer
l'interphone et l'ascenseur, en
panne depuis deux ans. Il serait
temps. Jeanne, qui souffre d'insuffi-
sance cardiaque, vit avec un pacema-
ker. Mais le dépanneur n’est tou-
jours pas intervenu, huit mois après
le jugement. La vieille femme se
désole d’être traitée de la sorte, au
crépuscule de sa vie. « C’est lamen-
table », soupire-t-elle.

«    »
Deux étages plus bas, il y a Mi-

chèle, 61 ans. Elle et son mari ont
trouvé ce logement il y a vingt ans,
« trop heureux » de voir que le loyer
obéissait à la loi de 1948. Là aussi, les
lieux étaient dans un triste état.
L'eau chaude, la salle de bains…
Tout était à faire ou à refaire. « Dans
la cuisine, il y avait... un bac et un
pommeau de douche », se souvient
Michèle. Spartiate. Alors, le ménage
a emprunté de l'argent et retroussé
ses manches pour aménager « quel-
que chose de vivable ». Aujourd’hui,
Michèle vit avec sa « dernière fille »
dans un quatre-pièces de 105 mètres
carrés. Loyer : « 12 000 francs
[1 829 euros] par trimestre », char-
ges comprises. Pour rien au monde
elle ne quitterait son appartement.
Aussi fut-elle « un peu effarée » d’ap-
prendre que le gouvernement vou-
lait accélérer la disparition de la loi
de 1948. Michèle a peur de perdre le
bénéfice de ce « bon droit ». Avec
une retraite qui s’élève à
« 8 000 francs [1 219 euros] par
mois », où pourrait-elle se loger ?
Gilles de Robien, ministre du loge-
ment, a pourtant précisé que les
ménages à revenus modestes
n’auraient pas à souffrir de cette
réforme. « Qu’entend-on par res-
sources modiques ? Où se trouve la
limite ? »

« Je me méfie beaucoup », renché-
rit Hélène, qui aura « 60 ans dans un
mois. » Locataire dans le 13e arron-
dissement de Paris, elle paye
2 000 francs (305 euros) par mois,
charges comprises, pour un apparte-
ment de 39 mètres carrés. Avec
7 500 francs (1 143 euros) de reve-
nus mensuels, un loyer loi de 1948
n’a rien de « luxueux », sou-
ligne-t-elle, d’autant que son immeu-
ble est bruyant et de qualité moyen-
ne. Parisienne depuis « plusieurs
générations », Hélène ne se voit pas
vivre en dehors de la capitale.Même
à la campagne ? « Je n’ai pas de
famille [dans le monde rural],
répond-elle. Ce serait un mouroir. »
En banlieue ? Pas question, « quand
on voit ce qui s’y passe ». Après tout,
son bailleur, une société d’économie
mixte de la Ville de Paris, a les reins
assez solides pour supporter « le far-
deau » : d’après Hélène, 15 % des
ménages logés par ce bailleur relè-
vent de la loi de 1948 ; c’est peu, à
ses yeux. Surtout, elle ne comprend
pas que le gouvernement se soit pré-
cipité. Ce régime juridique allait dis-
paraître, conclut-elle, « il fallait le
laisser mourir de sa belle mort, car
plus grand-monde n’est concerné ».

B. Bi.



Le couple a financé

de gros travaux. Il est

aujourd’hui en conflit

avec son propriétaire

 ’
  

15e jour
d’audience

Boualem Bensaïd est « l’homme du passage à l’action
violente » de 1995, affirme l’avocat des parties civiles

Me Georges Holleaux a tenté de dissiper les doutes qui planent encore, malgré l’enquête
et le procès, sur la participation de l’accusé à l’attentat de Saint-Michel

Dans un immeuble parisien,
cinquante ans de vie à l’ancienne,

mode d’emploi
René et Jeanne paient 1 067 euros par trimestre

S O C I É T É
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L’OPÉRATION « Babylone » a
duré six mois. Jeudi 24 octobre,
l’Office central pour la répression
de l’immigration irrégulière et de
l’emploi d’étrangers sans titre
(OCRIEST) assure avoir mis un
point final au démantèlement des
réseaux qui se chargeaient de faire
passer clandestinement en Grande-
Bretagne des réfugiés du centre de
Sangatte (Pas-de-Calais). Leur lieu
de travail privilégié était les aires
de stationnement pour poids
lourds dans la région. Au total,
près de 40 personnes – toutes kur-
des originaires d’Irak – ont été
mises en examen et écrouées pour
« aide à l’entrée et au séjour irrégu-
lier sur le territoire national en ban-
de organisée ». Parmi elles, se trou-
vent les chefs de réseaux, leurs lieu-
tenants et les passeurs.

La première des six opérations
policières a été organisée fin
mai. Elle avait permis de mettre un
terme aux agissements du clan
Badinai, du nom de la ville du Kur-
distan irakien d’où était originaire
la filière. Puis avaient suivi, en
juin, le clan de la ville de Darbau-
di ; le 4 septembre, le clan Cham-
chamali ; les 10 et 11 septembre, le
clan Haulori, et les 7 et 8 octobre,
le clan Halabge. Dans la nuit du
mercredi 23 au jeudi 24 octobre,
enfin, l’OCRIEST a démantelé la
dernière filière, celle de Suleyma-
nia, à l’issue de longues surveillan-
ces conduites en collaboration
avec la brigade mobile de recher-
che de la Police aux frontières
(PAF) du Pas-de-Calais.

Les policiers avaient repéré des
allers et venues suspectes sur un
parking de poids lourds de l’auto-
route A16 et sur la place de l’Euro-
pe, à Calais. La nuit, les réfugiés
étaient exfiltrés du centre de San-
gatte, puis conduits en ces deux
lieux, où les passeurs les faisaient

monter à bord des poids lourds, à
l’insu de leurs conducteurs. Les
trois principaux passeurs ont été
arrêtés sur l’aire de stationne-
ment, tandis que leurs huit compli-
ces, qui travaillaient à l’intérieur
du centre de Sangatte en se faisant
passer pour des réfugiés, étaient
interpellés au petit jour. Neuf d’en-
tre eux ont été écroués. Par
ailleurs, l’OCRIEST a fourni à son
homologue britannique, l’Immigra-
tion crime team (ICT), des informa-
tions qui devraient permettre d’ar-
rêter les commanditaires du
réseau, de l’autre côté de la Man-
che.

A l’instar des autres filières
mises au jour depuis mai, celle de
Suleymania générait d’importants
revenus. Les passeurs pouvaient
gagner jusqu’à 7 000 dollars
(6 700 euros) par nuit de tra-
vail. Chaque candidat au voyage
vers la Grande-Bretagne devait
s’acquitter de 400 à 600 dollars
(390 à 580 euros). Les prix avaient
récemment grimpé de manière
spectaculaire, en raison de l’offen-
sive policière. Et encore ne s’agis-
sait-il que du billet de passage ;
chaque réfugié avait payé aupara-
vant une somme conséquente
pour quitter son pays, essentielle-
ment en provenance de la Turquie
ou de l’Afghanistan.

Les réseaux de Kurdes irakiens
se livraient à une concurrence terri-
ble, parfois sanglante. Deux règle-

ments de comptes entre bandes
rivales se sont achevés par la mort
d’un participant et les policiers ont
enregistré de nombreuses blessu-
res par coups de couteau.

L’opération « Babylone », outre
les surveillances des réseaux, a éga-
lement entraîné un renforcement
de la présence policière. L’embar-
quement des camions de fret à
Calais, à bord des ferries, a été
plus rigoureusement encadré. A
l’entrée du tunnel transmanche,
des clôtures ont été installées, la
garde policière renforcée, et des
agents de sécurité privée appelés
en renfort. Ces mesures avaient
pour but de parer à ce que les poli-
ciers appellent « la tactique de l’as-
saut en groupe », lorsqu’un grand
nombre de réfugiés se précipite à
l’entrée du tunnel pour pénétrer
dans les navettes. Enfin, dernière
initiative policière : la surveillance
accrue des aires de poids
lourds. Celle-ci a obligé les pas-
seurs à s’éloigner de Calais et à
organiser les infiltrations parfois à
80 kilomètres de Sangatte.

Le centre, qui accueille près de
1 800 réfugiés représentant cin-
quante nationalités, doit fermer en
avril 2003. A partir du 15 novem-
bre, les nouveaux arrivants ne
seront plus acceptés. Dès à pré-
sent, le Haut commissariat de
l’ONU pour les réfugiés (HCR) pro-
cède à des entretiens individuels
avec chaque personne pour déter-
miner son origine et son par-
cours. Au cours de sa visite à San-
gatte, le 26 septembre, le ministre
de l’intérieur, Nicolas Sarkozy,
avait promis que les Afghans pour-
raient obtenir une aide volontaire
au retour de 2 000 euros. Les cinq
premiers à en bénéficier ont quitté
la France le 16 octobre.

Piotr Smolar

LA SNCF a annoncé que le trafic
des Eurostar en direction de Lon-
dres, interrompu depuis lundi
28 octobre à 18 h 30, devait repren-
dre dans la matinée de mardi. Ce
sont des problèmes d’alimentation
électrique à Calais-Frethun, près du
tunnel sous la Manche, liés à la tem-
pête de dimanche, qui ont provo-
qué cet arrêt de la circulation. Une
quinzaine de trains ont été blo-
qués, « éparpillés » pour certains le
long des voies depuis Paris et
Bruxelles, à la suite de pannes pro-
voquées par des courts-circuits.

Environ 1 200 passagers qui voya-
geait dans ces rames devaient être
acheminés vers leur destination par
ferry ou par avion. « Le sel déposé
sur les isolateurs à la suite de la tem-
pête a été humidifié en fin de journée
ce qui a provoqué des courts-cir-
cuits », a précisé la SNCF, contrain-
te de supprimer la liaison entre
Paris-Bruxelles et Londres « le
temps de nettoyer les isolateurs et de
rétablir la tension sur les lignes ».

La tempête qui a soufflé diman-
che 27 octobre sur tout le nord-
ouest de l’Europe, a fait au moins
31 morts, dont 4 en France, et pro-
voqué de très nombreux dégâts.
– (AFP)

Un passage

en Grande-Bretagne

coûtait de 390 euros

à 580 euros

LE PARQUET DE PARIS a
ouvert, mardi 29 octobre, dans la
matinée, une information judiciai-
re sur les comptes du groupe Viven-
di Universal, actuellement présidé
par Jean-René Fourtou. Ouverte
contre X…, elle porte sur des soup-
çons de fausses informations
livrées au marché et aux actionnai-
res ayant pu causer un grave préju-
dice financier. Cette enquête fait
suite au dépôt, le 25 juillet, d’une
plainte avec constitution de partie
civile de l’Association des petits
porteurs d’actifs (Appac) contre
Vivendi Universal pour « diffusion
de fausses informations » et « pré-
sentation de faux bilans ».

Présidée par Didier Cornardeau,
l’Appac avait été auditionnée le
21 août par la doyenne des juges
d’instruction du pôle financier du
tribunal de grande instance de
Paris, Edith Boizette, afin de préci-
ser les griefs de l’association. Dans
leur plainte, les petits porteurs esti-
ment qu’ils ont été lésés par « une
présentation erronée du bilan et de
la situation financière de la trésore-
rie par les dirigeants de Vivendi Uni-
versal et plusieurs autres interve-
nants ».

La justice n’a, en revanche, pas
retenu le chef d’abus de bien
sociaux qui était reproché aux diri-
geants de la société, notamment à
son ancien président, Jean-Marie
Messier, par une association de
salariés du groupe Vivendi, qui
s’était jointe à la plainte de l’Ap-
pac. Le parquet a estimé que cette
qualification n’était pas recevable.

Plusieurs juges d’instruction
devraient être désignés pour
conduire ces investigations. Les
bilans 2000, 2001 et 2002 seront
donc examinés par les enquêteurs.
La justice peut néanmoins, dès lors
qu’elle considère que des éléments
ont été sciemment dissimulés, éten-

dre ses recherches à une période
antérieure. La justice pourra par
ailleurs obtenir de la COB les élé-
ments que celle-ci a d’ores et déjà
réunis dans le cadre de ses propres
investigations, ouvertes quelques
jours après la démission de M. Mes-
sier, début juillet, sur la qualité de
l’information financière de Viven-
di Universal.

Les premières recherches pour-
raient s’orienter sur la polémique
qui a opposé la COB, Vivendi Uni-
versal et ses commissaires aux
comptes lors de la cession de sa
participation dans le groupe de
communication anglais BSkyB. En
novembre 2001, la Commission
européenne avait posé comme
condition au rapprochement de
Vivendi, Seagram et Canal+, la ces-
sion par Vivendi Universal de sa
participation dans BSkyB. Le choix
de la méthode comptable retenue
pour inscrire cette opération dans
les comptes de Vivendi Universal
avait été l’occasion d’un vif débat.
Selon le mode de prise en compte
de l’opération, les résultats pou-
vaient être modifiés et accroître
l’endettement. La COB l’avait
emporté, non sans mal, mais il res-
tait visiblement des zones d’ombre
puisque, depuis la mi-septembre,
elle enquête spécifiquement sur
cette affaire.

Les juges pourraient également
s’intéresser aux comptes 2001 de
Vivendi Environnement. Dans le
cadre d’un conflit qui oppose,
devant les prud’hommes, l’un des
commissaires aux comptes de
Vivendi Universal, Salustro
Reydel, et l’une de ses auditrices ;
cette dernière a révélé avoir fait
l’objet de « très fortes pressions »
lors de la certification des comptes
2001 de Vivendi Environnement.

Jacques Follorou

Le trafic
des Eurostar
perturbé
par la tempête

Le permis de conduire
ne sera plus « définitif »
LE MINISTRE des transports, Gilles de Robien, s’est prononcé, mardi
29 octobre, sur RMC pour un rallongement de l’examen du permis de
conduire, qui, au terme, d’une prochaine réforme « ne sera pas défini-
tif », et deviendra un « permis probatoire ». « Il faut rallonger » la
durée de l’examen, « qui doit passer au moins à 35 minutes, et il faut fai-
re rentrer les candidats dans un cycle d’apprentissage », a déclaré le
ministre, indiquant qu’un « plan » concernant les « modalités prati-
ques » du nouveau permis de conduire serait présenté le 12 décembre.
« Lorsqu’on a le fameux papier rose, on entre dans un cycle d’apprentis-
sage. On a le droit de conduire, mais c’est un permis probatoire, a préci-
sé M. de Robien. Il faut faire ses preuves pendant au moins un an ou
deux, durée pendant laquelle il ne faudra pas avoir d’infractrions au
code de la route ».


a JUSTICE : l’ancien secrétaire national des Verts, Jean-Luc
Bennhamias, a été condamné, lundi 28 octobre, à 1 500 euros
d’amende pour incitation à l’usage de stupéfiants par le tribunal cor-
rectionnel de Lorient (Morbihan). M. Bennhamias était poursuivi à la
suite de la saisie, lors d’une université d’été des Verts à Lorient, en
1999, de produits tels que bières, colas et barres alimentaires concoc-
tés à l’aide d’extraits de cannabis (Le Monde du 2 octobre).
a Michel Gilibert, ancien secrétaire d’Etat chargé des handicapés
(1988-1993) a été renvoyé devant le tribunal correctionnel de Paris
pour « recel d’abus de confiance », par une ordonnance du juge d’ins-
truction Guy Ripoll datant de la mi-octobre. M. Gillibert, 57 ans, est
soupçonné d’avoir fait prendre en charge, en 1991, par une société
civile immobilière (SCI) des travaux dans son appartement pour un
montant total de 100 000 francs (15 245 euros).
a PRISONS : 106 personnes se sont suicidées dans les prisons fran-
çaises depuis le 1er janvier 2002, selon l’Observatoire international
des prisons (OIP), soit un nombre supérieur à celui atteint en 2001,
quand 104 suicides avaient été dénombrés. Face à l’ampleur du phéno-
mène, le secrétaire national de l’OIP, Patrick Marest, réclame la créa-
tion d’une commission d’enquête parlementaire afin que « les députés
aient accès à la liste des établissements où l’on se suicide ». Le record de
suicides en prison avait été atteint en 1996, avec 138 passages à l’acte.
a ÉDUCATION : le commissaire du gouvernement a prononcé, lun-
di 28 octobre, devant le Conseil d’Etat des conclusions visant à refu-
ser l’intégration dans le service public des écoles Diwan, qui prati-
quent l’enseignement du breton par immersion. Rémy Schwartz a esti-
mé que ces établissements contrevenaient à la Constitution qui dispo-
se que « la langue de la République est le français ». La décision du Con-
seil d’Etat sera rendue dans trois semaines au plus.
a IMMIGRATION : le maire (UMP) de Bordeaux, Alain Juppé, a
affirmé lundi 28 octobre qu’il suivra « très attentivement » la situa-
tion d’une centaine de Bulgares qui squattent depuis plusieurs mois
deux hangars du centre-ville, dans des conditions d’hygiène déplora-
bles, sans toilettes et avec un seul point d’eau. « Il faut faire en sorte
que les conditions de vie soient les meilleures possibles », a affirmé
M. Juppé, en marge d’une visite du président Jacques Chirac.
a ENVIRONNEMENT : une soixantaine d’habitants des environs
de l’usine Metaleurop de Noyelles-Godault (Pas-de-Calais) ont
annoncé leur intention de déposer plainte au pénal contre la fonderie
qui, depuis un siècle, a contaminé son environnement avec des rejets
de plomb. L’enquête 2001-2002 menée par l’Office régional de la santé
a montré que 32 enfants âgés de 2 à 4 ans sur 331 présentent des taux
de plomb dans le sang supérieurs à la norme de 100 microgrammes
par litre.

La police démantèle les réseaux
de passeurs de Sangatte

Quarante personnes ont été mises en examen et écrouées depuis six mois

S O C I É T É

La justice enquête
sur les comptes de Vivendi

Le parquet de Paris a ouvert, mardi, une information
judiciaire après une plainte pour faux bilans
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N jour, Saddam Hus-
sein tombera. Dans
six mois, dans dix ans,
nul ne sait ni quand ni
comment, mais c’est
le destin des dicta-
teurs. La plupart de
ses compatriotes s’ac-

crochent à cet espoir. Dans les moments
d’optimisme, et ils se font rares dans ce
pays meurtri, ils imaginent Bagdad en
fête… Dans les bureaux, les boutiques, ses
photos seront arrachées, puis jetées au feu
par une foule en liesse. Ses statues seront
détruites à coups de masse ou emportées
vers d’obscurs entrepôts. Ils paraîtront
soudain ridicules, ces géants de bronze ou
de marbre qui veillaient sur tant de places,
de parcs, de ministères ! Viendra ensuite le
tour des tableaux, ces milliers de toiles
représentant un homme gonflé d’orgueil,
en costume, en uniforme, coiffé d’un kef-
fieh, d’un casque militaire ou d’un cha-
peau tyrolien. Il sera alors temps de débap-
tiser l’aéroport Saddam-Hussein, la tour
Saddam-Hussein, le centre commercial
Saddam-Hussein… Et, surtout, d’appren-
dre à vivre sans « lui ».
Pour l’instant, les 24 millions d’Irakiens

en sont loin. Leur président vacille devant
les Nations unies, mais règne sur ses ter-
res, imposant au peuple ses outrances pha-
raoniques. Il se dit qu’à Tikrit, sa ville nata-
le, ses proches vivent en vase clos, dans
une oasis d’opulence interdite à toute per-
sonne extérieure au clan. A Bagdad, où
deux immenses mosquées sont en cons-
truction, ses ministres le présentent volon-
tiers comme un descendant du Prophète.
Partout, on ne compte plus les monu-
ments, les bustes, les mosaïques à la gloire
de ce « leader » prétendument « adoré ».
Et que dire de ses dizaines de palais aux
allures de forteresses ? Par-delà les tourel-
les et les miradors, on les devine immen-
ses, entourés de parcs luxuriants.
Hussein le bâtisseur, l’homme qui a fait

reconstruire le site de Babylone en y glis-
sant des briques gravées à son nom, n’hési-
te plus à se placer dans la lignée d’Ham-
mourabi et de Nabuchodonosor, les rois
qui ont tant marqué les civilisations ancien-
nes. Mais il se réfère également à des
modèles plus récents, dont Joseph Staline.
Par endroits, Bagdad l’orientale ressemble
d’ailleurs au Moscou d’autrefois ; les ave-
nues sont larges, les immeubles gris et
froids. Certaines toiles exposées au Centre
des arts rappellent les affiches soviétiques
des années 1940. Le dictateur y apparaît
entouré d’enfants aux bras chargés de
fleurs. A l’heure de notre visite, les salles
sont désertes, peuplées des seuls portraits
du maître, comme dans ces cauchemars
où le même visage se répète à l’infini. Une
fois, deux fois, cent fois Saddam.

V
OYAGER en Irak revient à
aborder un univers étrange,
entre passé et présent, fiction
et réalité. Un pays sous bulle,
soumis à un huis clos oppres-

sant, où les pires archaïsmes peuvent
côtoyer une modernité déroutante. Une
société complexe, repliée sur elle-même.
Une mosaïque de peuples (Arabes, Kur-
des, Assyriens, Chaldéens…) où les équili-
bres sociaux et politiques sont affaire de
clans, de tribus et de religions (islam, chris-
tianisme). « C’est comme dans le film
Matrix, il faut le code pour pénétrer la
machine », confie un étudiant de Bagdad.
Seul le président possède les clefs du systè-
me. Quoi que l’on fasse, où que l’on aille,
tout ramène à lui. Après vingt-trois ans
d’exercice du pouvoir, il reste omnipré-
sent, sur les écrans de télévision comme
dans les esprits. Ses fameux portraits, affi-
chés par millions, n’évoquent-ils pas le Big
Brother du roman 1984 de George Orwell,
cet « œil » d’inquisiteur auquel nul ne sau-
rait se soustraire ?
Certes, il compte encore des fidèles. Une

puissante minorité d’adorateurs, que le
régime tient sous contrôle psychologique
et financier. Ils veulent se souvenir que
Saddam a contribué à l’essor économique
de la nation, dans les années 1970, et mené
ensuite le combat contre l’Iran des ayatol-
lahs. Mais depuis ? « Le culte de la person-
nalité a tout emporté, le mal a effacé le
bien », regrette un enseignant à la retraite.
Ce « mal », personne n’ose en parler. Les
Irakiens ont appris à se taire. Ou à mentir.
Tant de choses relèvent de la propagan-

de, dans ce pays, qu’il est difficile de distin-
guer le vrai du faux. La population passe
donc son temps à faire semblant. Sem-
blant de vivre en démocratie. Semblant
d’admirer le chef de l’Etat. Semblant de le
soutenir en préparant des banderoles
« J’aime Saddam ». Ces jeux de rôle,
orchestrés par un parti Baas bien implanté
dans les classes moyennes, confinent par-
fois au conditionnement. Par exemple à
Samarra, une ville située à cent quarante
kilomètres au nord de Bagdad, le long du
Tigre…
Nous sommes le 15 octobre, le jour du

référendum présidentiel qui donnera –
c’est déjà écrit dans la presse du matin –
100 % des voix au candidat unique. Dans
un quartier populaire, l’un des bureaux de
vote nous ouvre ses portes. Cette visite est

imprévue, elle échappe au contrôle offi-
ciel. Aussitôt, un attroupement se forme
dans le préau de l’école. Les étrangers sont
les bienvenus. Surtout s’ils viennent de
France, la patrie de Zidane et de Chirac,
perçu ici comme un modèle de résistance
à « Bush » et aux « juifs ».

Des hordes de gamins accourent en
criant « Saddam, Saddam ». Les notables
se bousculent pour louer à leur tour le
« grand homme », vanter son « intelligen-
ce », son sens des « libertés ». On nous
offre des gâteaux, du thé, du Pepsi-Cola.
Bientôt, la fanfare s’annonce. Tambour !
Trompette ! Et les enfants chantent « Sad-
dam est dans notre cœur ! » L’est-il dans
celui des électeurs ? Voilà deux minutes, il
n’y en avait pas un seul devant l’urne, mais
l’art de la mise en scène est bien maîtrisé :
une dizaine d’hommes, mobilisés à la
va-vite, votent maintenant sous nos yeux.
« Regardez, s’exclame le responsable du
bureau, c’est ça la démocratie ! »

Cet accueil, si chaleureux soit-il, a un
côté mécanique. Chacun semble avant
tout soucieux de montrer à la communau-
té combien il fait honneur au maître.
C’est à celui qui aura à son égard le com-
pliment le plus élogieux, l’analyse la plus
flatteuse.

Certes, cette ville est réputée fidèle au
régime, tout comme Tikrit. Mais il doit
bien y avoir, dans cette foule enfiévrée,
des citoyens qui rêveraient de cocher la
case « non » sur leur bulletin. Las ! ces
choses-là ne s’avouent pas. Même sous le
couvert de l’anonymat. La population sait
le prix du silence. Les mots sont dange-
reux ; ils peuvent tuer. Depuis le référen-
dum de 1995, qui avait valu à Saddam
Hussein 99,96 % de suffrages positifs, une
blague édifiante circule à ce sujet. Tandis
que l’un de ses conseillers lui lance : « Pré-
sident, que demander de plus après ce plé-
biscite ? », ce dernier répond sèchement :
« Les noms ! »

Le parti Baas quadrille si efficacement le
territoire que quiconque ose sortir du rang
est aussitôt repéré, et dénoncé. « La pres-
sion psychologique est telle que les gens affi-
chent des portraits de Saddam ou des bande-
roles pour éviter les représailles », assure un
commerçant de Bagdad. Et si le monde
entier a douté des résultats du scrutin du
15 octobre (100 % de « oui »), les Irakiens,
eux, savent qu’ils reflètent la vérité. « Il fal-
lait être fou, ou suicidaire, pour voter con-
tre », admet un électeur. « En démocratie,
il y aurait eu 96 % de “non” », assure un
autre.
La peur est le ciment de la dictature ; elle

paralyse jusqu’aux esprits les plus libres.
Peur des écoutes téléphoniques, du filtra-
ge des courriels. Peur d’éteindre la télévi-
sion quand « il » apparaît à l’écran. Peur
de la délation, des vengeances. « Même les
poules s’épient entre elles », confirme un
Occidental installé depuis plus de quinze
ans dans la capitale irakienne. « Aux yeux
des baassistes, tout étranger est un espion
potentiel, poursuit-il. La première obliga-
tion d’un jeune, quand il adhère au parti, est
de répéter ce qu’il entend autour de lui. »
Les familles ne sont pas épargnées. « Les
parents doivent faire attention à ce qu’ils
disent devant leurs enfants, confie une res-
tauratrice de Bagdad, car certains ensei-
gnants essaient de faire parler les gosses. »
Dès lors, la quête de la vérité, des angois-

ses réelles, oblige à une longue mise en
confiance. Il faudra patienter des jours

pour qu’un étudiant en droit finisse par
nous glisser, comme soulagé de se livrer
enfin : « Cet homme est le diable. »
Pareilles confidences sont rares. Les Ira-
kiens ont beau être avenants, souriants,
toujours disposés à accueillir l’étranger en
ami, ils se ferment, ou jouent la comédie,
dès lors est question de « Lui ». Les ques-
tions taboues appellent des réponses sté-
réotypées. Y a-t-il beaucoup de chô-
meurs ? « Non, grâce à l’intelligence de Sad-
damHussein. » Est-il exact que celui-ci pos-
sède de multiples palais ? « Toutes les mai-
sons d’Irak sont les palais du président ; il est
le bienvenu partout. » Au moment d’abor-
der un sujet délicat en présence d’un inter-
prète officiel, mieux vaut donc se fier aux
regards. Les yeux, eux, ne mentent pas ; ils
trahissent souvent la terreur. Pour le com-
prendre, il faut filer cette fois vers le sud,
en territoire chiite…
Deux heures de route depuis Bagdad, et

voici Karbala, l’un des lieux saints de cette
branche de l’islam. Au cœur de la cité,
deux mosquées accueillent des pèlerins
venus de tout le pays. Les Iraniens sont
également nombreux, au moins cinq mille
par semaine, pour la plupart des vieilles
femmes voilées de noir. Bien que les chii-
tes soient majoritaires en Irak (près de
60 % de la population), le pouvoir est aux
mains d’une élite sunnite (37 %) qui les
méprise. Karbala en témoigne : hors de ces
mausolées aux dômes d’or, la ville est pau-
vre, elle survit grâce aux pèlerinages.
En mars 1991, à l’époque de la guerre du

Golfe, la population avait tenté de se soule-
ver, tout comme les habitants chiites
d’une douzaine d’autres villes du Sud,
mais l’insurrection avait tourné court,
réprimée dans le sang par les troupes de
Saddam. Karbala en garde un souvenir hor-
rifié mais n’en parle pas. Tenter de s’infor-
mer sur ces massacres ne sert à rien, si ce
n’est à observer les visages pétrifiés, les
yeux soudain embués. Après un moment
d’hésitation, la réponse tombe, toujours
identique, comme si nos interlocuteurs,
terrorisés par la présence d’un interprète
du ministère de l’information, étaient sou-
dain frappés d’amnésie : « Non, il n’y a
jamais eu de violence, chiites et sunnites s’en-
tendent à merveille. » C’est cela, l’Irak de
Saddam : le silence, la peur.

L
A menace d’une intervention
américaine n’a fait que renforcer
l’emprise du pouvoir. Au nord,
voisin du Kurdistan, les militai-
res se font plus nombreux. Au

sud, agents des services de renseignement
et militants du parti occupent le terrain, à
l’affût du moindre indice de rébellion chez
les chiites. Les ministres eux-mêmes ne
sont pas à l’abri d’une disgrâce : certains
disparaissent de la circulation du jour au
lendemain, remplacés par d’autres, jugés
plus fiables. Ces derniers mois, plusieurs
portefeuilles ministériels ont ainsi changé
demains (santé, électricité, pétrole). Il faut
dire qu’à Bagdad, tous ceux que les Ira-
kiens surnomment les « chiens de Sad-
dam » (agents, policiers, indicateurs…)
sont l’œil du dictateur. On les croise dans
les bureaux, les lycées, les institutions reli-
gieuses, ou encore les hôtels où séjour-
nent les journalistes étrangers.
Dans ces conditions, chacun s’invente sa

propre dissidence, profite du moindre
espace de liberté. Ainsi, des surnoms exis-
tent pour critiquer le président sans
éveiller les soupçons. On l’appelle
« l’autre », « le grand » ou encore « l’on-
cle ». Les journaux européens ou améri-
cains – quand ils franchissent la frontière –
sont très appréciés. Idem pour les émis-
sions de radio (Voice of America, BBC). Et
puis, il y a cette question, si souvent posée
aux Occidentaux et qui trahit mieux que
tout les vraies angoisses de l’époque :
« Pensez-vous que la guerre aura lieu ?
Dites-le nous. Ici, on ne sait rien. » Autre
source d’information : les parents et amis
en exil. A condition que les appels télépho-
niques soient brefs et truffés d’allusions,
par crainte des écoutes. Les rares privilé-
giés autorisés à se rendre en Jordanie (200
euros en voiture, sans compter les frais de
visa) préfèrent attendre d’être à Amman
pour décrire le pays tel qu’il est : malade
des guerres, malade de l’embargo, malade
de la dictature.
Souhaitera-t-il pour autant une interven-

tion des Etats-Unis ? C’est tout le para-
doxe de la situation. Ce peuple brisé
demeure fier de son histoire et profondé-
ment nationaliste. Malgré le rejet du régi-
me, l’idée d’une ingérence extérieure est
insupportable à une majorité d’Irakiens,
surtout si elle devait promouvoir un gou-
vernement aux ordres des Américains.
« On ne veut pas d’un Pétain irakien », pré-
vient une vieille femme ayant vécu en Fran-
ce. L’opposition en exil ne jouit que d’un
faible crédit. La population lui reproche
d’avoir fui, de s’être coupée des réalités,
de tout ignorer des maux qui la rongent :
la peur de Saddam, l’urgence du quo-
tidien.

Philippe Broussard

Prochain article :
L’obsession de l’argent

Derrière un unanimisme de façade vantant

son intelligence et sa grandeur, Saddam Hussein

inspire la crainte à une population qui redoute

les écoutes et la délation jusqu’au sein de la famille
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« La première obligation d’un jeune
quand il adhère au parti Baas
est de répéter ce qu’il entend autour de lui.
Même les poules s’épient entre elles »
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William Rivers Pitt : L’Irak est-il en
possession d’armes de destruction massi-
ve ?
Scott Ritter : Les choses ne sont pas

aussi nettes que certains le prétendent au
sein de l’administration Bush. Il est évi-
dent que l’Irak ne s’est pas entièrement
conformé à l’obligation de désarmement
que le Conseil de sécurité lui a faite. Mais
ce pays est par ailleurs, depuis 1998,
complètement désarmé : de 90 % à 95 %
de ses armes de destruction massive ont
fait l’objet d’une élimination vérifiable.
Cela comprend toutes les usines utilisées
pour produire des armes chimiques, biolo-
giques et nucléaires, ainsi que les missiles
balistiques à longue portée ; les équipe-
ments de ces usines ; et la grande majorité
des produits qui en sont sortis. L’Irak
devait livrer le tout aux Nations unies, qui
étaient chargées d’en surveiller la destruc-
tion et l’enlèvement. Il a préféré détruire
– unilatéralement, et sans le contrôle des
Nations unies – une grande partie de ce
matériel. Nous avons eu par la suite la pos-
sibilité de procéder à des vérifications.
Mais le problème est que ces destructions
ont eu lieu en l’absence de documents, ce
qui rend les vérifications très vite compli-
quées.
W. R. P. : Pourquoi l’Irak a-t-il détruit

ces armes plutôt que de les livrer ?
S. R. : Les Irakiens ont, à de nombreu-

ses reprises, cherché à en camoufler l’ex-
istence. L’élimination unilatérale a pu être
une ruse destinée à conserver des armes
de destruction massive tout en déclarant
qu’elles avaient été détruites.
Il est important de ne pas accorder à

l’Irak le bénéfice du doute. L’Irak a menti
à la communauté internationale. Il a men-
ti aux inspecteurs. Beaucoup estiment
que le pays cherche encore à conserver sa
capacité de produire ces armes.
Cela dit, nous n’avons pas la preuve que

l’Irak garde cette capacité. De fait, une
quantité considérable de signes laisse pen-
ser que l’Irak n’a pas conservé le matériel
indispensable.
Je crois que le problème fondamental

est, à ce stade, celui de la comptabilité.
L’Irak a éliminé de 90 % à 95 % de ses
armes de destruction massive. Il faut
savoir que les 5 % à 10 % restants ne cons-
tituent pas nécessairement une menace.
Ils ne constituent même pas un program-
me d’armement. Ce sont des éléments
épars qui, au total, ne représentent pas
grand-chose, mais qui restent illégaux. En
même temps, ce n’est pas parce qu’on n’a
pas pu comptabiliser leur destruction que
l’Irak a conservé ces armes. On ne détient
aucune preuve qu’il en possède. Là est le
problème. Nous ne pouvons pas donner à
l’Irak un certificat de bonne conduite et
tourner ainsi la page sur la question des
armes de destruction massive. Mais nous
ne pouvons pas non plus déduire de son
refus d’obéir qu’il y ait de ce fait déten-
tion illégale d’armes pouvant justifier une
guerre.
Comment gérer cette incertitude ? Il y a

ceux pour lesquels le fait qu’il n’y ait pas
d’inspecteurs en Irak aujourd’hui, que
l’Irak ait montré le désir d’acquérir ces
armes et les ait utilisées contre ses voisins
et contre son propre peuple, qu’il ait men-
ti aux inspecteurs de l’armement par le
passé, incite à envisager le pire. Pour eux,
une attaque préventive est justifiée.
Dans une cour de justice, la balance pen-

cherait dans l’autre sens. L’Irak a, en fait,
montré à maintes reprises sa volonté de
coopérer avec les inspecteurs de l’arme-
ment. Des circonstances atténuantes ont
accompagné l’arrêt des inspections et la
non-conclusion ou le non-achèvement de

ces missions, par quoi j’entends l’échec à
certifier que l’Irak est complètement dés-
armé. Ceux qui – comme les Etats-Unis –
sont partisans d’une intervention ont en
fait violé les termes des résolutions des
Nations unies, en utilisant leur autorisa-
tion d’opérer en Irak pour, par exemple,
espionner ce pays.
W. R. P. : Cinq points mobilisent l’atten-

tion du gouvernement américain et de
ceux qui souhaitent une offensive contre
l’Irak. Ce sont : 1) le potentiel d’armes
nucléaires ; 2) le potentiel d’armes chimi-
ques ; 3) le potentiel d’armes biologiques ;
4) le potentiel de systèmes de lancement
de missiles capables d’atteindre les Etats-
Unis ; 5) les liens possibles entre Saddam
Hussein et Al-Qaida ou d’autres réseaux

terroristes. J’aimerais que l’on parle un
moment du programme d’armes nu-
cléaires de l’Irak.

S. R. : Quand j’ai quitté l’Irak en 1998, à
l’arrêt du programme d’inspection, l’in-
frastructure et les équipements avaient
été éliminés à 100 %. Cela est indiscuta-
ble. Toutes les installations avaient été
détruites. Les lieux où les armes étaient
conçues avaient été détruits. Les moyens
de production avaient été localisés et
détruits. Nous avions également des systè-
mes de surveillance – à partir de véhicules
et à partir du ciel – capables de détecter
les rayons gamma qui accompagnent les
procédés d’enrichissement de l’uranium
ou du plutonium. Or nous n’avons rien
trouvé. Et on peut dire sans équivoque
que l’infrastructure industrielle nécessaire
à l’Irak pour produire des armes nucléai-
res n’existe plus. (…)

W. R. P. : Qu’en est-il des armes chimi-
ques ?

S. R. : L’Irak fabrique trois types
d’agents neurotoxiques : le sarin, le tabun
et le VX. Certains de ceux qui veulent la
guerre avec l’Irak parlent de 20 000 muni-
tions portant des charges de sarin et de
tabun qui pourraient être utilisées contre
les Américains. Les faits contredisent
cependant ces affirmations. Ces deux
agents chimiques ont une durée de conser-
vation de cinq ans. Or, même si l’Irak
avait réussi d’une manière ou d’une autre
à cacher une telle quantité d’armes aux
inspecteurs, ce qu’il en resterait serait
aujourd’hui inutilisable.
Les armes chimiques étaient produites

à Muthanna, une énorme usine spéciali-
sée dans leur fabrication. Cette usine a été
bombardée pendant la guerre du Golfe.
Après quoi les inspecteurs de l’armement
se sont rendus sur place pour achever son
démantèlement. Cela veut dire que l’Irak
a perdu son unité de fabrication du sarin
et du tabun.

Nous avons détruit des milliers de ton-
nes d’agents chimiques. (…) Nous avions
un incinérateur qui a fonctionné à plein
pendant des années, et où ont été brûlées
des tonnes d’agents chimiques chaque
jour. Nous nous sommes déplacés sur le
terrain, nous avons fait exploser des bom-
bes, des missiles, des ogives équipés de
charges chimiques. Nous avons vidé de
ces charges les têtes de missiles Scud.
Nous avons recherché en tous lieux les
agents chimiques et les avons détruits.
W. R. P. : Les Irakiens n’auraient-ils pas

pu en cacher ?
S. R. : Si, cela est fort possible. Mais

tout ce qu’ils ont pu détourner a été pro-
duit à Muthanna, ce qui veut dire qu’une
fois que ces installations ont été détruites,
ils n’ont plus pu en fabriquer, et, en cinq
ans, le sarin et le tabun déjà produits se
seront complètement dégradés. Le mon-
de n’a plus d’inquiétudes à avoir à ce
sujet. (…) La vraie question est celle-ci :
existe- t-il une usine de fabrication de
l’agent VX en Irak aujourd’hui ? A cette
question, je réponds non, de façon absolu-
ment certaine.
W. R. P. : Ces installations n’ont-elles

pas pu être reconstruites ?
S. R. : Aucune équipe d’inspection n’a

remis les pieds en Irak depuis 1998. Je pen-
se que l’Irak était techniquement capable
de redémarrer la fabrication d’armes chi-
miques dans les six mois qui ont suivi
notre départ. Cela lui a laissé trois ans et
demi pour fabriquer toutes les horreurs
que l’administration Bush met en avant
pour motiver une attaque contre ce pays.
L’important, ici, ce sont les termes « tech-
niquement capable ». En l’absence de sur-
veillance, l’Irak aurait pu le faire. Mais
exactement comme pour le programme
d’armes nucléaires, il lui aurait fallu tout
redémarrer à partir de rien, car le pays ne
possédait plus aucun équipement, aucune
installation, aucune unité de recherche. Il
lui aurait fallu se procurer du matériel et
une technologie complexes par l’intermé-
diaire de sociétés écrans. Cela se serait su.
La production d’armes chimiques s’accom-
pagne d’émissions de gaz que l’on aurait à
l’heure actuelle détectées si cela avait été
le cas. Nous exerçons une surveillance par
satellite, ainsi que par d’autres moyens, et
nous n’avons rien relevé. Si l’Irak produi-
sait des armes chimiques aujourd’hui,
nous en aurions, de façon claire et nette,
la preuve décisive. (…)

W. R. P. : Il nous reste à parler du lien
avec Al-Qaida.
S. R. : Ce lien est évidemment absurde.

Saddam est un dictateur laïque. Voilà tren-
te ans qu’il combat et réprime le fonda-
mentalisme islamique. Il a fait la guerre à
l’Iran en grande partie pour cette raison.
Les Irakiens ont aujourd’hui des lois sur
les livres qui punissent de mort immédia-
te le prosélytisme pour le compte du
wahhabisme, et de l’islam sous toutes ses
formes, en réalité. Mais ces lois sont tout
particulièrement sévères pour le wahha-
bisme, qui est la religion d’Oussama Ben
Laden, comme chacun sait. Oussama Ben
Laden hait Saddam Hussein depuis tou-
jours. Saddam est pour lui un apostat, qui
doit être tué.
W. R. P. :Même s’il utilise les sanctions

contre l’Irak comme cri de ralliement…
S. R. : C’est que les sanctions américai-

nes ne touchent pas Saddam. Elles tou-
chent les civils irakiens. Il n'y a jamais eu
de lien entre Oussama Ben Laden et Sad-
dam Hussein. (…)
W. R. P. : Quelle sera la réaction dans la

région [NDLR : en cas d’offensive
américaine] ?
S. R. : D’abord, il y a de fortes chances

que l’ensemble de la campagne militaire
échoue, parce qu’elle repose sur un trop
grand nombre d’hypothèses : a) que l’ar-
mée irakienne ne combattra pas ; b) que
la population irakienne se soulèvera ; et c)
qu’une fois que nous aurons montré
notre détermination à renverser Saddam,
la communauté internationale se ralliera.
(…)
Cela peut mal tourner. Le ris-que est

réel. Deux facteurs jouent contre nous : le
temps et le nombre des victimes. Si l’on
fait la guerre à l’Irak, il faut la gagner vite.
Nous ne pouvons pas nous permettre une
offensive qui dure. Dans le cas où les Ira-
kiens réussiraient à retarder notre progres-
sion – un mois, deux mois, si SaddamHus-
sein tient bon –, le monde arabe explose-
ra comme jamais. Et le 11 septembre aura
été une partie de plaisir à côté de ce qui
nous attend.
S’il y a des morts parmi les nôtres, nous

aurons en outre un désastre politique, ici
aux Etats-Unis. La condamnation interna-
tionale, plus une opinion américaine hosti-
le : le président sera en mauvaise posture.

(…) Nous allons vraiment en arriver au
choc des cultures qu’appelait de ses vœux
Oussama Ben Laden. C’est la raison pour
laquelle il nous a attaqués : il voulait un
affrontement entre l’Occident et l’islam.
A peu près tout le monde trouve cela ridi-
cule. Mais les Etats-Unis s’apprêtent à
mener une guerre entre l’Occident et l’is-
lam. Et nous ne la gagnerons pas. Le pays
ne sera pas soudainement occupé, mais
nous perdrons cette guerre en ne la
gagnant pas. Ce pourrait être une défaite
humiliante pour les Etats-Unis, importan-
te en ce qu’elle marquera peut-être le
début d’un recul de leur influence dans le
monde. Et la ruine de notre économie.
On joue avec le feu. Il suffit pour s’en

convaincre de lire le document « Nuclear
Policy Review » qu’a rédigé le Pentagone
à ce sujet. (…) On a supposé des capacités
chimiques et biologiques à l’Irak. Ce pays
ne possède peut-être pas ces armes, mais
on les leur a données dans tous les scéna-
rios qui ont été imaginés. Si 70 000 à
100 000 soldats américains se trouvent pié-
gés en Irak, et si le Moyen-Orient explose,
que nos moyens de communication sont
menacés, que l’approvisionnement de nos
troupes est menacé, et si les Irakiens conti-
nuent de résister, l’arme nucléaire pour-
rait bien alors être utilisée.
Et ce serait l’apocalypse. Personne n’a

jusqu’ici envisagé de livrer des armes
nucléaires à des terroristes ; il leur serait
très difficile de s’en procurer aujourd’hui.
Mais si soit les Etats-Unis, soit Israël uti-
lisaient l’arme nucléaire, je peux vous
garantir qu’avant dix ans l’Amérique
serait frappée par une bombe nucléaire
terroriste. Et ce qui se passera alors est
imprévisible. Si les Etats-Unis ou Israël
emploient contre l’Irak la bombe atomi-
que, le Pakistan et l’Iran fourniront des
armes nucléaires aux terroristes. Je m’en
porte garant. Et ce sera effectivement
l’apocalypse. Cette guerre à l’Irak est la
plus monstrueuse des idées.

Traduit de l’anglais (Etats-Unis) par
Sylvette Gleize

e Guerre à l’Irak. Ce que l’équipe Bush ne dit
pas. Entretien avec Scott Ritter, par William
Rivers Pitt.
Le Serpent à plumes, 133 p., 11 ¤.
En librairie le 30 octobre.
© Le Serpent à plumes.

« Le Monde » publie en exclusivité des extraits
du livre d’entretien de l’ancien inspecteur
des Nations unies, à paraître le 30 octobre
aux éditions Le Serpent à plumes.
Il y affirme que la destruction de l’arsenal militaire
irakien est quasi totale, et qu’il n’existe aucun lien
entre Ben Laden et Saddam Hussein

  a été
inspecteur
des Nations unies pour
le désarmement en Irak
de 1991 à 1998. Il a servi
douze ans dans le corps
des Marines. Républicain,
il dit avoir voté Bush
lors des dernières
élections présidentielles
américaines. Dans son ouvrage Guerre
à l’Irak, il est interrogé
par William Rivers Pitt, écrivain
et commentateur politique.
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SELON SCOTT RITTER

« L’Irak a éliminé
de 90 % à 95 %
de ses armes
de destruction
massive. Les 5 % à 10 %
restants
ne constituent pas
nécessairement
une menace »

Une photographie aérienne, prise par des drones de l’armée américaine, et présentée par la Maison Blanche le 7 octobre,
montre des installations nucléaires irakiennes détruites en décembre 1998 (à gauche), et reconstruites en septembre 2002 (à droite).
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N ne peut que
saluer la perfor-
mance de Nicolas
Sarkozy en Corse.
Avec un pragmatis-
me qui l’honore, il

a réussi à briser le carcan idéologi-
que d’un jacobinisme qui a trop
souvent trouvé comme référent
l’intransigeance prônée par une
frange nationaliste, dont on finit
par se demander quel but elle
poursuit.
La démarche du gouvernement

Raffarin parachève celle de Lionel
Jospin en en affinant certains
aspects trop dirigistes. Ainsi, il est
heureux que les Corses soient
appelés à se prononcer sur l’idée
d’Assemblée unique.
Les deux derniers statuts, celui

de Gaston Defferre et celui de
Pierre Joxe, avaient été adoptés à
l’Assemblée nationale sans consul-
tation des Corses, donnant une
fois encore l’impression que tout
était décidé à Paris, et pour Paris.
La triste complicité du ministère

de l’intérieur et d’une branche de
la clandestinité nouée lors de la
conférence de presse de Tralunca
avait achevé de convaincre les
insulaires que Paris était prêt à
tout pour acheter une paix au
groupe dominant de la clandestini-
té. Le résultat avait été une suren-
chère des groupes ennemis pour
démontrer à Paris que le domi-
nant n’était pas celui que l’on
croyait.

Les gouvernements Jospin et
Raffarin semblent s’en être tenus
à la seule ligne possible : la discus-
sion ne peut s’engager qu’avec des
représentants officiels des organi-
sations politiques officielles sans
exclusive.
Aujourd’hui, bien des obstacles

sont en voie d’être surmontés.
L’incarcération des prisonniers

en Corse aura lieu, car elle relève
de l’application de la loi. Il est
donc simplement scandaleux qu’el-
le ne soit pas intervenue plus tôt.
Il faut maintenant que les nationa-
listes comprennent que la ques-
tion des prisonniers sera réglée
d’autant plus efficacement qu’elle
cessera de se trouver au centre du
problème corse.
Quant à la revendication de l’am-

nistie, récurrente quand tout sem-
ble s’arranger, elle relève au
mieux de la faute politique, au pis
de la surenchère provocatrice des-
tinée à calmer une fraction de la
base.
L’adaptation des pouvoirs régle-

mentaire et législatif va être appli-
quée à la Corse, comme dans les
autres régions, après modification
constitutionnelle. C’était donc pos-
sible. Et c’est une bonne chose,
car c’est en la plaçant devant des
choix et en lui demandant de
trancher elle-même que la Corse
parviendra à se responsabiliser.
Les transferts de compétence
empêcheront enfin que les élus ne
rejettent toujours la responsabili-

té de nos propres carences sur un
Etat chargé de tous les péchés en
même temps que sans cesse sollici-
té pour jouer les arbitres de droit
divin.
Un référendum local devrait

départager les partisans du main-
tien des départements et ceux de
la collectivité unique. Je suis de
ceux qui espèrent que la collectivi-
té unique voie enfin le jour, afin
d’en finir avec la multiplication
des centres de décision.
Beaucoup de ceux qui, hier,

quand la solution paraissait lointai-
ne, appelaient de leurs vœux la dis-
parition de la sur-administration
imposée par la présence des dépar-
tements, ont viré de bord au sein
des conseils généraux et exigent
aujourd’hui le statu quo.
Les plus radicaux d’entre eux

vont jusqu’à refuser l’organisation
d’un référendum, prétextant, sans
craindre l’outrance, que ce serait
là un premier pas vers l’indépen-
dance. Allons donc ! Pour une fois
que les Corses sont consultés,

nous allons enfin savoir ce qu’ils
pensent.
Reste tout de même la spécifici-

té corse, qui fait que notre île ne
saurait être traitée seulement à
l’instar des autres régions. Mais
soyons convaincus que si le gou-
vernement est allé aussi loin, ça
n’est certainement pas pour s’arrê-
ter en chemin.
Il a néanmoins besoin de nous

pour continuer. Si les Corses res-
tent passifs sur le bord du chemin
à regarder passer le train de l’his-

toire, ils n’auront pas demain le
droit de se plaindre de leur sort.
Nicolas Sarkozy a raison de met-
tre l’accent sur le développement
économique et le devoir que nous
avons de rompre avec cet apitoie-
ment sur nous-mêmes que nous
savons si bien utiliser.
C’est vrai que l’histoire a été

dure pour notre peuple. Mais
encore faudrait-il que nous ne for-
gions pas les fers de notre propre
incarcération avec ce passé que
nous dénonçons. Briser ses chaî-

nes, c’est aussi sortir du rôle de la
victime en devenant l’acteur de sa
propre histoire.
Tous les Corses qui croient en

leur futur doivent rejeter ces
lamentations incantatoires qui
nous présentent comme des pau-
vres hères sans volonté, esclaves
pour l’éternité d’une fatalité millé-
naire. Par un fait étrange, ce déses-
pérant lamento trouve des chan-
tres parmi les plus jacobins, mais
aussi parmi les plus nationalistes.
Nul ne peut dire de quoi sera

fait l’avenir de la Corse. Mais je
suis de ceux qui pensent qu’avec
l’intelligence, l’ardeur et la confian-
ce en nous-mêmes, que je trouve
au quotidien dans cette île, nous
parviendrons enfin à étonner le
monde positivement. Apprenons
à bâtir des synergies heureuses
plutôt que des alliances destructri-
ces basées sur la rumeur, la néga-
tion de l’autre et le pessimisme.
La question de la violence, qui a

rebondi ces derniers temps, appar-
tient à cette part d’ombre qu’il
nous faudra régler un jour ou
l’autre pour ne pas sombrer corps
et biens. Bien qu’étant de ceux qui
pensent qu’une société a le droit
de se défendre lorsque la loi géné-
rale faillit, je crois aussi que la lita-
nie des meurtres, des plasticages,
enferme des générations de Cor-
ses dans un linceul qui n’en finit
pas de nous étouffer.
Si nous ne parvenons pas à choi-

sir l’union plutôt que la division

incessante, le débat plutôt que l’in-
vective, le dynamisme plutôt que
la mendicité, la fierté plutôt que la
plainte, nous allons nous exclure
nous-mêmes du XXIe siècle sans
espoir de remonter la pente.
L’Europe et le monde moins

encore n’auront pas vis-à-vis de
nous cette attitude affective

qu’avait la France. Nous allons
être jugés sur nos capacités, sur
nos compétences et sur nos
talents plutôt que sur une lecture
apitoyée de nos relations histori-
ques avec l’Etat dominant. Les
nationalistes, qui furent si souvent
à la pointe des revendications, doi-
vent le comprendre. Ils peuvent
être le ferment d’une Corse arden-
te et active, comme ils peuvent
être son principal facteur de
décomposition.
Parce qu’ils se sont beaucoup

sacrifiés ces trente dernières
années, parce qu’ils ont montré
un attachement à cette terre qui
leur doit beaucoup, on ne peut
que les conjurer de remiser les
armes au râtelier et de participer
avec tous leurs compatriotes à ce
grand chantier qui s’ouvre devant
nous. S’ils ne le font pas pour
notre génération, qu’ils pensent à
celles qui vont suivre. Acceptons
la main qui nous est tendue.

Trois scénarios pour le Brésil
par Elimar Pinheiro do Nascimento et Alfredo Pena-Vega

O

Si les Corses restent passifs sur le bord
du chemin à regarder passer le train
de l’histoire, ils n’auront pas demain
le droit de se plaindre de leur sort

A cinquantaine pas-
sée, Luis Inacio da
Silva, émigré du
Nordeste vers Sao
Paulo dans un
camion de fortune,

est élu président de la République
du Brésil.
Certains, comme l’actrice Regina

Duarte, connue comme la « fian-
cée du Brésil », ont dit avoir eu
peur pendant les temps d’antenne
du candidat officiel, dauphin du
président Fernando Henrique Car-
doso, José Serra, tous deux anciens
exilés politiques pendant la dictatu-
re. Les raisons de cette peur : Lula
est nordestin, c’est un ex-ouvrier, il
n’a que le certificat d’études, et il
est pourtant le fondateur du plus
grand parti politique de gauche en
Amérique latine, le Parti des tra-
vailleurs (PT).
Tous n’ont pas cette vision apeu-

rée. Cinq convictions sont parta-
gées par les Brésiliens à propos de
cette prise de fonctions :

1. La transition sera sereine.
2. Le pays cohabitera avec un

contexte économique assez peu
favorable, compte tenu des incerti-
tudes de l’économie mondiale.
3. L’équipe économique de Lula

sera définie rapidement, afin
d’apaiser le marché spéculatif qui
entraîne des hausses de la valeur
du dollar et la chute de la Bourse
des valeurs.
4. Les demandes sociales se sont

accentuées dans tout le pays.
5. Lula exercera un style de gou-

vernement différent de celui de
Cardoso, qui a gouverné huit ans.
Le bilan de ses deux mandats

dans le domaine socio-économi-
que est décevant : en termes d’iné-
galités sociales et de qualité de vie
de la population, l’accent a été plu-
tôt mis sur l’intégration mondiale,
selon les principes d’une globalisa-
tion économique, plutôt que sur
une politique volontariste sociale
pour réduire les inégalités.
L’intégration mondiale a profité

à une petite minorité : les 5 % des
plus riches, les 50 % de pauvres
étant exclus de ces bénéfices. Alors
que le Brésil a toutes les conditions
pour pouvoir réussir, le bilan des
années Cardoso laisse un nombre
incalculable d’individus condam-
nés à un processus d’exclusion
sociale.
Le bilan social du Brésil est som-

bre : champion de l’inégalité des
revenus, champion des inégalités
régionales (entre le Sud et le
Nord), champion des carences en
matière de politique d’éducation,
champion en termes de maladies
endémiques, champion de l’aban-
don de ses enfants, champion de la
violence urbaine, etc.
Le défi du futur du gouverne-

ment doit être l’éradication de la
pauvreté, comme jadis une autre
génération avait fait de l’abolition
de l’esclavage une condition sine
qua non de la nouvelle République.
La volonté politique de s’attaquer
à l’éradication de la pauvreté devra

toutefois tenir compte de plusieurs
difficultés réelles.
Deux incertitudes majeures :

comment le marché mondial
accueillera-t-il le nouveau gouver-
nement ? Le gouvernement dirigé
par le PT saura-t-il instaurer une
autre gouvernance ? On peut visua-
liser trois scénarios plausibles pour
le Brésil des quatre prochaines
années :
En direction du bon port. Ce

scénario parie sur la reprise de la
croissance économique internatio-
nale et la poursuite de la politique
d’ajustement au Brésil, plus flexi-
ble et permettant la renégociation
de la dette et le retour des investis-
seurs étrangers. De cette manière,
le pays renouera avec la croissance
économique articulée à des politi-
ques sociales consistantes.
Perdus dans la tempête. Dans

le même contexte international, le
gouvernement du PT ne peut
contenir sa majorité au Parlement
ni répondre aux demandes des seg-

ments sociaux les plus défavorisés,
entraînant des scissions internes et
favorisant la recomposition de l’op-
position. Le Brésil ne peut préten-
dre à une croissance, la reprise du
déficit de la balance commerciale
et l’accroissement de la dette
reprennent. S’installe une méfian-
ce des marchés internationaux.
Dans ce cadre, le gouvernement de
Lula commence à « prendre l’eau »
et prend fin tristement.
Changement de gouvernail.

Selon un scénario international
défavorable, avec rétraction écono-
mique et tension belliqueuse entre
les Etats-Unis et le monde arabe, la
fuite des investisseurs internatio-
naux au Brésil s’accroît. Cepen-
dant, face aux pressions externes,
le gouvernement de Lula arrive à
obtenir un consensus national,
allant des politiques de réajuste-
ment à des politiques sociales et
des mesures économiques de sti-
mulation de substitution des impor-
tations, assurant un rythme raison-

nable de croissance économique et
diminution du chômage. L’Etat
reprend son rôle d’incitation du
développement national au milieu
de revendications sociales. Le pays
prend du retard dans l’insertion
internationale, adoptant plutôt un
rythme tourné vers l’intérieur et en
direction des classes défavorisées.

Même si, de ces scénarios, le pre-
mier semble le plus plausible, le
nouveau président du Brésil aura
besoin d’une coalition éthique, car
tout programme économique
visant à l’éradication de la pauvre-
té ne saurait procéder seulement
d’une révolution sociale, ni de l’œu-
vre du seul pouvoir exécutif.

Corse : saisir la main tendue par Gabriel-Xavier Culioli
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« BRECHA » (Uruguay)

a LES ÉCHOS
Favilla
L’élection du syndicaliste Lula à la
présidence du Brésil était annon-
cée. La portée de l’événement ne
doit pas en être atténuée. Voilà la
cinquième puissance démographi-
que du monde, la onzième sur le
plan économique, qui confie son
gouvernail à un ancien ouvrier, soli-
daire depuis trente ans de tous les
mouvements populaires. Celui-ci
s’est surtout attaché à rassurer l’opi-
nion internationale et la bourgeoi-
sie locale par des signes symboli-
ques et des propos orthodoxes sur
les engagements financiers et moné-
taires du pays. Au-delà de ce passa-
ge obligé par la case confiance, la
nouvelle ère brésilienne ouvre
davantage sur des questions que
sur des certitudes. Les milieux popu-
laires attendront de lui des mesures
sociales. Mais il y a fort à parier que
les efforts fiscaux qui seront deman-
dés au pays devront d’abord finan-
cer les déficits existants. Quelle mar-
ge restera-t-il alors pour convain-
cre le peuple qu’un véritable chan-
gement a eu lieu ?

a L’HUMANITÉ
Bruno Odent
« L’espérance a vaincu la peur », a
lancé le nouveau président brési-
lien. Le défi que doit relever l’an-
cien syndicaliste métallo est énor-
me. A l’instar des attentes de la
majorité qui l’a porté au pouvoir.
Celles des 51 millions de pauvres
qui doivent se contenter de moins
de 50 euros par mois pour survi-
vre. Mais aussi celles d’une grande
partie des salariés qui ont plongé
dans la précarité avec les normes
de la mondialisation libérale. Les
engagements en matière budgétai-
re ou d’inflation pris durant la cam-
pagne par le candidat du PT, sous
la pression des institutions finan-
cières et des milieux bancaires et
patronaux locaux, pourraient faire
émerger de terribles contradic-
tions. La balle est sans doute
autant dans le camp du président
que dans celui du mouvement
social brésilien, jaloux de ne pas se
laisser voler sa victoire. Sa mobili-
sation sera décisive s’il entend con-
forter le tournant historique du
27 octobre.

a LIBÉRATION
Patrick Sabatier
L’arrivée au pouvoir de Lula au Bré-
sil symbolise, comme l’avait fait
l’élection de Walesa [en Pologne],
un triomphe démocratique dans
de grands pays longtemps muselés
par des dictatures, communistes
ou militaires. L’espoir qui a porté à
la présidence le leader du Parti des
travailleurs sera peut-être déçu,
comme l’a été celui qu’incarnait le
chef de file de Solidarité. Lula ris-
que d’être très vite contesté, non
seulement par les forces les plus
réactionnaires du pays, mais aussi
par une « gauche de la gauche »
qui déjà grimace de devoir ingurgi-
ter le « Lula light » qui annonce
austérité budgétaire, coopération
avec le FMI et dialogue avec les
Etats-Unis. Mais rien n’est jamais
acquis d’avance en politique. Les
atouts de Lula, outre sa popularité,
ne sont pas négligeables.

Lula ! Dix-sept ans après la fin de la dictature, un ancien ouvrier tour-
neur, fondateur du Parti des travailleurs (PT), a été élu président du Brésil.

 ’

  


La Turquie
n’est pas européenne

Dans Le Monde du 24 octobre,
Sophie Bessis et Driss El Yazami
reprennent à leur compte ce qui
semble être le passe-temps favori
des élites turques : poser la Tur-
quie en éternelle victime du racis-
me européen. Parmi toutes les rai-
sons que nous pourrions avoir de
refuser l’adhésion de ce pays à
l’Union européenne, ils s’attar-
dent complaisamment sur sa reli-
gion musulmane (alors que per-
sonne n’a jamais prétendu refuser
l’adhésion de la Bosnie ou de l’Al-
banie !), et il y en a une qu’ils ne
daignent pas examiner sérieuse-
ment – justement la plus éviden-
te : la Turquie n’est pas un pays
européen !

Du point de vue géographique,
si on considère que la Turquie est
européenne en raison du petit
morceau de territoire qu’elle pos-
sède entre Grèce et Bulgarie, alors
la France est un Etat américain et
l’Espagne un Etat africain.

Du point de vue ethnique (ou, si
vous préférez, culturel), la Turquie
est… turque ! Elle fait partie d’un
ensemble qui inclut l’Azerbaïdjan,

le Turkménistan, le Kirghizistan,
l’Ouzbékistan et le Kazakhstan.
Faudra-t-il donc admettre aussi
ces pays ? En tout cas, quiconque
a visité la Turquie a pu constater
que seule une frange de la popula-
tion est occidentalisée. (…) Remar-
quons aussi que la plupart des
pays du monde ont une popula-
tion aisée et instruite qui partage
en grande partie la culture euro-
péenne. Sont-ils donc fondés, eux
aussi, à adhérer à l’Union euro-
péenne ? (…)

Cela nous conduit à l’argument
ultime : les nécessités de la survie
de l’Union.

S’il s’agit de créer un grand mar-
ché, point n’est besoin d’adhé-
sion : des accords entre l’Union et
la Turquie, l’Ukraine, la Biélorus-
sie et la Russie suffisent. Ils peu-
vent même inclure une aide au
développement. Si, en revanche, il
s’agit de créer une puissance politi-
que, alors il faut catégoriquement
refuser l’adhésion de ces pays, en
raison du déséquilibre, de la diver-
gence d’intérêts et donc de la para-
lysie qui en résulteraient. (…)
Alors, arrêtons de fantasmer sur la
Turquie, le Liban, Israël, le Maroc
et autres candidatures aberrantes.
Ce n’est pas être raciste que de
garantir sa propre survie !

Cessons enfin d’agiter (suprême
habileté des élites turques quand
elles s’adressent aux Occiden-
taux !) le spectre d’une « réaction
islamiste » en cas de rejet de la
candidature turque à l’Union.
C’est à la culture européenne que
s’opposent les islamistes ! A ceux
qui, se voyant imposer une fausse
identité européenne, se réfugient
dans l’Umma musulmane, il faut
proposer un recentrage sur l’iden-
tité turque : une communauté des
Etats turcophones (tous laïques,
au demeurant), dont la Turquie
serait le leader naturel, et qui
serait assez sûre d’elle-même pour
nouer des relations amicales avec
l’Europe.

Dominique Barthès
Montpellier (Hérault)

Immigrés ou étrangers ?
J’ai été choqué de voir, en pre-

mière page du Monde (daté
11 octobre), l’expression « vote
des immigrés ». La page 8 recti-
fiait le tir en parlant du « vote des
étrangers », mais l’éditorial de la
page 18 avait pour seul titre « Le
vote des immigrés ». (…)

Ce qui est en débat aujourd’hui,
c’est le vote des étrangers, et non
celui des immigrés, dont une par-
tie, ayant acquis la nationalité fran-

çaise, jouit très normalement de
ce droit. Parler du « vote des étran-
gers », c’est se demander pour-
quoi des personnes qui n’ont pas
choisi ou pas obtenu la nationalité
française, et qui n’envisagent pas
automatiquement de s’établir défi-
nitivement en France, auraient ce
droit, ce qui peut générer des
réponses différentes selon les
types d’élection et selon que ces
étrangers sont en France légale-
ment ou illégalement. (…)

Jean-Paul Gourevitch
Paris

Entre travail et assistance
Dans une récente tribune libre

(Le Monde du 18 octobre), de
hauts responsables du Parti socia-
liste écrivent que « pour les sala-
riés les moins bien payés, la frontiè-
re entre le travail et l’assistance s’es-
tompe et nourrit au mieux une
incompréhension, au pire un rejet
de nos conceptions sociales ». On
entend là une antienne reprise
dans les sections par nombre
d’élus dits de terrain, clamant que
la valeur du travail est dépréciée
et que les salariés précaires n’ont
plus d’intérêt à travailler quand ils
voient que les chômeurs et les
RMistes gagnent plus qu’eux avec
tous leurs avantages sociaux…

Outre qu’une telle assertion
serait à confirmer par des études
sérieuses, on voit combien ce qui
est un droit reconnu par la Consti-
tution et les lois (notamment celle
sur le RMI) devient, sous la plume
de responsables du PS, et non des
moindres, de l’assistance. (…) Ce
ne sont que des mots, certes, mais
ils ont leur importance. (…)

Jacques Maire
Pessac (Gironde)

Peter Pan
Walt Disney était peut-être un

grand homme, il a sans doute lais-
sé une œuvre importante, mais il
n’a pas écrit Peter Pan, comme
vous l’écrivez et faites répéter par
René-Claude Lachal (Le Monde du
23 octobre).

On doit le personnage de Peter
Pan à un auteur écossais, James
Matthew Barrie (1860-1937). Son
livre est sorti en 1904 – alors que
Walt Disney n’avait que neuf
ans…

Il est vrai que le cinéma a plus
d’impact que les livres ; on pour-
rait cependant regretter que l’uni-
vers de Barrie doive céder devant
l’imagerie de Disney, avec tout ce
qu’elle suppose.

Keith Gore
Oxford (Grande-Bretagne)

Les tartufes
Il semblerait que les attributs

virils du bel éphèbe apparus dans
Le Monde en aient choqué plus
d’un (Le courrier du Monde du
23 octobre). De qui se
moque-t-on ? Il suffit de se rendre
dans nos musées en famille pour
en admirer pléthore. (…)

Les Français, contrairement aux
Américains et aux Britanniques, ne
sont pas impressionnés par des
frasques adultérines ou solitaires,
et les voilà devenus telles des pucel-
les effarouchées. Le grand Molière
serait enchanté de savoir qu’il est
encore à la mode en 2002.

Rosamund Oudart
Paris
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APRÈS les épisodes qui ont vu
sa suppression par La Documenta-
tion française, la revue Problèmes
d’Amérique latine a repris son
cours et propose, dans sa dernière
livraison, « Brésil, les nouvelles
échéances », une série d’articles
permettant de mieux comprendre
le changement en cours dans la
première puissance d’Amérique
latine.

L’élection présidentielle et la vic-
toire au second tour du candidat
du Parti des travailleurs (PT), Luiz
Inacio Lula da Silva, sont l’occa-
sion pour Camille Goirand de pro-
céder à un bilan des huit années
de gouvernement du président sor-
tant Fernando Henrique Cardoso
(1994-2002), qu’elle qualifie
« d’ambigu et de contradictoire ».

Si le système politique « sort fra-
gilisé par les affaires de corruption
et les scandales », l’auteur souligne
que le « fonctionnement régulier de
ses institutions n’a pas été remis en
cause », ce dont témoigne « la qua-
trième élection présidentielle depuis
la fin du régime militaire » et l’alter-
nance effective au niveau des

municipalités, des Etats et du gou-
vernement fédéral.

Elle soutient que la stabilisation
financière « réussie par le gouver-
nement Cardoso a été parallèle à de
larges restructurations libérales de
l’économie, dont les effets sur les iné-
galités sociales n’ont pas été com-
pensés par les politiques sociales,
surtout palliatives ».

L’auteur avance que le nouveau
modèle économique, sur lequel a
reposé la légitimité politique du
président sortant, « est aujour-
d’hui menacé ».

Sur le fonctionnement des insti-
tutions politiques, Camille Goi-
rand relève que les deux mandats
de M. Cardoso « ont été marqués
par l’affirmation évidente du pou-
voir du président », qui a eu pour
effet de limiter l’action du Con-
grès. Si cette évolution a évité la
paralysie de l’exécutif, elle redou-
te, en revanche, que cette évolu-

tion n’affecte « le caractère démo-
cratique et représentatif du système
politique ». Cela est d’autant plus
inquiétant que le pays a connu au
cours des dernières années « une
aggravation de la violence » et que
« les politiques de sécurité publi-
que (…) entrent, dans certains cas,
en contradiction avec le respect de
l’Etat de droit ». L’auteur nuance
toutefois son propos, rappelant
que « le respect du droit et de la jus-
tice » a connu « des avancées signi-
ficatives » ces dernières années.

Deux économistes, Octavio de
Barros et Javier Santisto, ont entre-
pris d’étudier comment le Brésil
est devenu « un des principaux
récepteurs, après la Chine, de la
liquidité financière internationa-
le ». Ils assurent que les transfor-
mations économiques et les réfor-
mes institutionnelles impulsées au
cours des dernières années ont
favorisé l’afflux de l’investisse-
ment direct étranger (IDE).

« La consolidation du Brésil
comme destination privilégiée de
l’IDE mondial, au cours des prochai-
nes années, passera sans aucun dou-

te par le maintien de la stabilité
macroéconomique et de l’impulsion
des fameuses réformes de la secon-
de génération », écrivent les
auteurs. Une manière d’expliquer
que la marge de manœuvre du
nouveau gouvernement passera
par le respect des engagements
souscrits par le Brésil envers les
institutions financières inter-
nationales.

  
Deux autres articles proposent

des éclairages qui permettent de
mieux saisir la complexité et le
dynamisme du pays. Le premier
est une analyse passionnante de
l’organisation fédérative, qui com-
prend trois niveaux de gestion des
finances publiques : l’Union, les
Etats et les communes. Il en res-
sort, selon les auteurs, que, « dans
un environnement favorable au ren-
forcement des entités fédératives de
base (Etats, communes) », le niveau
fédéral « reste un acteur fondamen-
tal pour tenter de réduire les dispari-
tés économiques ».

Le second étudie le cas de la

société Embraer, « l’une des très
rares entreprises industrielles latino-
américaines à avoir conquis une
position de leadership mondial
dans son marché », après une
période d’agonie et sa privatisa-
tion en 1994, et qui dispute au
canadien Bombardier la troisième
place du classement mondial des
avionneurs.

Loin des analyses macroécono-
miques, cet apport montre remar-
quablement comment « les entre-
prises des pays émergents peuvent
s’adapter au changement ainsi
qu’aux conditions défavorables ».

A signaler, enfin, l’article de Pier-
re Salama consacré à la pauvreté
en Amérique latine. L’économiste
démontre pourquoi, selon lui, « la
responsabilité du régime de crois-
sance adopté est grande » dans
l’échec des politiques macroécono-
miques choisies pour réduire ce
fléau.

Alain Abellard

e N˚ 45, 20 ¤ (75, bd Haussmann,
75008 Paris ; tél. : 01-42-96-64-48).

SUR LE NET

Le Brésil de Lula face à ses nouvelles échéances
« Problèmes d’Amérique latine » s’intéresse au géant sud-américain.

Une lecture en forme de bilan après les deux mandats du président Fernando Henrique Cardoso

OH, ce n’était pas un ouragan,
tout juste un zéphyr, mais enfin
plusieurs éditorialistes ont senti
passer le vent de l’histoire lors du
Sommet de Bruxelles : l’Irlande
ayant voté « oui » au traité de
Nice, le paquet financier étant
pour l’essentiel ficelé, l’élargisse-
ment de l’Union ne devrait plus
rencontrer d’obstacle. Et l’entente
inattendue entre Jacques Chirac et
Gerhard Schröder est largement
créditée pour la réussite du som-
met. « Jean Monnet, le père fonda-
teur de l’Europe, aurait été content
des deux hommes, avance la Süd-
deutsche Zeitung (Allemagne). Ce
que veulent maintenant les Euro-
péens c’est dépasser Yalta et réuni-
fier le continent. Chirac et Schröder
ont ouvert la dernière porte vers ce
but, prouvant une fois de plus que ce
qui est bon pour l’Allemagne et la
France donne aussi une Europe
meilleure. »

 
La presse anglaise, en revanche,

ne donne pas dans le lyrisme euro-
péen. The Independent titre :
« Pas étonnant que l’Europe n’ins-
pire personne avec de pareils mic-
macs. » « L’irritation de Tony Blair
était justifiée face au rafistolage
franco-allemand qui a sauvé une
PAC à bout de souffle. » Mais le pre-
mier ministre britannique « est tom-
bé dans le piège » tendu par le prési-
dent français sur la ristourne bud-
gétaire de 3 milliards d’euros par
an accordée à Londres.

The Guardian, moins acrimo-
nieux, remarque que « rien n’arrê-
te le président français », mais reste
aussi dur sur le fond : « Il est immo-
ral et antiéconomique que les pays
riches subventionnent leurs agricul-
teurs pour produire une nourriture
que les pays en développement pour-
raient cultiver pour moins cher. » Et
de noter que « la suppression des
subventions agricoles est l’une des
seules réformes souhaitées à la fois
par la droite favorable au marché et

la gauche qui défend les intérêts des
pays les plus pauvres ».

Beau joueur, le Corriere della
Sera (Italie) écrit pour sa part : « Il
peut sembler déplaisant que deux
dirigeants européens se rencontrent
dans un grand hôtel quelques heu-
res avant un sommet communautai-
re, mais l’entorse au protocole com-
mise par Chirac et Schröder mérite
l’auréole absolutrice des moments
historiques : en parvenant à un com-
promis bilatéral sur la limitation des

dépenses agricoles après 2006, ils
ont aplani la voie pour l’élargisse-
ment et effacé les derniers souvenirs
du mur de Berlin. »

Plus préoccupé par les affaires
intérieures européennes que par le
commerce mondial, Le Soir, de
Bruxelles, a dénombré trois gran-
des hypocrisies derrière l’apparen-
te réussite du sommet. Un, le
moteur franco-allemand : « Son
réenclenchement soudain est-il gage
de durée ? Force est de constater
que chacun protège ses intérêts. L’Al-
lemagne pense à sa vaste zone d’in-
fluence à l’Est (…) et la France ne
veut pas abandonner à son allié cet
énorme marché ni laisser des mena-
ces peser sur ses agriculteurs. »
Deux : la phase finale de négocia-
tions avec les dix pays candidats
peut démarrer. « Pour négocier
quoi au juste ? Quelle sera la marge
de manœuvre puisque les Quinze
ont fixé les pourcentages d’aides
agricoles, les montants des aides aux
régions défavorisées et la hauteur
des contributions des Dix au budget
de l’Union ? » Trois : « Si les Quinze
préparent l’Union à l’élargissement,
ils ont, jusqu’ici, négligé de préparer
leur opinion. Or le discours que l’on
nous vend est toujours aussi léni-
fiant. S’y ajoute désormais le petit
calcul du coût, par Européen, de
l’élargissement : 10, 15, 21, 23,
30 euros, selon les nationalités, puis-
que chacun y est allé de son estima-
tion… »

Sophie Gherardi

Le dernier sommet vu par la presse européenne
L’accord Chirac-Schröder sur l’agriculture suscite la satisfaction des uns et la méfiance des autres
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LES MESSAGES de félicita-
tions destinés à Luiz Inacio
Lula da Silva, qui a été élu prési-
dent du Brésil avec 61 % des
voix, doivent être adressés aux
Brésiliens dans leur ensemble.
La victoire de Lula est d’abord
celle de la démocratie bré-
silienne arrivée à maturité, dix-
sept ans à peine après la fin de
la dictature militaire.

L’homme qui prendra le pou-
voir à Brasilia le 1er janvier pro-
chain est l’incarnation exem-
plaire de cette maturation
démocratique : le « phénomène
Lula » a émergé en 1979-1980,
au moment où le régime du
général Figueiredo lançait une
ouverture progressive à l’espa-
gnole, inspirée par l’exemple
post-franquiste. D’une certaine
manière, Lula était une créa-
tion involontaire des mili-
taires : en menant au Brésil une
politique « desarrollista », une
politique de développement
industriel plutôt qu’une politi-
que libérale, ils ont contribué à
la création d’une authentique
classe ouvrière, qui est devenue
le principal foyer de protesta-
tion à la fin des années 1970,
avec l’appui de l’Eglise catholi-
que. Accompagnant le réveil de
la société brésilienne, Lula et
son Parti des travailleurs (PT),
créé en 1980, se sont engouffrés
dans la brèche de cette transi-
tion, dont ils ont mis à profit
chacune des étapes.

Lorsque, en 1985, les mili-
taires ont totalement cédé le
pouvoir, le PT était encore
embryonnaire. Dans les années
1990, la domination de la pen-
sée libérale en matière écono-
mique, puis les succès d’un
brillant président, Fernando
Henrique Cardoso, élu en 1994
puis réélu en 1998, ont

contraint le PT à affiner son
discours, à se doter d’une équi-
pe économique sérieuse, à se
structurer, à évoluer. Jusqu’au
recentrage final qui vient de le
conduire à la victoire.

M. Cardoso lui-même n’a
pas à rougir de son bilan : il a
mis fin à l’hyperinflation et a
stabilisé l’économie. A l’issue
du premier tour des élections,
le 6 octobre, il a salué le départ
de plusieurs caciques politi-
ques locaux, chassés par les
urnes, et l’arrivée d’une nouvel-
le génération d’élus comme
une étape importante de l’évo-
lution démocratique brési-
lienne – évolution à laquelle il
n’est évidemment pas étranger.
Il est difficile de ne pas penser
alors à l’Argentine voisine,
dont la désastreuse classe politi-
que semble impuissante à
empêcher le retour de Carlos
Menem.

Le fait le plus remarquable
n’est pas que le Brésil se soit
doté d’un président « de gau-
che » pour la première fois
depuis quarante ans : jusqu’à
quel point le président Lula da
Silva pourra mener une politi-
que de gauche reste à voir,
compte tenu des contraintes
budgétaires et financières qu’il
s’est engagé à respecter. Ce qui
est remarquable, c’est que l’al-
ternance se fasse de manière
aussi naturelle et ordonnée. Et
que lorsque, après avoir joué le
jeu du FMI pendant huit ans,
les Brésiliens jugent que le
maintien dans la misère de
50 millions d’entre eux n’est
pas tolérable et se donnent les
moyens de désigner une autre
équipe pour tenter « un autre
modèle », aussi vague soit-il, les
marchés financiers soient les
seuls à s’énerver.

 -,   ' 

Pour un « indice TH »
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Suite de la première page

Dépassée sur les sans-papiers, la
gauche l’est aussi dans le dossier de
la double peine. Alors que les minis-
tres de l’intérieur de l’avant-21 avril
avaient évité tout geste public de
clémence à l’égard des délinquants
étrangers menacés d’expulsion
après avoir purgé une peine de pri-
son, M. Sarkozy a renoncé à éloi-
gner du territoire Cherif Bouchela-
leg, un Algérien élevé en France,
marié à une Française et père de six
enfants français, condamné pénale-
ment à plusieurs reprises. De plus,
au moment où le député (UMP)
des Yvelines Etienne Pinte signait
un appel avec le cinéaste Bertrand
Tavernier, figure de proue de la
lutte contre ce « bannissement »,
M. Sarkozy a admis qu’il est « diffi-
cile » de mettre dehors des étran-
gers délinquants quand ils ont créé
des liens en France (Le Monde daté
27-28 octobre). Le gouvernement
Jospin avait refusé de faire voter
une disposition visant à prohiber
toute expulsion d’étranger scolari-
sé en France depuis l’âge de six ans.

A propos des flux d’immigration,
les positionnements politiques
apparaissent moins paradoxaux.
Voilà plusieurs années que l’option
« zéro migrant » n’est plus de mise.
La faiblesse démographique et la
pénurie de main-d’œuvre dans cer-
tains secteurs mobilisent surtout la
droite, appelée à plus de tolérance
par les milieux patronaux.

A gauche, l’« entrouverture »
des frontières procède plutôt du
respect du principe de libre circula-
tion des hommes. Mais avec la
remontée du chômage aucun res-
ponsable politique n’insiste trop
sur le sujet. Sauf Jacques Chirac,
qui, en lançant l’idée d’un « contrat
d’intégration » passé entre l’Etat et
les nouveaux arrivants, pointe une
réalité généralement cachée aux
électeurs : bon an mal an, la France
accueille légalement quelque
100 000 étrangers par le biais du
regroupement familial, des ma-
riages, de l’asile et des autorisa-
tions de travail. Plutôt bien
accueilli par les associations, le
principe de ce « contrat » pourrait
permettre de systématiser l’appren-
tissage du français chez les nou-
veaux arrivants ainsi qu’un mini-
mum d’information civique et de
prise en charge sociale, ce qui n’est
pas le cas aujourd’hui, en dépit des
« plates-formes d’accueil » mises en
place par Martine Aubry.

  
Cette dernière avait aussi entrou-

vert le grand chantier de la lutte
contre les discriminations, plaies
béantes dans la promesse républi-
caine de l’égalité. Mais elle s’était
contentée de créer un groupe
d’études contrôlé par son adminis-
tration au lieu de fonder, sur le
modèle de la CNIL ou du CSA, une
autorité indépendante dotée, com-
me dans plusieurs pays européens,
de pouvoirs d’investigation et d’in-
jonction. Jacques Chirac vient de
reprendre sa promesse électorale,
exposée au printemps sur Beur
FM, de créer une telle instance.

Pour l’heure, ces avancées ont
pour vertu de prendre à revers une
opposition qui ne sait plus bien où
elle est, et de contrebalancer les
mesures sécuritaires aux yeux des
électeurs de gauche. Ces pro-
messes restent à concrétiser, et doi-
vent être accueillies avec d’autant
plus de vigilance que certaines peu-
vent se retourner contre les objec-
tifs affichés et qu’elles s’inscrivent
dans un étrange contexte de re-
prise en main institutionnelle.

Le projet de contrat d’intégra-
tion concentre le maximum de ces
risques. Certes, la dialectique des
droits et devoirs n’est pas étran-
gère à l’idée de citoyenneté. Mais
une chose est d’organiser l’accueil
des nouveaux arrivants et leur
apprentissage du français ; une
autre est de jeter la suspicion sur
l’ensemble des immigrés, dont les
deux tiers vivent en France depuis
plus de quinze ans et au-delà, sur
les Français d’origine étrangère, les
jeunes en particulier, comme l’a
fait Philippe Douste-Blazy en évo-
quant « les deuxième génération qui
posent problème ».

A ce stade, le projet paraît aussi
ambigu quant à l’éventuelle sanc-
tion d’un non-respect du contrat :
non-renouvellement des titres de
séjour ? suppression de certains
droits sociaux ? De telles mesures
risqueraient de déstabiliser un peu
plus encore les migrants sous pré-
texte de les intégrer. L’attribution
du droit de vote, défendue par au
moins trois ministres du gouverne-
ment – MM. Sarkozy, Robien et
Borloo –, pourrait couronner ce
processus. Mais le président de la
République s’est gardé d’y faire

allusion, et le premier ministre l’a
écartée, même si certains, dans la
majorité, se demandent si une telle
mesure pourrait leur profiter aux
prochaines municipales. Vingt ans
de promesses non tenues sur ce
point ont creusé le désamour des
migrants à l’égard de la gauche, et
la nomination de deux ministres
d’origine maghrébine dans le gou-
vernement et la prise en main plus
ferme des questions de discrimina-
tion alimentent le trouble.

Mais comment ces paroles
d’ouverture se traduiront-elles en
actes ? De surprenantes nomina-
tions jettent un doute sur le degré
d’indépendance des débats enga-
gés. La présidence du Haut Conseil
à l’intégration (HCI), instance jus-
qu’à présent dirigée par des sages
indépendants – Marceau Long,
Simone Veil, Roger Fauroux –,
vient d’être attribuée à Blandine
Kriegel, qui reste en même temps
chargée de mission auprès du prési-
dent de la République pour les
questions de droits de l’homme et
des pratiques éthiques. Quant à la
Commission nationale consultative
des droits de l’homme, qui émet
des avis parfois impertinents sur
les questions d’immigration, sa
présidence a été confiée, fin sep-
tembre, non à un magistrat comme
précédemment, mais à un préfet,
Joël Thoraval. Et l’un de ses deux
vice-présidents n’est autre que
Francis Szpiner, avocat officieux de
Jacques Chirac sur le front des
« affaires » et défenseur d’Alain
Juppé dans le dossier du finance-
ment du RPR.

Philippe Bernard

RÉCAPITULONS. Otages de Moscou :
117 morts. Egorgements en Algérie : 24. Tem-
pêtes en Europe : 20. Routes françaises : 17.
Tueur de Washington : 10… La dernière semai-
ne d’octobre 2002 a « fait fort en termes de
tués » (pour parler moderne).

Si fort qu’on s’interroge. Est-ce l’étendue et
l’excès de communication en direct qui don-
nent cette impression de poussée statistique ?
Est-ce l’absence de conflit déclaré qui gonfle
les records de trépas en temps de paix, comme
si l’humanité ne pouvait se passer d’un mini-
mum de violence non guerrière ? Est-ce l’ap-
proche de la Fête des morts qui émoustille les
médias, friands de chiffres « en situation » ?
Puisque tant de catastrophes paraissent se
donner rendez-vous, et que les hypothèses
fleurissent comme chrysanthèmes en Tous-
saint, les fêtes du deuil ne seraient-elles pas
l’occasion d’opposer un peu de rationalité à
nos paniques floues ? On pourrait concevoir
que l’ONU, l’Unesco ou l’OMS publient un
indice hebdomadaire – ou quotidien, si le
phénomène continue de flamber – du nombre
de morts violentes, pour la planète et par
régions, hors conflit ou non, du nombre d’ac-
cidents domestiques et routiers, des règle-
ments de comptes, des suicides, etc. En prime,
on donnerait le prix de la vie et de la mort par
continents, par saisons. Les Nations unies
dressent bien des statistiques sur les migra-

tions d’oiseaux ou le flux des nitrates ! Cette
comptabilité exigerait des prudences. Le cli-
mat n’est pas également clément selon les
régions du monde. Les ressources naturelles
varient, ainsi que la sagesse des dirigeants, l’hy-
giène, la famine et les poussées de terrorisme.

Les passés des peuples sont inégalement
pacifiques, si tant est que l’atavisme joue dans
le bon sens. (Voir les grandes guerres du
XXe siècle dans une Europe riche et cultivée.)
Continents, villes et civilisations, des plus frus-
tes aux plus mécanisés, seraient affectés de
coefficients, de correctifs. Un indice thanato-
métrique, dit « indice TH » par exemple, clas-
serait par zones les records et les origines de
morts provoquées. Les agences de voyages
signaleraient les secteurs où elles décon-
seillent d’aller bronzer. Ce classement des con-
trées par « risques de ne pas en revenir » ne
nuirait pas forcément aux plus mal famées
d’entre elles, le danger ayant pris place depuis
longtemps parmi les attraits touristiques.

On imagine déjà les affiches et dépliants :
« Vos vacances là où vos voisins n’osent plus
aller ». Que d’anecdotes et de diapos mirobo-
lantes au retour ! On objectera : et les derniè-
res guerres ? De fait, les records de tueries mas-
sives du XXe siècle ne sont pas près d’être bat-
tus. Bombardements civils et débarquements
faisaient flamber les comptabilités de tués. Du
moins la notion de gloire militaire était-elle

censée atténuer les chagrins des survivants.
On a vu des familles bien patriotes se chipoter,
se brouiller, pour certaines inégalités devant le
sacrifice.

L’orgueil compensait les désolations. Rien
de tel aujourd’hui où la flatteuse qualité de
« mort au combat » a été remplacée par des
mentions piètres comme : pris dans un cou-
rant portant au large, victime de la mousson,
d’un hors-piste par redoux alpin, d’un élève
irascible, d’un « viol qui a mal tourné ».

L’intrépidité ou la malchance ne remplacent
pas le don de soi d’autrefois, si rare qu’il est
jugé archaïque et assimilé à une coûteuse fan-
taisie.

Corollairement, le nombre de disparus
serait reporté en fin de bulletin, au lieu
d’ouvrir les éditions selon la proximité des
sinistres – trois naufragés à Bénodet en valent
trente sur le Gange – ou leur fonction de transi-
tion – trois blessés graves sur la N6, soyez pru-
dents au volant demain, classé rouge… Qu’ils
défilent en sacs-poubelle, comme dans le tiers-
monde, ou dans de beaux étuis à fermeture à
glissière, sous les latitudes aisées, il n’y a plus
guère de dîner-télévision sans sa ration de
cadavres rappelant que le trépas rôde.

La vie et la mort ont un prix mesurable, tous
les assureurs vous le diront. On placarde bien
le CAC 40 en permanence ; pourquoi pas
l’« indice TH » du jour ?

Démocratie au Brésil
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L’immigration
à front renversé

RECTIFICATIF

RUSSIE. Contrairement à ce que
nous avons écrit dans Le Monde
daté dimanche 27-lundi 28 octo-
bre, le prénom du maire de Mos-
cou, M. Loujkov, n’est pas Mikhaïl
mais Iouri.

PRÉCISION

SANGATTE. A la suite de notre
article sur la « sarkomania » (Le
Monde du 24 octobre), la Coordina-
tion française pour le droit d’asile
(CFDA), qui regroupe dix-neuf des
principales associations, nous
demande de préciser que « les asso-
ciations », contrairement à ce que
nous avions indiqué, ne sont pas
favorables à la fermeture du centre

de Sangatte. A plusieurs reprises,
des associations de la CFDA ont
« mis en garde le gouvernement
quant aux risques de solutions à cour-
te vue, la fermeture programmée ris-
quant de s’accompagner d’un déni
du droit des réfugiés à trouver protec-
tion. La fermeture de Sangatte ne
sera pas une solution tant que la
situation du centre sera traitée isolé-
ment des questions de fond qui l’ont
générée. La CFDA estime que
l’Union européenne se doit, dans le
domaine de l’asile, d’adopter des
règles de procédure simples, qui per-
mettent à toutes les personnes dési-
reuses de réclamer une protection de
déposer leur demande d’asile dans
n’importe quel pays de l’Union, et de
circuler librement en attendant que
leur demande soit examinée ».

Grand-Guignol   
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APRÈS AVOIR CÉDÉ le pôle édi-
tion Vivendi Universal Publishing
(VUP) au groupe Lagardère et avoir
engagé des négociations secrètes
pour céder tout ou partie de Viven-
di Environnement, Jean-René Four-
tou aurait-il le projet de vendre une
autre filiale, elle aussi très renom-
mée, de Vivendi Universal ? En tout
cas, l’heure est de nouveau aux
grandes manœuvres. Et cette fois,
c’est Canal+ qui est l’objet de nom-
breuses convoitises.
Déjà au début de l’été, le groupe

Lagardère n’avait pas fait mystère
qu’il pourrait s’intéresser à la chaî-

ne. Puis, Jérôme Seydoux, le patron
du groupe Pathé, appuyé par le
patron de TF1, Patrick Le Lay,
s’était mis sur les rangs. Mais finale-
ment, aucune transaction n’avait
abouti. Très désireux de préserver
ses chances de pouvoir, à terme,
participer à une possible privatisa-
tion de France 2, le groupe Lagardè-
re n’a pas donné suite, estimant de
surcroît, après avoir étudié le dos-
sier, que la situation de Canal+
n’était guère reluisante. De son
côté, M. Fourtou a estimé que la
priorité n’était plus à la vente de
Canal. A la mi-juillet, le dossier a
donc été refermé.
Or c’est ce même dossier qui

vient d’être rouvert et qui met en
scène les mêmes acteurs – avec
quelques grandes figures du monde
des affaires en plus. Selon nos infor-
mations, des contacts ont eu lieu au
cours de ces derniers jours entre la
direction de Vivendi Universal et
une alliance d’investisseurs, dans
laquelle figurent, de nouveau, Jérô-
me Seydoux, Martin Bouygues et
Patrick Le Lay (pour TF 1). On dit
aussi que le financier belge Albert

Frère pourrait être de la partie. Plu-
sieurs raisons expliquent ces nou-
velles initiatives. D’abord, Jean-
René Fourtou semble avoir fait le
choix de riposter au raid de Vodafo-
ne sur les parts détenues par BT et
SBC dans sa filiale de téléphonie
Cegetel. Déjà terriblement endetté,
Vivendi Universal est donc à la
recherche d’argent frais, pour faire
jouer ses droits de préemption.
Autre facteur accélérateur : la

date limite pour participer à l’appel
d’offres lancé par la Ligue de foot-
ball professionnel, pour les retrans-
missions télévisées de la Ligue 1 (ex-
première division) a été fixée au
12 novembre. Or cette échéance est
de première importance aussi bien
pour l’avenir de Canal+ (et le bou-
quet CanalSatellite, que contrôle
Vivendi Universal à 66 %) que pour
celui de TF 1 (et le bouquet TPS,
qu’il contrôle avec M 6). Tout s’est
donc combiné pour que de grandes
manœuvres recommencent.
En vue de faire une offre sur le

groupe Canal+, un tour de table
s’est donc formé réunissant le grou-
pe Pathé, TF 1 et Albert Frère. On
dit aussi que Robert Louis-Dreyfus,
le propriétaire de l’Olympique de
Marseille qui a racheté récemment
les droits sportifs de KirchMédia et
qui a acquis ceux de la retransmis-
sion du Mondial 2006, ainsi que
Jean-Claude Darmon, le président
de Sportfive, la société de gestion
des droits sportifs, seraient associés
à l’opération. Le scénario consiste-
rait à ce que Jérôme Seydoux
devienne le principal actionnaire et
l’opérateur de la chaîne cryptée
(filiale du groupe Canal). Quant à
TF 1 – qui, aux termes de la loi, ne
serait pas autorisée à prendre plus
de 15 % de Canal+ – elle pourrait
espérer une redistribution totale
des cartes pour la retransmission
télévisée des matchs de foot de pre-
mière division et éventuellement
une fusion, à terme, des deux bou-
quets TPS et CanalSatellite.
Vivendi aurait donc été informé

que les candidats au rachat seraient
disposés à débourser 650 à
700 euros par abonnés. La transac-
tion pourrait être réalisée en
« cash », ce qui est actuellement
pour Vivendi Universal un argu-
ment majeur. Les candidats au

rachat ontmêmemandaté BNP Pari-
bas pour transmettre officiellement
cette offre à Vivendi.
C’est donc autour de ce schéma

que discutent les protagonistes du
dossier.
Lors d’une rencontre, au cours de

laquelle de nombreux autres points
ont été évoqués, Jean-René Four-
tou, de son côté, aurait informé le
ministre des finances, Francis Mer,
du projet, tandis que Martin Bou-
ygues, qui a des contacts réguliers
avec Jean-Pierre Raffarin, l’aurait
mis dans la confidence. AMatignon,
on admet que le dossier n’est pas
inconnu du premier ministre. Jean-
Pierre Raffarin estime que les deux
chaînes TF 1 et Canal+ n’ont aucun
intérêt à se faire la guerre sur le
front des droits sportifs. Certains
prétendent même que Nicolas
Sarkozy, dont l’un des meilleurs
amis est Martin Bouygues, appuie-
rait en coulisse le projet.

Seulement voilà, en dernière
minute, l’opération a buté sur une
difficulté assez prévisible. Une diffi-
culté dénommée… Jean-Luc Lagar-
dère ! Le groupe possède en effet
dans CanalSatellite une participa-
tion de 34 %, assortie d’un droit de
préemption et d’un droit de veto en
cas de cession par Vivendi Univer-
sal du reste du capital du bouquet.
Sans doute Jérôme Seydoux a-t-il

cru, dans un premier temps, que le
groupe Lagardère allait se borner à
digérer l’acquisition de VUP et qu’il
ne réagirait pas à un changement
de l’actionnariat de TPS. C’était
pourtant mal connaître le groupe
Lagardère, et mal apprécier ses nou-
velles ambitions dans le monde de
la communication.
Dès qu’il a eu vent du projet, le

groupe Lagardère a fait savoir que,
le cas échéant, il userait de son
droit de veto ou de préemption sur
CanalSatellite. Lundi 28 septembre,

Patrick Le Lay est ainsi venu discrè-
tement voir Jean-Luc Lagardère
pour lui demander sa neutralité.
Peine perdue : il est reparti sans
avoir obtenu gain de cause. Sollici-
tés, des juristes ont, par ailleurs,
fait savoir qu’une prise de contrôle
au niveau du groupe Canal+ ne per-
mettrait pas aux éventuels ache-
teurs de contourner les droits de
préemption et de veto dont bénéfi-
cie le groupe Lagardère.
Au total, ces grandes manœuvres

ont-elles donc été inutiles ? En fait,
elles s’imbriquent dans l’avenir
incertain de Vivendi Universal. Si le
conseil d’administration du groupe,
qui devait se tenir ce mardi 29 octo-
bre, décide de ne pas riposter au
raid de Vodafone, comme sem-
blent l’y inciter certains de ses ban-
quiers – c’est ce qu’écrivent Les
Echos du 29 octobre –, alors Jean-
René Fourtou aura un peu de
temps devant lui pour fixer l’avenir

du groupe Canal+ et lui donner son
indépendance, par exemple sous la
forme d’une introduction en Bour-
se.
En revanche, si une contre-atta-

que est décidée, Vivendi Universal
aura besoin de beaucoup d’argent
frais. Alors si l’offre de Jérôme Sey-
doux et de ses alliés n’aboutit pas,
une vente de Canal+ est-elle conce-
vable au profit d’un autre acqué-
reur : à Lagardère, même si le grou-
pe fait mine de ne plus trop s’y inté-
resser ou à Vincent Bolloré, même
si l’homme d’affaire n’a fait que
« renifler » le dossier ?
On peut évoquer une autre hypo-

thèse, suggérée par un expert :
« C’est Patrick Le Lay, le patron de
TF1, qui est à la manœuvre. Le seul
but de cette offre, c’est de déstabili-
ser Canal, juste avant la renégocia-
tion des droits sur le football ».

Laurent Mauduit

Petites et grandes manœuvres autour du groupe Canal+
Jérôme Seydoux (Pathé) et Patrick Le Lay (TF1), associés à d’autres investisseurs, proposent à Vivendi de lui racheter sa filiale. Le projet,

qui rencontre l’opposition très vive du groupe Lagardère, a été élaboré sur fond de renégociation imminente des droits télévisés sur le football

Un  ’, dont Jérôme Sey-
doux (Pathé), Patrick Le Lay (TF1) et le financier belge
Albert Frère, a mandaté BNP Paribas pour transmet-
tre à Vivendi Universal une nouvelle offre d’achat de

sa filiale Canal+. Le groupe Lagardère, qui détient
34 % de CanalSatellite et qui dispose d’un  
 et de préemption sur les 66 % contrôlés par
Vivendi, a fait savoir son opposition à ce projet.

  est face à un dilemme. Si, lors
de son conseil d’administration, mardi 29 octobre, la
décision est prise de monter dans le capital de Cege-
tel, le groupe aura besoin de beaucoup d’argent

frais. De bons connaisseurs du dossier font valoir
que l’offre pourrait être seulement une opération de
 de Canal+, juste avant la renégo-
ciation des droits télévisés sur le football.

LE TOUR de table imaginé pour
la reprise du groupe Canal+ est en
conformité avec la loi relative à la
liberté de communication de 1986
(loi Léotard) amendée par la loi
Trautmann de 2000. Les protago-
nistes du montage dirigent, en
effet, des sociétés à capitaux fran-
çais ou provenant de l’Union euro-
péenne, comme le financier belge
Albert Frère.
La part directe ou indirecte de

capitaux étrangers extra-commu-
nautaires au capital d’une chaîne
française, est limitée à 20 % selon
l’article 40 de la loi de 1986, chiffre
qui ne devrait pas être dépassé mal-
gré la présence éventuelle de capi-
taux étrangers au sein du « capital
flottant » de TF1 ou de Pathé.
L’article 40 avait été au cœur du

débat en avril quand le Conseil
supérieur de l’audiovisuel (CSA)
avait saisi le Gouvernement qui
avait saisi le Conseil d’Etat afin de
s’assurer que Vivendi Universal,
propriétaire du groupe Canal+,
était en conformité avec la loi
après le rachat de USA Networks,
en décembre 2001, et la nouvelle
réorganisation capitalistique.
Le Conseil d’Etat avait estimé

que les capitaux non communautai-
res ne pouvaient pas être appréciés
par une simple mesure des partici-
pations en cascade des différents
investisseurs non européens, ce
qui rendrait l’article 40 quasiment
inapplicable (Le Monde du 29 juin).
Seul TF1 est tenu à une limite de

participation de 15 %. Le groupe
possède déjà en effet une chaîne
hertzienne (TF1) et ne peut donc
cumuler plus de participation dans
une nouvelle fréquence hertzien-
ne. Le règlement autorise, en
revanche, le groupe audiovisuel à
posséder 100 % de CanalSatellite
ce qui indique donc que la fusion
avec TPS est légalement viable.

 
L’hypothèse du rachat de la chaî-

ne Canal+ par le groupe Pathé est
également habile et conforme à la
loi de 1986 : la polémique autour
de l’exception culturelle ou le
financement du cinéma français
– qui avait secoué le milieu lors du
rachat d’Universal – ne devrait pas
rebondir ou devrait en tout cas res-
ter limitée.
En revanche, il est probable que

le montage imaginé n’échappera
pas à l’article 42-3 de la loi sur
l’audiovisuel de 1986 selon lequel
le CSA peut retirer à la chaîne son
autorisation d’émettre « en cas de
modification substantielle des don-
nées au vu desquelles l’autorisation
avait été délivrée, notamment des
changements intervenus dans la
composition du capital social ou des
organes de direction et dans les
modalités de financement ». Dans
tous les cas, le CSA devra être
consulté avant de donner, ou non,
son aval au nouveau montage.

Bénédicte Mathieu
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La transaction

pourrait être réalisée

en « cash », ce qui

est actuellement pour

Vivendi Universal

un argument majeur

Un habile schéma
qui respecte la législation

contraignante sur l’audiovisuel
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LE 14OCTOBRE, la Ligue de foot-
ball professionnel (LFP) a lancé son
appel d’offres pour les droits télévi-
sés des championnats de France de
première et deuxième divisions de la
période 2004-2007 et de la Coupe de
la Ligue de la période 2003-2006. Or
l’avenir des deux bouquets satellitai-
res français, CanalSatellite et TPS,
est inévitablement lié à cet appel
d’offres, qui peuvent être déposées
par les opérateurs jusqu’au
12 novembre.
Le football, et en particulier le

championnat de France de première
division (Ligue 1), est un produit
d’appel essentiel pour les deux bou-
quets. « Avec le cinéma et les pro-
grammes de découverte, le sport fait
partie des premières raisons d’abonne-
ment à un bouquet satellite », affirme
Isabelle Parize, PDGdeCanalSatelli-
te.
Le groupe Canal+, qui possède les

droits du championnat de France de
première division depuis 1984, a
construit le succès de sa chaîne pre-
mium (Canal+), puis de son bouquet
satellite (CanalSatellite), apparu en
avril 1996, sur le cinéma et sur le
football. Son concurrent TPS, lancé
en décembre 1996, a fini par adopter

lemêmemodèle de développement,
avec le même succès. En 1999, à l’is-
sue d’un âpre conflit, le bouquet
codétenu par TF1 et M6 avait con-
traint le groupe Canal+ à partager la
retransmission des matchs de pre-
mière division. « Cet accord de 1999
avait été un fabuleux ballon d’oxygène
parce qu’onapportait du football fran-
çais sur TPS », confie-t-on à TPS.
Cette saison, Canal+ et TPS vont

payer plus de 380 millions d’euros
pour retransmettre en direct des
matchs de la première division
(Ligue 1) – deux sur Canal+, un sur
TPS Star. Dans un contexte général
de tassement des audiences du foot-
ball et de déflation des droits de
retransmission, une partie de poker
menteur s’est engagée, depuis quel-
ques mois, entre la LFP et les opéra-
teurs. Le première entend faire
jouer à fond la concurrence entre les
diffuseurs et répète à l’envi, par la
voix de son président Frédéric Thi-
riez, que « le championnat de France
est un produit à part, dont les audien-
ces ont progressé de 10 % la saison
passée ». De leur côté, les opéra-
teurs assurent qu’un plafond a été
atteint en matière de droits de
retransmission, tel Etienne Mou-

geotte, vice-président de TF1, qui
déclarait début octobre, lors du
salon Sportel, qu’à l’avenir « les chaî-
nes de télévision [allaient] moins
dépenser pour le sport ».
Devant la crainte de voir les deux

diffuseurs actuels s’entendre pour
se partager àmoindre frais les droits
de la période 2004-2007, la LFP, con-

seillée par quatre cabinets spécliali-
sés, a minutieusement concocté son
appel d’offres afin de faire monter
les enchères. La nouvelle répartition
des droits, en sept lots, pourrait ain-
si permettre à un seul opérateur de
mettre la main sur l’ensemble de la
Ligue 1.
Un jeu risqué pour la LFP, puis-

que dans une telle hypothèse,
Canal+ ouTPS serait privés du cham-
pionnat de France pour trois années
pleines, et pourraient se détourner
définitivement du football pour s’en
aller trouver un autre créneau. Déjà,
cet été, ce sont les turbulences
autour du groupeVivendi Universal,

maison mère de Canal+ et CanalSa-
tellite, qui avaient poussé la LFP à
anticiper le lancement de son appel
d’offres.
Bien conscient que le groupe

Canal+ est plus dépendant que lui
du produit football, TPS se montre
particulièrement actif depuis le lan-
cement de l’appel d’offres. Le bou-
quet présidé par Emmanuel Florent
(1,12 million d’abonnés) voit là une
opportunité unique de rattraper son
retard sur son concurrent CanalSa-
tellite (1,91 million d’abonnés), « le
seul bouquet satellite en Europe à
gagner de l’argent », comme le rap-
pelait récemment Xavier Couture, le
président du groupe Canal+.
D’autant que ce dernier vient de lan-
cer, samedi 26 octobre, la chaîne
Sport+, qui exploite les catalogues
de droits de Pathé Sport (qu’elle a
remplacée) et de Canal+, et qui se
pose en concurrente directe d’Euros-
port, dont TF1 possède aujourd’hui
100 %.
Avec cette chaîne, disponible en

exclusivité sur CanalSatellite tandis
qu’Eurosport est distribuée sur les
deux bouquets satellitaires, l’offre
sportive du bouquet du groupe
Canal+ semblait avoir pris une lon-
gueur d’avance sur celle de son con-
current TPS. Selon des informations
révélées par Le Figaro, mardi
29 octobre, et confirmées par M6,
TPS, TF1 et M6 seraient disposés à
faire une offre commune pour les
droits de la Ligue 1, pour une som-
me annuelle « proche de 380 millions
d’euros ».

José Barroso

VIVENDI UNIVERSAL a mar-
qué un point, lundi 28 octobre,
dans la bataille qui l’oppose au bri-
tannique Vodafone pour la prise
de contrôle du deuxième opéra-
teur de télécommunications fran-
çais Cegetel. Le groupe dirigé par
Jean-René Fourtou a obtenu du
Tribunal de commerce de Paris un
délai d’un mois pour contrecarrer
l’offensive de Vodafone. Il a jus-
qu’au 10 décembre pour tenter de
répondre à l’offre du Britannique,
prêt à mettre 13,1 milliards d’euros
sur la table pour s’emparer des
85 % du capital de Cegetel qu’il ne
détient pas encore.
Mais la marge de manœuvre de

Vivendi Universal est étroite. Con-
fronté à une situation financière
délicate, le groupe s’est engagé à
réduire sa dette dont le montant
s’élève à 17 milliards d’euros. Le
britannique a souhaité profiter de
cet état de faiblesse pour sortir son
jeu tout en imposant un calendrier
très contraignant : le groupe fran-
çais avait jusqu’au 30 octobre pour
accepter la proposition de rachat
des 44 % du capital de Cegetel,
qu’il possède, en échange de
6,77 milliards d’euros, ou au con-
traire prendre le contrôle de sa filia-
le la plus rentable. Vodafone ne lui
laissait que jusqu’au 10 novembre
pour exercer son droit de préemp-
tion sur les parts du britannique
British Telecom (BT) et de l’améri-
cain SBC. Un délai très court pour
mettre en place un plan de finance-
ment.
M. Fourtou négocie avec un

pool bancaire pour trouver les 4 à
6,6 milliards d’euros nécessaires à
l’opération. Mais la contre-attaque
s’avère difficile. Selon le quotidien
Les Echos, du 29 octobre, la Société
générale, un des banquiers de
Vivendi Universal, dont l’approba-
tion est nécessaire, ne serait guère
favorable à la montée du groupe
français dans Cegetel.
Pour desserrer quelque peu

l’étau du calendrier, Vivendi Uni-
versal avait demandé en référé au
tribunal de repousser d’un mois la
date limite d’exercice de son droit
de préemption. Tous les actionnai-
res de Cegetel étaient représentés
lors de l’audience qui s’est tenue
dans la salle du Conseil du Tribu-
nal de commerce, lundi en fin
d’après-midi. L’enjeu : l’interpréta-
tion d’un des nombreux articles du
pacte d’actionnaires qui lie Vodafo-
ne, Vivendi Universal, BT et SBC
depuis septembre 1997. Selon la
lecture faite par Vivendi de l’arti-

cle 4, le droit de préemption s’exer-
ce en deux temps.
L’acquéreur doit d’abord noti-

fier une proposition conditionnel-
le sous forme de lettre d’intention,
puis il a un délai de 30 jours pour
effectuer un audit, avant que la
proposition inconditionnelle ne
soit formulée. Le droit de préemp-
tion peut alors s’exercer dans les
vingt jours qui suivent. Une inter-
prétation contestée par Vodafone,
avec l’appui de SBC et BT, qui con-
sidère qu’il peut faire l’impasse sur
ce délai de trente jours.
L’avocat de BT a demandé une

suspension de séance pour tenter
de négocier un accord entre les par-
tis et accorder le mois de délai
demandé par Vivendi Universal,
mais Vodafone est resté ferme sur
ses positions. Le juge a donc rendu
son verdict. Il « a interdit à titre con-
servatoire à BT, SBC et Vodafone de

transférer les actions Cegetel… pen-
dant un délai de 50 jours à compter
du 16 octobre. » Il a fixé au 16 octo-
bre, date de l’offre de Vodafone, le
début du compte à rebours.
Mais le juge a ajouté qu’il n’était

pas compétent pour trancher défi-
nitivement la question du droit de
préemption, et que les partis pou-
vaient saisir le juge du fond sur ce
point. A priori, le pacte d’actionnai-
res prévoit une procédure d’arbitra-
ge instruite par la chambre de com-
merce internationale. Si l’une des
parties décidait de faire jouer ce
droit, les titres pourraient être blo-
qués pendant une période de six
mois.
Vodafone a fait savoir qu’il atten-

dait d’avoir en main le texte du
jugement pour exprimer sa posi-
tion. Les administrateurs de Viven-
di Universal, qui se réunissent mar-
di 29 octobre, devraient également
se prononcer sur la suite à donner
à l’affaire et sur la place de Cegetel
dans le groupe.

Laurence Girard

Les droits du football français
se trouvent au cœur des négociations

La Ligue de football professionnel a lancé, le 14 octobre, un appel d’offres
pour les matchs du championnat de France, enjeu d’une bataille entre les deux bouquets satellite
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LES JOURS d’Air Lib sont-ils
comptés ? Le calendrier des deux
prochaines semaines promet
d’être à haut risque pour la deuxiè-
me compagnie aérienne française,
toujours en grande difficulté et à la
recherche de nouvelles liquidités
pour assurer une survie que même
les autorités de tutelle jugent de
moins en moins envisageable.

Le premier rendez-vous impor-
tant devait se tenir mardi 29 octo-
bre à la mi-journée, avec la convo-
cation de Jean-Charles Corbet,
PDG et repreneur d’Air Lib, au
ministère des transports pour y
rencontrer Gilles de Robien et son
secrétaire d’Etat aux transports,
Dominique Bussereau. Au cours
de cette rencontre, à laquelle assis-
terait aussi assister un représen-
tant du ministère des finances,
M. Corbet devrait, selon toute vrai-
semblance, apporter des préci-
sions sur le plan de restructuration
de la compagnie, présenté par let-
tre au ministère des transports la
semaine dernière.

Ce plan est celui qui doit en prin-
cipe être présenté à Bruxelles le
9 novembre par les autorités fran-
çaises et qui doit permette la trans-
formation du prêt de 30,5 millions
d’euros accordé par le Fond euro-
péen de développement économi-
que et social (FDES) en un plan de
restructuration. Mais la copie
envoyée par Air Lib a, en l’état,
peu de chances de séduire les auto-
rités communautaires. Une grande
partie du plan repose en effet sur
une relance de la compagnie par
une politique tarifaire agressive,
ce qui ne manque pas d’irriter
Bruxelles, qui condamne les straté-
gies de conquête de parts de mar-
ché par des sociétés aidées par un
Etat. D’ailleurs, dans une lettre du
17 octobre adressée au ministère
des transports, la Commission fait

remarquer que la politique de prix
cassés de la compagnie, si elle se
poursuivait, « ne manquerait pas
de compliquer gravement le proces-
sus d’aide en cours ».

En outre, ce plan présente un
autre inconvénient : il est très éloi-
gné de celui réalisé et présenté par
les auditeurs du groupe de conseil
KPMG. Ces derniers travaillaient
pour le compte de la direction
générale de l’aviation civile afin
d’étudier le positionnement straté-
gique de la compagnie, ce qui affai-
blit un peu plus sa crédibilité.

La réunion provoquée mardi
devrait donc permettre à M. Cor-
bet à la fois de s’expliquer et de
trouver une alternative au plan pré-

senté. S’il ne convainc pas le gou-
vernement, celui-ci pourrait renon-
cer à le défendre à Bruxelles et pré-
cipiter la chute d’Air Lib.

   
La deuxième date incontourna-

ble pour la compagnie va être la
présentation de l’état de la trésore-
rie de la compagnie, jeudi 31 octo-
bre, devant le Conseil supérieur de
l’aviation marchande (CSAM) en
vue du renouvellement de la licen-
ce d’exploitation. Si cet avis favora-
ble n’est pas obtenu, cela peut aus-
si signifier l’arrêt de la compagnie.
Or la dette d’Air Lib continue de
s’accroître : en sus du prêt de
30,5 millions d’euros consenti par

le FDES, la compagnie a d’autres
dettes. Elle a dû suspendre ses ver-
sements de cotisations sociales et
reste redevable de 22 millions
d’euros au titre de l’Ursaff et des
Assedic, de 17 millions de taxes
aéroportuaires à l’établissement
Aéroports de Paris ainsi que de
20 millions au titre du budget de
l’aviation civile, soit au total
89,5 millions d’euros. Sans comp-
ter que depuis la fin septembre, la
facture s’accroît de 10 millions
d’euros par mois car l’entreprise a,
de nouveau, suspendu le verse-
ment de ses taxes aéroportuaires.

Le principal souci des autorités
de tutelle reste l’emploi. M. Corbet
le sait et s’en est servi, bien qu’il le
démente, au cours des dernières
semaines pour faire pression sur le
gouvernement sur le thème « aidez-
moi ou je serai contraint de licen-
cier ». Il semble aujourd’hui que le
ministère des transports a déjà
envisagé un après-Air Lib. Des pis-
tes seraient à l’étude si la compa-
gnie devait cesser toute activité.

Une partie des personnels pour-
rait, bien que la période ne soit pas
favorable et la conjoncture peu por-
teuse, trouver une solution auprès
d’Air France et pourquoi pas d’ea-
syJet, la compagnie à bas coût bri-
tannique qui s’ancre de plus en
plus en France. Cette dernière
vient d’ailleurs de commander
120 Airbus A 319 et de prendre une
option sur 120 autres machines. A
l’heure où le transport aérien et l’in-
dustrie aéronautique traversent
une grave crise, une commande de
cette ampleur, qui représente la
moitié des ventes d’Airbus depuis
le début de l’année, tient de l’aubai-
ne. Aussi, remporter un tel contrat
n’est pas dû seulement à la pugnaci-
té des équipes commerciales du
constructeur de Toulouse mais aus-
si à la bonne volonté des pouvoirs
publics français. Des promesses
sur la possibilité de récupérer des
« slots » (créneaux de décollages et
d’atterrissages) à Orly pourraient
avoir fait partie de la négociation
commerciale.

La crainte de voir arriver une véri-
table compagnie à bas tarifs avec
– ce qui manque à Air Lib – des
coûts de fonctionnement qui vont
de paire, est aujourd’hui une réali-
té. La SNCF, qui était jusqu’à pré-
sent la seule rivale d’Air France et
d’Air Lib sur le marché domesti-
que, va d’ailleurs proposer dans
quelques semaines un produit de
« TGV à bas coût » calqué sur le
modèle du transport aérien.

François Bostnavaron




Le gouvernement semble résigné
à la chute inéluctable d’Air Lib

Jean-Charles Corbet, le PDG de la compagnie aérienne, est convoqué mardi 29 octobre
par le ministre des transports pour se voir signifier le probable arrêt du soutien financier de l’Etat

Les autorités de tutelle et notamment la direction générale de l’aviation
civile (DGAC) démentent formellement le fait qu’une commande d’avions
entre Airbus et un client, comme le britannique easyJet, puisse faire l’objet
d’un accord ou d’une quelconque promesse sur l’attribution des créneaux
horaires. La DGAC et le ministère des transports rappellent que l’attribution
de ces créneaux de décollage et d’atterrissage dépendent du comité de coor-
dination des horaires (Cohor). Cet organisme, créé en 1995, regroupe les
représentants des compagnies aériennes. Avant cette date, les slots étaient
attribués par une personne salariée d’Air France et la plupart des petites
compagnies se plaignaient du blocage de la compagnie nationale, peu sou-
cieuse de voir arriver des concurrents.

Si les créneaux annuels d’Air Lib – environ 50 000, soit environ 70 vols
aller-retour par jour – étaient remis dans le pot commun, une moitié serait
réservée aux nouveaux entrants et l’autre moitié aux anciens, tout en
sachant que 20 % des créneaux seront réservés pour les lignes dites « d’amé-
nagement du territoire ». La compagnie easyJet serait encore probablement
classée dans la catégorie des nouveaux entrants.

Jean-Charles Corbet,
le PDG d’Air Lib,
devrait, selon toute
vraisemblance,
apporter
mardi des précisions
sur le plan de
restructuration
de la compagnie,
présenté par lettre
au ministère
des transports
la semaine dernière.
S’il ne convainc pas
le gouvernement,
celui-ci pourrait
renoncer à le
défendre à Bruxelles
et précipiter la chute
d’Air Lib.

IL EST assez peu fréquent
qu’une organisation syndicale don-
ne des leçons de gouvernement
d’entreprise à des dirigeants. La
polémique qui entoure la vente de
Finaref, filiale de services finan-
ciers du groupe Pinault-Printemps-
Redoute (PPR), est même inédite.
Le puissant syndicat américain
AFL-CIO, actionnaire de PPR,
conteste en effet les conditions de
la vente de Finaref à BNP Paribas
et au Crédit agricole.

PPR a décidé de céder Finaref,
qui ne représente que 3 % de son
chiffre d’affaires mais le tiers de
son résultat opérationnel. Avec
8,5 millions de clients, Finaref est
le numéro un français des cartes
privatives, grâce aux enseignes du
groupe PPR – Printemps, Fnac,
Conforama, La Redoute. Alors que
le Crédit agricole semblait intéres-
sé, on apprenait vendredi 25 octo-
bre que BNP-Paribas était en négo-
ciations exclusives pour reprendre
Facet, la filiale de Finaref qui gère
l’activité de crédit à la consomma-
tion des magasins Conforama.
Facet gère 2 millions de cartes pri-
vatives et affiche un encours de
1,2 milliard d’euros, soit 20 % de
Finaref. BNP-Paribas reprendrait
90 % du capital de Facet pour un
montant de 869 millions d’euros.
Les autres activités de Finaref
seraient cédées au Crédit agricole.

Dans une lettre envoyée à Serge
Weinberg, le président de PPR, et
rendue publique lundi 28 octobre,
Richard Trumka, trésorier du syndi-

cat américain, demande qu’un
comité composé de trois adminis-
trateurs indépendants supervise
cette vente. « Etant donné le man-
que d’administrateurs indépendants
et les conflits d’intérêts propres au
conseil de surveillance de PPR, j’ai
de sérieuses inquiétudes quant à la
capacité du conseil de négocier puis

d’entériner une transaction avec le
Crédit agricole, BNP-Paribas ou un
autre soupirant, qui serve les
meilleurs intérêts des actionnaires
de PPR », affirme M. Trumka.

Il pointe du doigt trois membres
du conseil. Bruno Roger, président
de la banque d’affaires Lazard à
Paris, Allan Chapin qui était récem-
ment directeur de Lazard à New
York et Baudouin Prot, directeur
général de BNP-Paribas. L’AFL-
CIO note que le Crédit agricole, un
des acheteurs potentiels de Fina-
ref, est un « propriétaire indirect »
de Lazard et que les deux entrepri-
ses ont une filiale commune, Cré-

dit agricole Indosuez Lazard, qui a
garanti des opérations sur titres de
PPR et de sa filiale Artemis. De son
côté, Beaudouin Prot, en tant que
directeur général de BNP-Paribas,
est à la fois vendeur et acheteur.

Contacté par Le Monde, le grou-
pe PPR réfute ces « allégations ».
Thomas Kamm, directeur des rela-
tions institutionnelles, fait remar-
quer que le prix de vente de Facet
– qui représente 32 fois son résul-
tat net et 20 fois son bénéfice opé-
rationnel – est jugé élevé par la plu-
part des analystes. Par ailleurs, il
indique que M. Prot n’a pas partici-
pé au vote concernant cette ven-
te. Comme les négociations avec le
Crédit agricole sont encore en
cours, le groupe ne fait aucun com-
mentaire sur les autres critiques du
syndicat.

PPR estime que cette attaque de
l’AFL-CIO est le dernier épisode
d’une campagne menée contre le
groupe aux Etats-Unis. En avril,
des syndicalistes français et améri-
cains avaient en effet dénoncé les
méthodes employées par Brylane,
filiale américaine de PPR, pour évi-
ter l’implantation d’une section
syndicale. Or « le syndicat Unite,
affilié à l’AFL-CIO a déposé treize
plaintes auprès du National Labour
Relations Bureau [l’équivalent de
l’inspection du travail en France],
toutes ont été déboutées ou retirées
par le syndicat lui-même », affirme
M. Kamm.

Frédéric Lemaître

L’ENQUÊTE ouverte en 1997 sur
des soupçons visant un circuit de
blanchiment au sein de la banque
Rivaud, reprise depuis par le grou-
pe Bolloré, touche à sa fin. Les
deux juges d’instruction parisiens,
Isabelle Prévost-Desprez et Philip-
pe Courroye, chargés de cette affai-
re, ont procédé les 14 et 16 octobre
aux dernières mises en examen et
devraient notifier prochainement
aux différentes parties le terme des
investigations entamées en 1997.
Cinq personnes, dont des commer-
çants du quartier du Sentier, à
Paris, et des négociants internatio-
naux, ont été mises en examen
pour « recel d’abus de biens
sociaux » par les magistrats. La jus-
tice leur reproche d’avoir bénéficié,
entre 1993 et 1995, d’abandons de
créances frauduleux de la part de la
banque Rivaud. Les enquêteurs éva-
luent le montant des fonds illégale-
ment perçus à plusieurs centaines
de millions de francs.

Leur mise en cause intervient
après celle, en 2000, des anciens
dirigeants de la banque, souvent
estampillée « établissement finan-
cier du RPR ». Le comte Edouard de
Ribes, ancien président de la ban-
que Rivaud, ainsi que son fils, con-
seiller stratégique de l’établisse-
ment, sont en effet poursuivis
depuis cette date pour « abus de
biens sociaux » et présentation de
comptes inexacts. Les mêmes chefs
ont été notifiés, toujours en 2000, à
deux anciens directeurs généraux
et au directeur juridique de la ban-
que (Le Monde du 15 juin 2000).

Le fisc avait transmis en 1996 à la
justice des éléments attestant l’ex-
istence de pratiques suspectes rele-
vant, selon la direction générale
des impôts, de « blanchiment d’ar-
gent ». Une série de prêts avait été
consentie en France à des clients de
la banque contre une garantie dépo-

sée, en argent liquide, auprès de
l’une de ses filiales installée à Genè-
ve, la Banque d’investissement pri-
vée (BIP). Ces soupçons semblent
avoir été étayés depuis par l’enquê-
te, qui indique qu’une partie impor-
tante de ces crédits n’était pas rem-
boursée et que la banque Rivaud
organisait le rapatriement des
fonds grâce à un moyen de cau-
tions fictives contrôlées par l’un de
ses dirigeants. L’opération était faci-
litée par l’utilisation, par la filiale
genevoise de Rivaud, d’un compte
spécial, « Bianc », du nom d’une
société écran inscrite au registre du
commerce panaméen.

«   »
Ce sont ces abandons de créan-

ces, jugés « infondés » par un cadre
de la banque interrogé par la jus-
tice, qui ont conduit aux récentes
mises en examen des plus im-
portants bénéficiaires. Bertrand Lif-
fort de Buffévent, ancien directeur
général de l’établissement bancai-
re, avait indiqué, début 2000,
devant les juges : « L’erreur que
nous avons faite, M. de Ribes et moi-
même, c’est de ne pas avoir su nous
adapter et créer un système de con-
trôle des engagements rapidement. »
Mais il nuançait son propos en ajou-
tant qu’il n’avait nullement partici-
pé à la création et à la gestion des
montages incriminés. Selon lui, ces
derniers avaient été mis en place
par d’anciens collaborateurs qui
bénéficiaient de « délégations de
signatures » leur permettant de
« réaliser des actes délictueux ».
M. de Ribes, pour sa part, avait
démenti toute implication dans cet-
te affaire et argué de sa bonne foi
ainsi que du respect le plus scrupu-
leux des règles de l’honneur et de la
probité.

Jacques Follorou

Les créneaux horaires sont déjà convoités

L’AFL-CIO critique la vente de Finaref par PPR
Pinault-Printemps-Redoute réfute les « allégations » du syndicat

Le trésorier demande

qu’un comité

composé de trois

administrateurs

indépendants

supervise cette vente

Blanchiment d’argent :
dernières mises en examen

à la banque Rivaud
Le « recel d’abus de biens sociaux » est retenu
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Les routiers menacent
de bloquer les routes
LA JOURNÉE « de forte mobilisa-
tion » des routiers, appelée par la
CFDT lundi 28 octobre (sur notre
photo : distribution de tracts au
péage de La Gravelle, près de
Laval), est « un avertissement
pour le patronat, pour le gouverne-
ment et pour l’Europe », a déclaré
Joël Le Coq, secrétaire général de
la FGTE-CFDT (Fédération géné-
rale des transports et de l’équipe-
ment). Trois jours avant la réu-
nion, jeudi, de la commission
paritaire du transport, la CFDT
attend « un geste fort du patro-
nat » en réponse à ses revendica-
tions « sur les 35 heures, les salai-
res et la sécurité ». « S’il n’y a pas
d’avancées dès jeudi lors de la commission paritaire nous ne finirons pas le
mois de novembre sans une action collective avec blocage » des routes, a
menacé M. Le Coq. Lundi, « 1 500 militants se sont mobilisés sur les routes »
et ont distribué « plus de 100 000 tracts » aux « salariés » du transport.


a FUJITSU : le groupe informatique et électronique japonais a annon-
cé le 29 octobre qu’il supprimera 9 000 postes sur l’exercice terminant en
mars 2003 après d’importantes pertes subies au premier semestre.
a GEMPLUS : le conseil d’aministration du premier fabricant mondial
de cartes à puce, réuni mardi, a convoqué une assemblée générale pour
révoquer deux administrateurs, Ziad Takieddine et le fondateur Marc Las-
sus. Le groupe pourrait annoncer un nouveau plan social supprimant
470 emplois après les 1 200 déjà supprimés depuis un an.
a BAYER : le chimiste allemand a annoncé le 28 octobre la cession de
certains des insecticides et fongicides dont le Fipronil ou Régent à son
compatiote BASF pour 1,18 milliard d’euros. Ce désengagement était
demandé par les autorités européennes de la concurrence lors du rachat
en mai d’Aventis CropScience par Bayer. BASF reprendra le site d’Elbeuf
en Seine-Maritime.
a TOTALFINAELF : le pétrolier français a annoncé le 29 octobre la
conclusion d’un protocole d’accord avec le fonds d’investissement
américain Bain Capital pour la cession de son activité peintures, regrou-
pée chez SigmaKalon. TotalFinaElf n’a pas précisé le montant de la vente
du numéro deux européen des peintures décoratives. Selon diverses infor-
mations, Bain Capital serait prêt à débourser 1 milliard d’euros environ.


a KHALIFA TV : la chaîne de l’homme d’affaires algérien Rafik Khali-
fa, qui avait commencé sa diffusion par satellite sur le pourtour méditerra-
néen le 3 septembre, depuis la Plaine-Saint-Denis, a informé le Conseil
supérieur de l’audiovisuel (CSA) qu’elle avait cessé d’émettre vendredi
25 octobre. Le CSA, qui examine la demande de conventionnement de
Khalifa TV, a adressé plusieurs courriers à la chaîne pour lui rappeler qu’el-
le ne peut émettre sans autorisation.

Une étude critique le sous-endettement des opérateurs

LES OPÉRATEURS de télécommunications histori-
ques européens vont-ils bientôt souffrir de sous-endet-
tement ? La question peut paraître provocante. France
Télécom, avec une dette comptable évaluée à 69,7 mil-
liards d’euros, n’est-elle pas l’entreprise la plus endet-
tée au monde ? Il n’empêche. « France Télécom et son
homologue allemand Deutsche Telekom sont deux excep-
tions. Les autres opérateurs sont déjà engagés dans un
processus de désendettement, et globalement la réduction
de la dette des opérateurs historiques devrait atteindre
100 milliards d’euros entre 2002 et 2007 », affirme
Thierry Cota, analyste de la Société générale, auteur
d’une étude quelque peu iconoclaste.

M. Cota analyse les risques de cette stratégie, qui
s’est substituée brutalement à une stratégie de croissan-
ce au prix fort. Il s’interroge d’abord sur l’impact des
politiques de réduction drastique des investissements,
une économie globale qu’il chiffre à 50 milliards
d’euros sur les cinq prochaines années. Il considère que
cela n’aura pas d’impact sur l’activité des opérateurs
historiques, qui ont précédemment largement investi
dans leurs réseaux et disposent donc d’une marge de
manœuvre confortable.

Mieux : la décision prise par des opérateurs comme
Telefonica ou Sonera de geler leurs investissements de
téléphonie mobile UMTS hors de leurs frontières a été
bien perçue, car la rentabilité de leurs opérations
n’était pas assurée.

   
Reste, selon M. Cota, à s’interroger sur ce que feront

les opérateurs de l’argent généré par leurs activités, fon-
damentalement très rentables, lorsque la dette aura
diminué. Entre une politique de dividende généreuse,
ou une reprise des acquisitions, la question se pose
déjà pour des opérateurs comme le suisse Swisscom.

Mais la Société générale souligne que les opérateurs
historiques ne seront plus alors perçus comme des
sociétés à forte croissance, avec une progression de
leur chiffre d’affaires annuel estimé à 3,5 % par an en
moyenne, et que par nature ce sont des entreprises
endettées car elles amortissent leurs investissements
sur des périodes de quinze ans, qui correspondent à la
durée de vie de leurs réseaux.

L. Gi.
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THIERRY BRETON a présidé,
lundi 28 octobre, son premier
conseil d’administration de France
Télécom. L’occasion pour le nou-
veau PDG de faire un point d’éta-
pe sur l’état des lieux qu’il en train
de mener.

Conformément à ses déclara-
tions préliminaires, il maintient
son calendrier et se donne deux
mois avant de dévoiler son projet
stratégique et le plan de sauvetage
financier de l’opérateur, établi
avec l’Etat. M. Breton s’est donc
contenté de présenter un discours
de la méthode. Il a expliqué que
45 chantiers d’état des lieux
étaient en cours, et qu’environ six
cabinets de conseil et d’audit
étaient mis à contribution. L’analy-
se de la situation financière, un
des chantiers clés, a été confiée à

Ernst & Young. Le cabinet Deloitte
et Touche, qui s’est vu confier
l’analyse de la situation compta-
ble, est également chargé du dos-
sier des ressources humaines. Le
nouveau PDG a répété que les
rumeurs sur les projets de cessions
qui circulaient étaient sans fonde-
ment.

Les administrateurs se sont lon-
guement penchés sur le dossier
MobilCom. Les négociations se
poursuivent pour tenter de clore
cette affaire qui empoisonne Fran-
ce Télécom depuis le début de l’an-
née. Le groupe français avait décla-
ré le 12 septembre qu’il arrêtait de
financer l’opérateur allemand
dont il possède 28,5 % du capital. Il
avait provisionné dans ses comp-
tes semestriels 7,3 milliards
d’euros pour tenir compte des

engagements vis-à-vis des ban-
ques et des fournisseurs et faire
face à d’éventuelles demandes de
dommages et intérêts pour ruptu-
re de contrat. MobilCom, qui a

annoncé la suppression de
2000 emplois sur ses 5 500, est
menacée de faillite ; elle a obtenu
un délai de ses banques jusqu’au
31 octobre. France Télécom tente
toujours de négocier une issue

avec le gouvernement allemand et
clore définitivement le dossier en
évitant les poursuites judiciaires.

M. Breton a également présenté
les chiffres d’affaires de France
Télécom et d’Orange sur les neuf
premiers mois. France Télécom
affiche une croissance de son chif-
fre d’affaires de 9 % en tenant
compte de l’intégration de l’opéra-
teur polonais TPSA. A périmètre
comparable, la croissance s’établit
à 2,9 %. La filiale de téléphonie
mobile Orange continue à jouer
son rôle de moteur de croissance,
avec une progression de son chif-
fre d’affaires de 13,3 % en neuf
mois. France Télécom, qui se félici-
te du succès de l’accès rapide à
Internet ADSL, estime avoir réussi
à contenir la décroissance de la
téléphonie fixe en France et pré-
voit que sa part de marché sur la
téléphonie locale pourrait attein-
dre 80 % en fin d’année. Toutefois,
selon Jean-Louis Vinciguerra,
directeur financier de France Télé-
com, « la croissance du chiffre d’af-
faires de France Télécom devrait
atteindre 8 % à 9 % sur l’ensemble
de l’année », ce qui correspond à
une réduction des objectifs ini-
tiaux qui tablaient sur une croissan-
ce à deux chiffres. Mais le groupe
s’attend à une croissance du résul-
tat opérationnel de 15 % en 2002.
M. Breton a fixé des objectifs ambi-
tieux pour le quatrième trimestre.

Enfin, les administrateurs ont
été conviés à s’exprimer sur le salai-
re de M. Breton, seul point soumis
au vote. Celui-ci serait équivalent
à celui qu’il avait chez Thomson
Multimedia, augmenté de primes
accordées en fonction des objec-
tifs. Les administrateurs salariés
ont voté contre sauf les représen-
tants de FO qui se sont abstenus.

Laurence Girard

Thierry Breton présente sa méthode
aux administrateurs de France Télécom
Le nouveau PDG de l’opérateur fixe des objectifs commerciaux ambitieux.
Durant les neuf premiers mois de l’année, le chiffre d’affaires a crû de 9 %

La filiale de mobiles

Orange continue

à jouer son rôle de

moteur de croissance
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 3151,76 29/10 -1,48 5467,31 19/3 2519,30 9/10 17,00
 Euro Neu Markt Price IX 466,31 29/10 -0,79 1212,43 4/1 349,01 8/10
AUTRICHE Austria traded 1068,60 29/10 0,16 1368,18 2/5 991,22 10/10 13,00
BELGIQUE Bel 20 1973,71 29/10 -0,60 2906,75 24/4 1752,31 9/10 11,10
DANEMARK Horsens Bnex 203,69 29/10 -1,03 280,92 26/3 180,39 11/10 12,80
ESPAGNE Ibex 35 6146,70 29/10 -0,29 8608,50 4/1 5266,89 10/10 16,60
FINLANDE Hex General 6111,91 29/10 -0,59 9224,38 4/1 4711,08 24/7 16,60
FRANCE CAC 40 3093,62 29/10 -0,87 4720,04 4/1 2612,03 10/10 16,90
 Mid CAC 1418,33 29/10 1,76 2176,89 2/4 1233,19 10/10 17,90
 SBF 120 2173,70 29/10 -0,78 3263,90 28/3 1847,00 10/10 17,00
 SBF 250 2089,42 29/10 2,00 3081,89 28/3 1767,51 10/10 17,10
 Indice second marché 1797,34 29/10 0,93 2567,01 15/5 1646,41 10/10 12,30
 Indice nouveau marché 512,76 29/10 -0,34 1175,41 7/1 433,89 10/10
GRÈCE ASE General 1761,29 25/10 0,21 2655,07 3/1 1704,70 9/10 13,30
IRLANDE Irish Overall 4118,57 29/10 -0,58 6085,02 18/1 3616,98 10/10 10,30
ITALIE Milan Mib 30 23569,00 29/10 -0,51 33548,00 17/4 20542,00 10/10 18,80
LUXEMBOURG Lux Index 712,40 28/10 -0,51 1169,47 14/1 642,21 11/10 12,10
PAYS BAS Amster. Exc. Index 334,67 29/10 -1,38 531,45 18/4 282,79 24/9 13,90
PORTUGAL PSI 20 5382,32 29/10 -0,02 7998,50 4/1 4937,16 30/9 14,90

ROYAUME UNI FTSE 100 index 4044,80 29/10 -1,12 5362,29 4/1 3609,89 24/9 14,60
 FTSE techMark 100 index 690,02 29/10 -0,69 1569,61 4/1 590,02 10/10
SUÈDE OMX 498,09 29/10 -1,31 878,88 4/1 413,98 10/10 21,40

EUROPE
HONGRIE Bux 7189,50 28/10 -0,92 9019,42 7/5 6546,35 26/7 9,80
ISLANDE ICEX 15 1290,66 28/10 -1,17 1413,85 21/3 1141,82 28/12
POLOGNE WSE Wig 20 1179,88 28/10 -0,36 1486,22 28/1 1026,65 26/7 20,20
TCHÉQUIE Exchange PX 50 429,80 29/10 0,51 479,39 10/5 384,60 2/1 12,00
RUSSIE RTS 352,80 28/10 0,12 425,42 20/5 256,75 28/12
SUISSE Swiss market 4873,00 29/10 -0,58 6740,60 17/5 4333,10 10/10 21,10
TURQUIE National 100 10437,84 28/10 0,25 15071,83 8/1 8514,03 3/7 19,50

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 440,88 28/10 -0,73 471,33 6/2 267,73 14/6 23,50
BRÉSIL Bovespa 9573,94 29/10 -4,40 14495,28 18/3 8224,61 16/10 8,50
CANADA TSE 300 6419,37 28/10 0,21 7992,70 7/3 5678,27 10/10 18,40
CHILI Ipsa 79,15 28/10 0,67 109,73 28/12 74,86 16/10 14,10
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 8368,04 28/10 -0,90 10673,09 19/3 7197,49 10/10 18,70
 Nasdaq composite 1315,83 28/10 -0,33 2098,87 9/1 1108,48 10/10 39,60
 Nasdaq 100 979,46 28/10 -1,15 1710,22 9/1 795,25 8/10 39,60
 Wilshire 5000 8381,10 28/10 -0,82 10983,40 19/3 7273,39 10/10
 Standards & Poors 500 890,23 28/10 -0,83 1176,96 7/1 768,63 10/10 18,20
MEXIQUE IPC 5887,29 28/10 -0,31 7611,12 11/4 5500,75 5/8 11,70

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 2967,40 29/10 -0,75 3443,89 14/2 2842,60 10/10 15,70
CHINE Shangaï B 128,72 28/10 -2,85 172,33 31/12 121,08 23/1 18,40
 Shenzen B 199,13 28/10 -3,32 267,75 31/12 182,42 23/1 12,80
CORÉE DU SUD Composite 678,14 28/10 3,39 943,53 22/4 576,48 11/10
HONG KONG Hang Seng 9634,67 29/10 -2,22 12020,45 17/5 8779,33 10/10 13,80
 All ordinaries 4190,17 29/10 -2,21 5277,35 17/5 3857,01 10/10
INDE Bombay SE 30 342,64 28/10 -0,94 415,77 5/4 333,54 31/12
ISRAËL Tel Aviv 100 324,66 28/10 -0,52 468,92 7/1 324,66 28/10
JAPON Nikkei 225 8708,76 29/10 -0,56 12081,42 27/5 8197,21 10/10 22,30
 Topix index 862,73 29/10 -1,08 1144,02 27/5 814,70 10/10 27,10
MALAISIE KL composite 661,01 29/10 -0,27 816,94 23/4 621,09 15/10 14,30
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 732,69 29/10 0,02
SINGAPOUR Straits Time 1454,07 29/10 -1,62 1848,98 5/3 1326,35 25/9
TAÏWAN Weighted 4554,13 29/10 -1,03 6484,93 22/4 3845,76 11/10 23,50
THAILANDE Thaï SE 355,39 29/10 -0,57 430,67 14/6 301,17 28/12

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 9484,28 29/10 -1,01 9991,25 11/9 9082,12 10/10 9,50
COTE D'IVOIRE BRVM 66,58 25/10 0,00 77,45 31/12 66,51 16/9

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,80906 0,98365 1,55890 0,67121 
TOKYO (¥)  123,60000  121,58500 192,68000 82,93593 
PARIS (¤)  1,01655 0,82250  1,58475 0,68225 
LONDRES (£)  0,64148 0,51900 0,63105  0,43055 
ZURICH (FR. S.)  1,48985 1,20575 1,46535 2,32260  

INDICE CAC 40

En points, àParis

Source : Bloomberg Octobre 2002
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LES PLACES financières euro-
péennes ont rebondi, lundi 28 octo-
bre, dans un mouvement de rattra-
page après les bonnes performan-
ces enregistrées vendredi soir par
Wall Street. L’indice Euro Stoxx des
50 premières valeurs de la zone
euro a progressé de 2,10 %, lundi, à
2 508,51 points, porté par les va-
leurs d’assurance, de télécommuni-
cations, de technologie et de publi-
cité, des titres caractérisés par une
forte volatilité. A Paris, le CAC 40 a
progressé de 2,09 %, à 3 120,85
points. Les plus fortes hausses ont
touché les titres France Télécom
(+ 9,67 %, à 11,68 euros), Cap Ge-
mini (+ 8,23 %, à 23,02 euros), AGF
(+ 6,76 %, à 34,13 euros), Vivendi
Universal (+ 6,43 %, à 13,40 euros)
ou Alcatel (+ 6,41 %, à 4,15 euros).
A Francfort, l’indice DAX a gagné
3,13 %, à 3 198,96 points. A Lon-

dres, l’indice Footsie a pris 0,97 %,
à 4 090,50 points.
Quelques heures après la ferme-

ture des places européennes, Wall
Street a pourtant fini la séance en
baisse. Le Dow Jones, principal in-
dicateur du marché, a cédé 0,90 %,
à 8 368,04 points. Riche en valeurs
de technologie, le Nasdaq a perdu
1,15 %, à 1 315,83 points. Les inves-
tisseurs ont en effet pris leurs béné-
fices, dans l’attente de la publica-
tion mardi d’une série de statisti-
ques sur la confiance des consom-
mateurs, l’emploi et le produit inté-
rieur brut au troisième trimestre.
Les valeurs bancaires ont cepen-

dant bénéficié d’un relèvement de
l’opinion des analystes du courtier
Lehman Brothers sur le secteur.
Cela a entraîné la hausse des titres
JP Morgan Chase (+ 4,32 %, à
21,25 dollars), American Express
(+ 3,38 %, à 34,25 dollars) – soute-
nu par la publication de résultats
trimestriels supérieurs aux prévi-
sions – et Citigroup (+ 1,68 %, à
36,30 dollars).
A Sao Paulo, l’indice Bovespa a

perdu 4,40 %, lundi, à
9 573,94 points, au lendemain de la
victoire de Lula, le candidat de gau-
che, à l’élection présidentielle et
après une semaine de forte hausse.
Les investisseurs attendent la com-
position de l’équipe de transition
vers un nouveau gouvernement.
A Tokyo, le Nikkei a cédé 0,56 %,

mardi, à 8 708,76 points.

Adrien de Tricornot

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................2482,53 .....-1,04
AUTOMOBILE ..................................174,84 .....-0,99
BANQUES .........................................194,91 .....-1,05
PRODUIT DE BASE ..........................150,88 .....-0,98
CHIMIE..............................................253,67.......0,03
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............314,95 .....-0,32
CONSTRUCTION..............................158,23 .....-0,78
CONSOMMATION CYCLIQUE ..........86,38 .....-1,09
PHARMACIE .....................................348,70 .....-1,34
ÉNERGIE ...........................................266,64 .....-0,32
SERVICES FINANCIERS....................166,58 .....-1,32
ALIMENTATION ET BOISSON ........211,04 .....-0,36
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................240,62 .....-0,19
ASSURANCES...................................172,99 .....-1,97
MÉDIAS ............................................155,79 .....-1,67
BIENS DE CONSOMMATION.........269,05 .....-0,25
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....231,62 .....-0,19
HAUTE TECHNOLOGIE ...................270,24 .....-1,39
SERVICES COLLECTIFS ....................211,56 .....-0,37

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........14,29 .....-2,39
AEGON NV.........................NL...........12,86 .....-2,58
AIR LIQUIDE........................FR.........130,90 .....-0,53
ALCATEL A ..........................FR .............4,07 .....-1,93
ALLIANZ N ..........................AL.........105,66 .....-2,35
AVENTIS..............................FR ...........59,35 .....-2,38
AXA......................................FR ...........14,56 .....-1,56
BASF AG..............................AL ...........37,71 .....-0,16
BAYER..................................AL ...........18,95.......1,28
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........14,16 .....-2,48
BBVA ...................................ES .............9,63 .....-1,23
BNP PARIBAS .....................FR ...........38,78 .....-1,47
BSCH....................................ES .............6,38 .....-0,47
CARREFOUR........................FR ...........46,00 .....-0,33
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........36,60 .....-1,72

DANONE .............................FR.........128,50.......0,39
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........42,63 .....-2,87
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........11,54 .....-0,86
E.ON ....................................AL ...........47,47 .....-1,10
ENDESA...............................ES ...........10,36.......1,67
ENEL .....................................IT .............4,93 .....-0,20
ENI SPA ................................IT ...........13,47 .....-0,88
FORTIS.................................BE ...........17,81 .....-2,30
FRANCE TELECOM.............FR ...........11,55 .....-1,11
GENERALI ASS.....................IT ...........17,73 .....-1,01
ING GROEP CVA................NL...........17,11 .....-3,71
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........12,69.......1,52
L'OREAL...............................FR ...........74,90 .....-1,12
LVMH ..................................FR ...........44,00.......0,11
MUENCHENER RUECKV ...AL.........132,45 .....-1,45
NOKIA OYJ...........................FI ...........17,25 .....-0,75
PINAULT PRINTEMPS ........FR ...........73,80.......0,41
REPSOL YPF ........................ES ...........11,02 .....-0,90
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........17,63 .....-2,81
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........42,90 .....-0,35
RWE.....................................AL ...........31,65 .....-0,97
SAINT GOBAIN...................FR ...........19,75 .....-1,00
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........59,75 .....-1,65
SANPAOLO IMI ...................IT .............6,31 .....-0,32
SIEMENS .............................AL ...........44,06 .....-2,13
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........50,30 .....-1,37
SUEZ....................................FR ...........17,20.......0,35
TELECOM ITALIA.................IT .............8,10 .....-0,61
TELEFONICA........................ES .............9,55.......0,53
TIM .......................................IT .............4,95 .....-0,80
TOTAL FINA ELF .................FR.........135,50.......0,00
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............3,75.......0,00
UNILEVER CVA ..................NL...........61,20 .....-0,49
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........12,80 .....-4,48
VOLKSWAGEN ...................AL ...........37,50 .....-2,62

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
TEAM COMM GRP............................0,03 .......50,00
VECTRON SYSTEMS AG ...................0,83 .......38,33
ARXES INF DESIGN ...........................0,95 .......35,71
B.I.S. ....................................................3,50 .......31,58
CMGI INC ...........................................0,58 .......28,89
INTERSEROH......................................8,60 .......26,47
COMPUTERLINKS..............................3,44 .......24,64
Plus mauvaises performances 
ABACHO.............................................0,02......-66,67
PRODACTA AG ..................................0,01......-50,00
ARTSTOR ............................................0,01......-50,00
WORLDCOM......................................0,09......-47,06
HELKON MEDIA ................................0,05......-44,44
REFUGIUM HOLDING A ...................0,02......-33,33
BROKAT TECHNOLOGIE...................0,02......-33,33

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
MARCONI...........................................0,02 .......14,83
AEGIS GROUP....................................0,70 .......13,47
TELEWEST COMM.............................0,01..........9,24
ROYAL AND SUN ALLI ......................1,09..........8,73
COLT TELECOM GROUP ...................0,34..........7,94
ARM HOLDINGS................................0,58..........7,91
CARPHONE WAREHOUSE................1,06..........7,87
Plus mauvaises performances 
MYTRAVEL GROUP ...........................0,18......-10,00
BRITISH ENERGY ...............................0,11 ........-6,96
DE VERE GROUP ...............................2,76 ........-5,81
CELLTECH GROUP .............................3,70 ........-5,37
AMEC PLC ..........................................2,04 ........-4,46
THE BIG FOOD GROUP ....................0,39 ........-3,75
CHUBB................................................0,91 ........-3,21

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
SEKONIC ........................................122,00 .......20,79
SITE DESIGN ...........................118000,00 .......18,00
INOUE KOGYO................................63,00 .......14,55
KINKI SHARYO..............................219,00 .......14,06
FUJI TITANIUM IND. ....................160,00 .......13,48
NIHON SEIKAN .............................200,00 .......12,99
AZEL CORP.......................................35,00 .......12,90
Plus mauvaises performances 
TSUZUKI DENKI ............................201,00......-15,55
DAINIPPON SHIGYO ....................420,00......-14,29
HONDA MOTOR.........................4380,00......-13,44
BENESSE ......................................1202,00......-13,34
NISSEKI HOUSE INDU ......................7,00......-12,50
TOYODA GOSEI ..........................2335,00......-11,39
KAWAGISHI BRIDGE W...............271,00......-11,15

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
BULL....................................................0,51 .......24,39
VALTECH ............................................0,48 .......17,07
PENAUILLE POLYSERV ......................6,29 .......16,70
ALSTOM .............................................4,59 .......16,20
EQUANT .............................................3,80 .......13,77
ALTRAN TECHNOLOGIE ...................4,90 .......12,64
UBI SOFT ENTERTAIN ....................11,60 .......12,62
Plus mauvaises performances 
JC DECAUX ......................................10,50 ........-9,87
TRACKS MSCI MAT.........................53,40 ........-4,04
GEMPLUS INTL ..................................0,76 ........-3,80
SCHLUMBERGER.............................39,65 ........-3,55
RENAULT..........................................47,50 ........-2,64
NESTLE NOM. ...............................210,60 ........-1,96
PHILIP MORRIS COS .......................42,90 ........-1,94

Séance du 28/10

NYSE
1363 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3 M .................................................125,37 ........-3,08
AM INTL GRP...................................64,34..........2,05
ALCOA ..............................................22,76 ........-1,39
AOL TIME WARNER........................14,68..........8,50
AMERICAN EXPRESS ......................34,25..........1,63
AT & T..............................................13,44..........0,30
BANK OF AMERICA ........................69,50 ........-0,86
BOEING CO......................................28,98 ........-5,60
BRISTOL MYERS SQUI ....................24,00..........0,88
CATERPILLAR ...................................40,47 ........-5,44
CITIGROUP.......................................36,30..........2,28
COCA-COLA .....................................45,93 ........-4,19
COLGATE PALMOLIVE ....................54,77 ........-3,23
DOW CHEMICAL.............................26,18 ........-4,94
DUPONT DE NEMOURS.................40,60 ........-0,90
EASTMAN KODAK ..........................34,43..........1,80
EXXON MOBIL ................................34,64 ........-1,39
FORD MOTOR....................................8,78 ........-4,25
GENERAL ELECTRIC ........................26,25 ........-2,42
GENERAL MOTORS.........................34,88 ........-4,44
GILLETTE CO ....................................28,52 ........-0,63
HEWLETT PACKARD .......................15,27..........6,12
HOME DEPOT INC ..........................30,15 ........-0,95
HONEYWELL INTL...........................23,68..........0,77
IBM ...................................................76,56..........2,63
INTL PAPER......................................36,12 ........-4,29
JOHNSON & JOHNSON.................57,27 ........-1,17
J.P.MORGAN CHASE ......................21,25..........7,49
LUCENT TECHNOLOGIE ...................1,04 .......36,84
MC DONALD'S CORP......................18,31 ........-4,88
MERCK AND CO..............................54,23..........5,59
MOTOROLA .......................................9,00..........2,27
NORTEL NETWORKS.........................1,94..........8,38
PEPSICO ...........................................43,11 ........-3,32
PFIZER INC.......................................31,56..........1,71
PHILIP MORRIS COS .......................41,64 ........-2,89

PROCTER AND GAMBLE ................85,75 ........-5,77
SBC COMMUNICATIONS...............25,82 ........-0,12
TEXAS INSTRUMENTS....................15,70..........5,51
UNITED TECHNOLOGIE .................59,95 ........-2,99
VERIZON COMM ............................37,61..........2,40
WAL-MART STORES .......................56,07 ........-2,03
WALT DISNEY COMPAN................17,38 ........-2,36

NASDAQ
1640 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................11,82 ........-1,01
AMAZON.COM................................18,59 ........-5,87
AMGEN INC.....................................49,09 ........-1,82
APPLIED MATERIALS ......................15,12..........4,93
BED BATH & BEYOND ...................36,03 ........-1,45
CISCO SYSTEMS..............................10,90 ........-3,20
COMCAST A SPECIAL .....................24,15..........1,00
CONCORD EFS ................................15,98 ........-9,51
DELL COMPUTER ............................28,97 ........-0,10
EBAY .................................................60,59 ........-4,75
FLEXTRONICS INTL ...........................8,26 ........-8,12
GEMSTAR TV GUIDE ........................3,48 .......16,00
GENZYME ........................................27,24 ........-2,61
INTEL CORP .....................................16,81..........4,02
INTUIT ..............................................49,30 ........-7,63
JDS UNIPHASE...................................2,28 ........-1,72
LINEAR TECHNOLOGY ...................27,47 ........-5,63
MAXIM INTEGR PROD...................30,49 ........-5,23
MICROSOFT.....................................51,95 ........-2,35
ORACLE CORP .................................10,07..........1,10
PAYCHEX .........................................28,76 ........-1,61
PEOPLESOFT INC.............................18,37..........2,63
QUALCOMM INC ............................35,39 ........-3,09
SIEBEL SYSTEMS................................7,45..........5,69
STARBUCKS CORP ..........................23,19..........0,30
SUN MICROSYSTEMS.......................2,85..........4,78
VERITAS SOFTWARE ......................16,04..........4,16
WORLDCOM......................................0,09 ........-2,11
XILINX INC.......................................19,07 ........-1,90
YAHOO INC .....................................14,66 ........-2,72

MARCHÉ DES CHANGES 29/10, 9h56

TAUX D'INTÉRÊTS LE 29/10
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,29 3,27 4,66 5,10 
- 3,74 3,98 4,71 4,66 
 3,29 3,27 4,81 5,28 
 3,29 3,27 4,56 5,13 
 0,05 0,07 1,04 1,71 
- 1,81 1,78 4,13 5,28 
 0,62 0,75 2,78 3,43 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 10/2 3094,00 3099,00 106663
 . 12/2  91,11 0
 . 50 9/2  2498,00 2065

 10  12/2 110,87 110,86 708193

 3. 12/2 96,96 96,95 586902
 
  12/2 8520,00 8370,00 32009
.   12/2 908,00 892,50 559779

MARDI 29 OCTOBRE 9h56
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10200,00 ........0,20
OR FIN LINGOT..........................10390,00 ........0,97
ONCE D'OR EN DOLLAR................313,00 ........0,40
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................59,80 ........0,34
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................59,20 ........0,00
PIÈCE UNION LAT. 20......................59,20 ........0,17
PIÈCE 10 US$..................................195,00 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................375,00 ........0,27
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........381,50.......-0,20

MARDI 29 OCTOBRE 9h56 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................416,00 ........1,34
CACAO ($ NEW YORK) ...............1965,00.......-3,25
CAFE (£ LONDRES).........................701,00.......-2,37
COLZA (¤ PARIS) ............................271,50.......-0,91
MAÏS ($ CHICAGO)........................247,25.......-1,20
ORGE (£ LONDRES)..........................57,50.......-1,28
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,98.......-1,26
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........193,60 ........0,78
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........167,20.......-1,59

MARDI 29 OCTOBRE 9h56 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1350,50 ........1,01
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1350,52 ........0,88
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1549,50 ........1,34
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1562,00 ........1,12
ETAIN COMPTANT ($) ................4285,00.......-0,58
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4320,00.......-0,54
NICKEL COMPTANT ($)...............7290,00 ........2,03
NICKEL À 3 MOIS ($)...................7190,00 ........1,56
PLOMB COMPTANT ($).................425,00 ........1,19
PLOMB À 3 MOIS ($).....................434,97 ........1,53
ZINC COMPTANT ($).....................780,00 ........0,45
ZINC À 3 MOIS ($).........................790,00 ........0,42
NEW YORK
ARGENT À TERME ($) ........................4,41 ........0,07
PLATINE À TERME ($)....................586,50.......-0,05

MARDI 29 OCTOBRE 9h56 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................26,18.......-1,91
WTI (NEW YORK).............................27,23 ........1,04
LIGHT SWEET CRUDE ......................27,23 ........0,67

Les indices européens suivent
Wall Street au jour le jour

FRANCFORT
28/10 : 117 millions d'euros échangés

LONDRES
28/10 : 1740 millions d'euros échangés

TOKYO
29/10 : 621 millions d'euros échangés

PARIS
28/10 : 160 millions d'euros échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4288...........7,4341
 . ...............7,3860...........7,3910
  ..............9,0977...........9,1074
  ............30,6686.........31,1700
 ................1,7589...........1,7609
 ...................1,5333...........1,5342
  ................7,6712...........7,6732
 -. .............2,0086...........2,0117
  ..............241,0902 ......241,9017
  .................32520,0000..32586,0000
 ...................................31,2303.........31,2496

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 29/10, 9h56

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,40 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,04 %
usure ................................................................8,05 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................5,99 %
usure ................................................................7,99 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................16,47 %
usure ..............................................................21,96 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................13,10 %
usure ..............................................................17,47 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,48 %
usure ..............................................................11,31 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,65 %
usure taux variable .......................................7,53 %
moyenne taux fixe ........................................6,19 %
usure taux fixe...............................................8,25 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

A M J J A S O

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.90

0.92

0.94

0.96

0.97

0.99
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0.9844

0.9727

0.9774
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0.9797

0.9821

0.9844
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Qui détient aujourd’hui le mistigri du risque ?

CHRONIQUE DES MARCHÉS

COMMENT, malgré la crise des marchés, la
mauvaise orientation de la conjoncture et la
sophistication extrême des produits, le système
financier est-il parvenu à résister ? A force de se
transférer les risques financiers, investisseurs et
banques jouent un jeu risqué, sous l’œil vigilant
et méfiant des autorités monétaires et financiè-
res. Car quatre ans seulement après les scanda-
les retentissants sur l’utilisation des produits
dérivés, de nouveaux instruments financiers se
sont développés depuis 1998 à une vitesse
incroyable : les dérivés de crédit. Ils font partie
du quotidien des investisseurs, aux côtés des
options, produits très anciens mais déjà considé-
rés comme complexes et largement utilisés par
les directions financières, les compagnies d’assu-
rance et les caisses de retraite.

   
Déjà utilisés par les banques pour alléger leurs

bilans, les produits dits « dérivés de crédit » qui
sont des titres représentant les risques sur des
sociétés – il existe des dérivés de crédit sur Viven-
di, sur France Télécom… – sont en passe de
rejoindre la palette des outils autorisés aux ges-
tionnaires de sicav. La sophistication est crois-
sante parmi les produits financiers « grâce à »
l’imagination fertile des techniciens de salles de
marché. Il existe même des opérations de titrisa-
tion de dérivés de crédit : une pure opération
d’arbitrage financier dans laquelle une banque,
par exemple, achète plusieurs titres dérivés de
crédit et revend sous forme d’autres titres ce por-
tefeuille réaménagé.

  
Certains se souviennent qu’en 1994 une

série d’affaires avaient éclaté au grand jour et
jeté le doute sur les marchés dérivés, qui à

l’époque n’étaient même pas aussi complexes.
Les plus retentissantes avaient été le procès de
Procter and Gamble contre Bankers Trust et la
faillite du Comté d’Orange. En octobre 1994, le
lessivier avait attaqué en justice Bankers Trust,
lui reprochant de l’avoir trompé sur le risque
lié à certains produits dérivés qui lui avait fait
perdre 102 millions de dollars. Cette affaire
s’était soldée en 1996 par un règlement à
l’amiable entre Bankers Trust et Procter and
Gamble, le premier abandonnant un gain esti-
mé à 14 millions de dollars et le second lui ver-
sant 30 millions de dollars. Le 6 décembre
1994, le Comté d’Orange, en Californie, se met-
tait en faillite à la suite de pertes supérieures à
2 milliards de dollars sur des opérations finan-
cières à base de produits dérivés.
Les produits plus simples n’échappent pas à

la tourmente judiciaire. La banque britannique
Abbey National vient de porter plainte contre
sept banques d’investissement en les accusant
de l’avoir induite en erreur en la faisant sous-
crire pour 135 millions de dollars à l’émission
d’obligations de Marlin Water Trust, une enti-

té du groupe Enron, en juillet 2001, soit cinq
mois avant la faillite. Parmi elles les principa-
les banques : le Crédit suisse, JP Morgan Cha-
se, la Deutsche Bank, Bank of America, Cana-
dian Imperial Bank of Commerce, Dresdner
Bank et ABN Amro. Une information commen-
tée par les analystes financiers de Global Equi-
ties : « Nous maintenons nos craintes contre une
probable vague de procès en tous genres contre
les banques d’investissement les plus actives en
Europe pour le financement de produits structu-
rés (Deutsche Bank, ABN Amro, Crédit suis-
se…) ».

  ’
Lors d’un colloque organisé le 18 octobre par

le cabinet Gide Loyrette Nouel au sujet de la
titrisation, le sous-gouverneur de la Banque de
France, Hervé Hannoun a déclaré qu’il s’agis-
sait d’un thème de réflexion et de préoccupa-
tion majeures pour les banques centrales et les
superviseurs bancaires. « Les opérations de trans-
fert de risques au sens large, qu’elles résultent de
titrisation classique ou de l’utilisation des dérivés
de crédit, ont pu contribuer à la bonne résistance
des systèmes bancaires aux turbulences qu’ils ont
eu à traverser ces dix-huit derniers mois. Les auto-
rités monétaires et financières examinent attenti-
vement la multiplication des transferts de risques
hors de la sphère financière et leurs implications
pour la stabilité financière d’ensemble. » Car
« ces transferts élargissent aussi la gamme des ins-
titutions s’exposant aux risques, celles-ci ne dispo-
sant pas toujours des outils de gestion suffisants,
avec pour conséquence de diffuser les risques
dans l’ensemble de l’économie et d’en rendre plus
difficiles la mesure et le contrôle ».

Cécile Prudhomme



LE MONDE/MERCREDI 30 OCTOBRE 2002/23

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mardi 29 octobre 9h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......21,65 .......21,70......-0,23 .....13,46 ..........24,63.......17,55 .....0,28 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗.........4,62 .........4,63......-0,22....-29,68 ............8,44 .........3,26 .....0,05 ...12823
ARCELOR..............................◗.......11,25 .......11,35......-0,88.........n/d ..........16,69 .........8,40.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗..........n/d .......37,72.........n/d....-10,80 ..........49,90.......30,12 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......18,52 .......18,82......-1,59....-47,25 ..........40,52.......17,05 .....0,71 ...12806
DEUTSCHE BANK #............◗.......42,62 .......43,82......-2,74....-46,28 ..........82,60.......35,67 .....1,03 ...12804
DEXIA...................................◗.......10,33 .......10,35......-0,19....-36,23 ..........18,95 .........8,22 .....0,36 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......11,52 .......11,39 .......1,14....-15,54 ..........18,45 .........8,67 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.........4,09 .........3,80 .......7,63....-69,61 ..........14,95 .........2,26.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......20,90 .......20,90.........n/d ......-1,64 ..........25,00.......17,78 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗.........0,73 .........0,76......-3,95....-74,29 ............3,08 .........0,37.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......17,20 .......17,15 .......0,29....-40,06 ..........30,32.......10,55 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......43,16 .......43,39......-0,53....-23,81 ..........63,15.......39,38 .....0,54 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......17,65 .......17,95......-1,67....-46,64 ..........36,07.......12,51 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......44,03 .......44,21......-0,41....-40,58 ..........79,75.......30,50 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......19,47 .......19,85......-1,91....-45,99 ..........39,70.......11,10 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.........9,55 .........9,53 .......0,21....-34,49 ..........15,32 .........7,31 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......61,05 .......61,40......-0,57 ......-7,35 ..........72,40.......48,85 .....0,80 ...13953
.....................................................................................................................................................................................

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗.........0,80 .........0,80.........n/d....-81,56 ............4,79 .........0,36 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......26,50 .......26,55......-0,19....-42,56 ..........47,80.......21,53 .....0,16 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......11,21 .......11,51......-2,61....-15,84 ..........14,10.......10,10 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗.......77,35 .......76,65 .......0,91....-44,67........141,90.......54,65 .....0,13 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗..........n/d .........3,51.........n/d....-27,62 ............5,27 .........2,51 .....0,05 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......55,15 .......55,30......-0,27....-18,65 ..........73,20.......38,00 .....0,31 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....214,30.....210,60 .......1,76....-10,33........272,90 ....186,50 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......42,08 .......42,90......-1,91....-19,84 ..........62,25.......36,00 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......40,20 .......39,65 .......1,39....-37,08 ..........70,95.......33,87 .....0,19 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......45,00 .......45,61......-1,34....-12,79 ..........65,45.......40,11 .....0,09 ...12903

ACCOR..............................◗......35,28 .......34,80 .......1,38....-13,59 ..........49,00.......26,75 .....1,05 ...12040
AFFINE ..........................................39,99 .......39,99.........n/d .......8,37 ..........40,05.......30,34 .....1,40......3610
AGF.......................................◗.......33,50 .......34,13......-1,85....-37,84 ..........58,50.......22,75 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......10,80 .......10,73 .......0,65....-34,30 ..........21,19 .........7,09 .....0,10......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....132,40.....131,60 .......0,61 ......-5,36........160,00 ....111,60 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.........4,12 .........4,15......-0,72....-78,54 ..........21,62 .........2,05 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........2,65 .........2,60 .......1,92....-65,67 ............9,62 .........1,61 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.........4,72 .........4,59 .......2,83....-59,58 ..........15,24 .........3,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.........4,90 .........4,90.........n/d....-90,34 ..........66,40 .........2,53 .....0,20......3463
ARBEL# .................................. .........2,17 .........2,18......-0,46....-30,00 ............7,50 .........1,62 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....143,00.....143,00.........n/d....-10,34........201,00 ....116,00 .....6,20......4524
ASF .......................................◗.......24,26 .......24,24 .......0,08.........n/d ..........28,20.......22,51.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......33,60 .......34,00......-1,18....-54,31 ..........94,40.......21,50.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......59,60 .......60,80......-1,97....-25,26 ..........85,95.......47,60 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......14,68 .......14,79......-0,74....-37,45 ..........26,09 .........8,80 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ..........n/d .......88,80.........n/d .......0,90........138,00.......68,00 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....128,00.....127,70 .......0,23 .......5,69........147,00 ....121,00 .....7,58 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......38,15 .......36,90 .......3,39 ......-6,49 ..........45,90.......35,20 .....1,70......4455
BIC........................................◗.......32,00 .......32,00.........n/d....-16,57 ..........44,66.......31,00 .....0,36 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......39,20 .......39,36......-0,41....-21,99 ..........61,85.......27,50 .....1,20 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....250,00.....250,00.........n/d .......4,07........262,00 ....225,50 .....3,50 ...12585
BOLLORE INV........................ ..........n/d .......44,80.........n/d....-12,75 ..........55,00.......35,23 .....0,25......3929
BONGRAIN............................ ..........n/d .......41,39.........n/d ......-8,02 ..........59,80.......35,96 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......27,06 .......27,70......-2,31....-26,46 ..........38,95.......20,40 .....0,36 ...12050
BULL#...................................◗.........0,50 .........0,51......-1,96....-59,34 ............1,36 .........0,34.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................60,25 .......61,50......-2,03 .....21,39 ..........68,00.......49,63 .....0,60......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......14,51 .......14,23 .......1,97....-61,35 ..........51,00 .........9,06.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗.........4,08 .........4,11......-0,73 .....13,96 ............4,79 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......22,59 .......23,02......-1,87....-72,14 ..........90,70.......12,85 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......27,20 .......27,15 .......0,18 ......-9,33 ..........39,48.......20,10 .....0,80......3962
CARREFOUR ........................◗.......46,46 .......46,15 .......0,67....-20,44 ..........58,80.......36,33 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................45,50 .......45,80......-0,66....-27,20 ..........67,30.......42,50 .....1,58 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......62,40 .......63,00......-0,95....-27,98 ..........89,90.......58,55 .....1,54 ...12558
CASTORAMA DUBOIS .......◗.......66,55 .......66,55.........n/d.........n/d ..........69,00.......60,95.......n/d ...12420
CEGID (LY)....................................37,98 .......38,50......-1,35....-51,52 ..........90,50.......34,01 .....2,30 ...12470
CEREOL ................................◗..........n/d .......32,30.........n/d .....13,53 ..........36,40.......28,00 .....0,65......4456
CFF.RECYCLING ...........................39,20 .......39,01 .......0,49 ......-2,00 ..........49,88.......35,00 .....2,08......3905
CHARGEURS ................................22,00 .......22,01......-0,05....-11,96 ..........30,66.......21,50 .....3,00 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......33,95 .......33,65 .......0,89 ......-1,50 ..........47,63.......24,21 .....0,50 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....120,00.....120,90......-0,74 ......-0,41........135,00 ....118,10 .....2,36 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......46,95 .......46,95.........n/d ......-2,18 ..........53,50.......46,02 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......32,54 .......32,51 .......0,09....-48,67 ..........72,50.......26,11 .....0,65 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......24,45 .......24,12 .......1,37....-40,36 ..........56,40.......17,32 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......34,80 .......34,81......-0,03 ......-2,52 ..........43,98.......31,50 .....1,39 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......44,45 .......44,50......-0,11 ......-6,22 ..........64,00.......40,01 .....1,47 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d .......80,00.........n/d....-49,68........172,00.......77,00 .....0,31 ...13064
COLAS...........................................68,50 .......68,00 .......0,74 .......8,12 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ............... ..........n/d .......35,75.........n/d....-20,02 ..........46,90.......31,00 .....0,70......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......16,76 .......16,78......-0,12 ......-5,78 ..........24,70.......13,46 .....0,55......4507
CRED.FON.FRANCE .....................16,15 .......16,15.........n/d .....11,07 ..........16,80.......13,05 .....0,40 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......36,05 .......36,54......-1,34 ......-3,86 ..........48,80.......27,65 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ ..........n/d .........6,20.........n/d....-25,30 ..........12,25 .........5,76.......n/d......7896
DANONE ..............................◗ ....128,70.....128,00 .......0,55 ......-6,05........150,40 ....109,40 .....2,06 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....319,50.....304,00 .......5,10 .......0,78........425,00 ....281,10 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......22,10 .......22,30......-0,90....-59,07 ..........59,40.......15,19 .....0,33 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,20 .......14,20.........n/d ......-1,38 ..........16,90.......13,00 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................66,00 .......66,00.........n/d....-18,01 ..........78,00.......54,85 .....3,00......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......78,75.........n/d .....29,09 ..........88,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........4,44 .........4,50......-1,33....-40,72 ..........11,48 .........3,43 .....0,61 ...12133
DYNACTION.......................... ..........n/d .......24,49.........n/d ......-8,95 ..........32,40.......17,50 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......74,55 .......74,55.........n/d .......8,99 ..........97,40.......67,00 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................21,52 .......21,54......-0,09 ......-4,35 ..........24,95.......17,51 .....1,50......3571
ELIOR SVN SCA...................◗.........4,91 .........4,90 .......0,20....-39,08 ............9,88 .........3,13 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................29,76 .......29,23 .......1,81 .....17,39 ..........35,89.......25,35 .....0,54 ...12093
ERAMET........................................14,98 .......15,14......-1,06....-56,70 ..........39,80.......13,90 .....0,60 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......41,00 .......41,01......-0,02 .....20,76 ..........45,57.......31,20 .....0,41 ...12166
ESSO....................................... ..........n/d .......80,10.........n/d ......-0,12 ..........96,80.......78,00 .....3,25 ...12066
EULER ET HERMES .............◗.......19,85 .......19,82 .......0,15....-52,00 ..........46,13.......16,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......44,77 .......44,75 .......0,04....-26,48 ..........60,80.......38,03 .....1,00 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗.........0,53 .........0,53.........n/d....-39,77 ............1,21 .........0,40.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗.........0,75 .........0,75.........n/d....-33,62 ............1,18 .........0,67.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......42,10 .......42,50......-0,94....-28,64 ..........61,40.......33,00 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗..........n/d.....101,10.........n/d .......4,17........132,50.......82,00 .....2,20......6478

FIMALAC..............................◗.......26,80 .......26,79 .......0,04....-33,49 ..........50,50.......23,66 .....1,40......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......57,80.........n/d....-26,97........107,50.......33,50 .....2,24......3313
FONC.LYON.# ..............................27,40 .......26,90 .......1,86 .......2,62 ..........32,60.......25,00 .....1,00......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......12,02 .......11,68 .......2,91....-73,22 ..........48,16 .........6,75 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d.....105,00.........n/d .......5,05........120,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....113,00.....113,50......-0,44....-26,09........168,90.......96,00 .....0,90 ...12124
GAUMONT # ........................ ..........n/d .......41,00.........n/d ......-0,48 ..........53,70.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......95,10 .......95,80......-0,73 .......3,93........104,00.......85,60 .....3,60 ...13151
GENERALE DE SANTE .................10,00 .......10,20......-1,96....-30,36 ..........17,85 .........8,50.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......18,00 .......18,35......-1,91....-48,93 ..........50,05.......13,35 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.........4,00 .........4,00.........n/d....-66,80 ..........13,34 .........2,14 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......17,52 .......17,60......-0,45 .....14,88 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................71,50 .......71,50.........n/d ......-3,63 ..........86,00.......66,80 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............65,90 .......65,80 .......0,15....-11,24 ..........84,20.......57,35 .....0,80......5354
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......78,95 .......78,40 .......0,70 ......-7,11 ..........92,95.......74,00 .....1,70 ...12028
HAVAS .................................◗.........4,45 .........4,56......-2,41....-45,26 ..........11,00 .........2,80 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....119,00.....121,80......-2,30 .....10,38........139,00.......98,00 .....3,70 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......22,00.........n/d.........n/d ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....126,50.........n/d.........n/d........132,50 ....118,00 .....7,92......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗.........2,76 .........2,82......-2,13....-78,68 ..........15,98 .........1,06.......n/d......5257
INGENICO............................◗.........7,49 .........7,51......-0,27....-63,53 ..........25,90 .........5,13 .....0,15 ...12534
JC DECAUX..........................◗.......10,51 .......10,50 .......0,10....-16,25 ..........15,40 .........9,06.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................18,20 .......18,15 .......0,28 .....10,30 ..........23,63.......15,27 .....0,92 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....112,00.....111,80 .......0,18 .......4,38........134,60 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗.......73,95 .......73,15 .......1,09....-29,50........111,20.......67,00 .....2,30 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......44,20 .......45,20......-2,21 ......-5,95 ..........54,85.......35,50 .....0,82 ...13021
LEBON (CIE) .................................54,30 .......54,40......-0,18 .......8,16 ..........59,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....129,10.....133,70......-3,44....-10,34........180,00 ....118,00 .....0,93 ...12061
LEGRAND ADP...................... ..........n/d.....107,90.........n/d....-12,98........143,20 ....101,10 .....1,49 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗..........n/d .......20,55.........n/d ......-6,59 ..........25,39.......18,01 .....0,70 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........2,16 .........2,18......-0,92....-24,21 ............3,80 .........2,15.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ..........n/d .......29,49.........n/d ......-6,38 ..........35,97.......25,81 .....8,76 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......75,70 .......75,75......-0,07 ......-6,42 ..........88,30.......60,55 .....0,54 ...12032
LOUVRE #.....................................54,50 .......55,00......-0,91....-13,21 ..........83,40.......50,00 .....1,30......3311
LUCIA..................................... ..........n/d .......10,79.........n/d....-17,00 ..........14,13 .........9,10 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......44,20 .......43,95 .......0,57 ......-3,28 ..........61,60.......31,61 .....0,53 ...12101
MARIONNAUD PARFUM...◗.......39,21 .......41,20......-4,83....-27,92 ..........57,60.......34,01.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........5,20 .........5,20.........n/d....-41,50 ............9,85 .........4,77 .....0,22......6057
MAUREL ET PROM......................21,29 .......21,40......-0,51 .....37,35 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........1,82 .........1,81 .......0,55....-40,90 ............4,90 .........1,59 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......29,30 .......29,62......-1,08....-20,91 ..........45,05.......24,50 .....0,85 ...12126
MONTUPET SA ............................14,30 .......14,31......-0,07 .....37,10 ..........16,40 .........9,12 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......74,50 .......75,00......-0,67....-23,11 ..........97,50.......70,00 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......36,00 .......35,34 .......1,87 .....10,02 ..........44,50.......31,40.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......12,95 .......12,80 .......1,17....-20,11 ..........24,90 .........9,15 .....0,43......4444
NORBERT DENTRES. ...................22,49 .......22,49.........n/d .......0,62 ..........29,69.......16,80 .....0,60......5287
NORD-EST ....................................18,03 .......18,00 .......0,17....-33,44 ..........27,90.......15,11 .....0,40 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......17,05 .......16,91 .......0,83....-18,57 ..........26,00.......12,60 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗.........1,54 .........1,54.........n/d....-82,79 ............9,40 .........1,19.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗.........6,36 .........6,30 .......0,95....-37,52 ..........10,74 .........4,19.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ..........n/d .......70,00.........n/d ......-1,12 ..........85,20.......66,50 ...15,50......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......31,50 .......31,38 .......0,38....-45,59 ..........63,80.......24,50 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................31,50 .......31,60......-0,32....-42,09 ..........59,60.......26,40 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.........5,63 .........6,29....-10,49....-85,74 ..........45,59 .........3,23 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗ ....103,10.....103,80......-0,67 .....18,50........106,90.......81,30 .....1,00 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......42,67 .......42,64 .......0,07....-10,63 ..........60,80.......32,20 .....1,15 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗.......74,40 .......73,50 .......1,22....-48,54........154,69.......53,90 .....2,30 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ............... ..........n/d .......71,55.........n/d .....21,27 ..........96,00.......59,05 .....1,20 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......14,47 .......14,41 .......0,42....-32,12 ..........24,70.......14,10 .....0,20......4458
PSB INDUSTRIES LY ............. ..........n/d .......74,80.........n/d....-16,42 ..........92,70.......70,80 .....3,80......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......23,45 .......23,95......-2,09....-21,17 ..........39,90.......16,70 .....0,22 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......30,21 .......30,90......-2,23 .....21,47 ..........35,00.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......47,80 .......47,50 .......0,63 .....20,67 ..........57,45.......34,60 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......34,70 .......34,88......-0,52....-47,38 ..........75,40.......25,50 .....2,22 ...12595
RHODIA ...............................◗.........6,70 .........6,60 .......1,52....-25,38 ..........12,40 .........5,75 .....0,12 ...12013
ROUGIER #............................ ..........n/d .......49,00.........n/d....-14,11 ..........66,50.......48,00 .....3,00......3764
ROYAL CANIN....................... ..........n/d ..........n/d.........n/d .-100,00........145,90 ....130,50 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ..........n/d.....125,00.........n/d....-19,35........182,00 ....117,20 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......50,90.........n/d .....10,65 ..........57,50.......45,20 .....2,80 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......70,25 .......70,40......-0,21 .......2,18 ..........75,50.......50,30 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗.......19,90 .......19,95......-0,25....-53,03 ..........49,05.......19,62 .....4,50 ...12500
SALVEPAR (NY)..................... ..........n/d .......44,20.........n/d....-12,03 ..........58,10.......41,00 .....1,50 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......60,00 .......60,75......-1,23....-28,40 ..........84,30.......49,78 .....0,66 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......47,40 .......48,00......-1,25....-12,22 ..........59,85.......37,16 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......10,49 .......10,24 .......2,44....-70,37 ..........46,80 .........6,50 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......85,20 .......85,30......-0,12 .....35,99 ..........96,05.......61,00 .....2,00 ...12170
SEITA.............................................56,15 .......56,65......-0,88 .....16,49 ..........64,80.......45,10 .....1,84 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,70 .......16,25 .......2,77 .......4,89 ..........18,50.......15,33 .....1,48 ...12599

SIDEL.............................................43,00 .......42,90 .......0,23....-14,00 ..........53,00.......27,01.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ..........n/d.....154,20.........n/d ......-1,65........189,00 ....148,00 .....7,10......5091
SIMCO..................................◗.......83,40 .......83,95......-0,66.........n/d ..........84,00.......82,70.......n/d ...12180
SKIS ROSSIGNOL.................. .........9,00 .........9,00.........n/d....-37,84 ..........15,90 .........8,40 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......51,20 .......51,00 .......0,39....-18,53 ..........81,40.......36,71 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......22,63 .......23,07......-1,91....-52,86 ..........49,70.......18,11 .....0,56 ...12122
SOMFY (EX DAMART) ......... ..........n/d.....105,00.........n/d .....56,81........109,00.......66,04 .....3,80 ...12049
SOPHIA ................................◗.......29,00 .......29,00.........n/d ......-3,90 ..........32,98.......27,66 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CA# ...........◗.......16,55 .......16,90......-2,07....-57,30 ..........59,20.......10,01 .....0,80......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......83,00 .......84,10......-1,31 .......6,41 ..........91,00.......66,80 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......19,12 .......19,72......-3,04....-18,63 ..........29,68.......12,96 .....0,18......5180
STERIA GROUPE #.......................10,20 .......10,20.........n/d....-65,77 ..........38,80 .........4,80 .....0,18......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ..........n/d.....365,00.........n/d ......-5,24........445,00 ....360,00 ...13,00......3331
SUEZ.....................................◗.......17,60 .......17,14 .......2,68....-48,23 ..........34,90.......13,18 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ..........n/d.....111,00.........n/d....-14,54........159,50 ....106,60 .....2,45......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗.......59,55 .......59,40 .......0,25....-60,30........162,90.......49,00 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......26,28 .......27,16......-3,24 ......-7,43 ..........36,88.......19,57 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......28,78 .......28,78.........n/d....-25,72 ..........46,20.......24,50 .....0,70 ...12132
THOMSON...........................◗.......18,30 .......18,50......-1,08....-46,95 ..........37,15.......12,05.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....136,40.....135,50 .......0,66....-14,96........179,40 ....121,20 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.........6,32 .........6,35......-0,47....-81,78 ..........40,56 .........2,80 .....0,55......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......11,65 .......11,60 .......0,43....-68,93 ..........39,97 .........7,12.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......58,45 .......58,50......-0,09 .......2,45 ..........70,90.......54,00 .....1,70 ...12471
UNILOG................................◗.......31,40 .......32,00......-1,88....-54,05 ..........90,00.......14,08 .....0,45......3466
VALEO ..................................◗.......29,89 .......29,95......-0,20....-33,28 ..........53,00.......23,00 .....0,70 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......54,00 .......54,35......-0,64 .......1,40 ..........71,40.......43,80 .....2,10 ...12035
VINCI....................................◗.......58,65 .......59,10......-0,76....-10,92 ..........74,90.......55,35 .....1,70 ...12548
VIVARTE ................................ ..........n/d .......31,35.........n/d ......-2,39 ..........36,00.......29,30 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......23,60 .......23,78......-0,76....-36,28 ..........38,76.......17,18 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......12,71 .......13,40......-5,15....-79,33 ..........64,40 .........8,62 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗.........3,58 .........3,70......-3,24....-36,41 ............6,70 .........2,94.......n/d ...12415
WENDEL INVEST. ...............◗.......20,07 .......20,15......-0,40.........n/d ..........36,40.......16,57 .....2,20 ...12120
WORMS & CIE NOM ........... ..........n/d .......16,85.........n/d....-13,58 ..........21,02.......14,50 .....0,56......6336
ZODIAC................................◗.......19,70 .......19,80......-0,51 ......-3,38 ..........28,85.......16,82 .....5,20 ...12568
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................

SÉLECTION publiée sous la
responsabilité de l'émetteur

Dernier cours connu le 29/10 à 9h

Valeur Cours date % var.
en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 19,16 28/10 -28,23
AGIPI AMBITION 20,98 28/10 -17,46

BNP ASSOC.PREMIERE 10031,87 28/10 2,53
BNP EURIBOR ASSOC. 53365,27 28/10 2,72
BNP MONE C.TERME 2571,62 28/10 2,54
BNP MONE EURIBOR 19060,04 28/10 2,68
BNP MONE PLACEM.C 2814,21 28/10 -79,52
BNP MONE TRESORE. 11496,03 28/10 -85,33
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1879,85 28/10 2,33

FRUCTI CAPI 116,99 28/10 4,20
FRUCTI EURO PEA 159,38 27/10 -34,84
FRUCTI FCE ACTS.C 104,87 28/10 -29,92
FRUCTIDOR 38,38 28/10 0,49
FRUCTIFRANCE C 55,62 28/10 -32,36
PLANINTER 301,66 28/10 -29,18
Fonds communs de placements
FRUCTI EURO 50 59,58 25/10 -39,46
FRUCTI PROFIL 3 178,20 27/10 -4,38
FRUCTI PROFIL 6 180,13 27/10 -12,71
FRUCTI PROFIL 9 166,28 27/10 -23,15
FRUCTI VAL. EURO. 72,19 28/10 -26,32

ECU.EXPANSIONPLUSC 43,27 13/10 2,07
ECUR.1,2,3..FUTURD 35,33 28/10 -30,30
ECUR.ACT.EUROP.C 12,98 28/10 -27,25
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 42,84 28/10 -32,70
ECUR.CAPITAL.C 46,52 28/10 4,97
ECUR.DYNAMIQUE + D 30,21 28/10 -30,97
ECUR.ENERGIE D 33,33 28/10 -25,56
ECUR.EXPANSION C 15236,19 28/10 2,72

ECUR.INVEST.D/PEA 37,13 28/10 -31,50
ECUR.MONETAIRE C 229,12 28/10 2,01
ECUR.MONETAIRE D 187,89 28/10 0,43
ECUR.OBLIG.INTER.C 177,94 28/10 0,70
ECUR.TECHNOLOGIESC 23,60 28/10 -41,03
ECUR.TECHONOLGIESD 23,53 28/10 -42,00
ECUR.TRIMESTR.D 277,16 28/10 1,21
EPARCOURT-SICAV D 28,40 28/10 -0,42
GEOPTIM C 2466,23 28/10 5,19
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 35,12 28/10 -7,31
ECUR.VITALITE C 32,80 28/10 -20,55
ECUREUIL PRUDENCEC 35,19 28/10 1,47
ECUREUIL PRUDENCED 34,34 28/10 1,24
NECTRA 2 C 975,02 28/10 -4,30
NECTRA 2 D 975,02 28/10 -4,30
NECTRA 5 C 876,81 28/10 -14,01
NECTRA 5 D 876,81 28/10 -14,01
NECTRA 8 C 770,61 28/10 -24,18
NECTRA 8 D 770,61 28/10 -24,18

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 124,08 24/10 -31,55
NORD SUD DEVELOP.C 529,80 24/10 2,25
NORD SUD DEVELOP.D 389,87 24/10 -2,49

ATOUT CROISSANCE 272,37 28/10 -20,39
ATOUT EUROPE 371,86 28/10 -27,80
ATOUT FCE ASIE 55,55 28/10 -28,08
ATOUT FRANCE C 134,89 28/10 -31,50
ATOUT FRANCE D 119,96 28/10 -31,49
ATOUT FRANCE EUR. 118,71 28/10 -33,30
ATOUT FRANCE MONDE 31,48 28/10 -29,96
ATOUT MONDE 36,55 28/10 -31,11
ATOUT SELECTION 70,53 28/10 -32,71
CA AM ACT. FRA. C 230,06 28/10 -31,71
CA AM ACT. FRA. D 186,42 28/10 -32,68
CA AM ACTIONS ASIE 14,26 28/10 -19,48
CA AM ACTIONS USA 29,67 28/10 -28,24
CA AM CONVERT.EURO 392,15 28/10 -11,12
CA AM INDICIA EURO 69,26 25/10 -38,74
CA AM INDICIA FRA. 237,37 25/10 -36,45
CA AM OBLIG.INTER. 206,08 28/10 9,80
CAPITOP EUROBLIG C 106,55 28/10 5,05
CAPITOP EUROBLIG D 84,55 28/10 1,03
CAPITOP MONDOBLIG 49,07 28/10 8,75
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 53,84 25/10 -31,13
CA AM ACT. RESTR. 182,07 25/10 -31,69
CA AM ACT.FONC.EUR 88,48 28/10 -5,00

CA AM MASTER ACT. 27,23 24/10 -33,89
CA AM MASTER DUO 11,56 24/10 -18,53
CA AM MASTER OBL. 30,61 24/10 -0,77
CA AM MASTER PEA 8,18 24/10 -34,19
CAPITOP MONETAIREC 196,56 30/10 1,95
CAPITOP MONETAIRED 186,35 30/10 1,95
CAPITOP REVENUS 172,06 28/10 0,00
OPTALIS DYNAMIQUEC 14,07 25/10 -24,39
OPTALIS DYNAMIQUED 13,01 25/10 -25,44
OPTALIS EQUILIBREC 16,14 25/10 -14,19
OPTALIS EQUILIBRED 14,48 25/10 -15,42
OPTALIS EXPANSIONC 10,14 25/10 -31,80
OPTALIS EXPANSIOND 9,73 25/10 -32,94
OPTALIS SERENITE C 17,39 25/10 -3,11
OPTALIS SERENITE D 15,13 25/10 -4,05
PACTE SOLIDAR.LOG. 79,80 22/10 3,67
PACTE VERT TIERS-M 85,00 22/10 3,68

EURCO SOLIDARITE 232,71 28/10 3,23
MONELION JOUR C 502,92 28/10 2,12
MONELION JOUR D 423,54 28/10 2,12
SICAV 5000 110,97 28/10 -30,98
SLIVAFRANCE 179,83 28/10 -34,76
SLIVARENTE 38,67 28/10 -2,10
SLIVINTER 109,47 28/10 -29,69
TRILION 727,64 28/10 -2,69
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 133,26 28/10 -26,70
ACTILION DYNAMI.D 122,78 28/10 -28,30
ACTILION EQUIL.C 149,90 28/10 -13,93
ACTILION EQUIL.D 137,09 28/10 -15,82
ACTILION PEA DYNAM 47,79 28/10 -28,00
ACTILION PEA EQUI. 133,20 28/10 -19,73
ACTILION PRUDENCEC 170,93 28/10 -1,39
ACTILION PRUDENCED 156,98 28/10 -2,82
INTERLION 247,44 28/10 5,22
LION ACTION EURO 64,02 28/10 -29,18
LION PEA EURO 65,01 28/10 -28,94

CIC CONVERTIBLES 4,84 28/10 -11,67
CIC COURT TERME C 34,92 28/10 1,74
CIC COURT TERME D 26,79 28/10 -1,28
CIC ELITE EUROPE 89,10 28/10 -32,48
CIC EPARG.DYNAM.C 2111,51 28/10 1,73
CIC EPARG.DYNAM.D 1578,04 28/10 -3,60
CIC EUROLEADERS 257,70 28/10 -34,54
CIC FINUNION 183,81 28/10 3,57
CIC FRANCE C 24,02 28/10 -34,86
CIC FRANCE D 23,80 28/10 -35,47
CIC MONDE PEA 17,82 28/10 -36,40

CIC OBLI C T.D 141,50 28/10 -90,10
CIC OBLI LONG T.C 16,15 28/10 4,39
CIC OBLI LONG T.D 15,13 28/10 -0,98
CIC OBLI M T.C 37,08 28/10 3,28
CIC OBLI M T.D 26,63 28/10 -0,07
CIC OBLI MONDE 134,12 28/10 -1,76
CIC ORIENT 134,09 28/10 -15,25
Fonds communs de placements
CIC AMERIQUELATINE 104,29 28/10 0,00
CIC DOLLAR CASH 1440,47 28/10 0,00
CIC ECOCIC 338,67 28/10 0,00
CIC EURO OPPORT. 16,69 25/10 -45,93
CIC FRANCEVALOR C 25,08 28/10 -35,64
CIC FRANCEVALOR D 25,08 28/10 -35,64
CIC GLOBAL C 199,67 28/10 -18,77
CIC GLOBAL D 199,67 28/10 -18,77
CIC HIGH YIELD 365,34 25/10 -9,91
CIC JAPON 5,97 28/10 -23,75
CIC MARCHES EMERG. 82,62 25/10 -24,25
CIC NOUVEAU MARCHE 2,64 28/10 -52,00
CIC OR ET MAT 116,03 25/10 0,00
CIC PEA SERENITE 174,86 28/10 2,86
CIC PIERRE 33,29 28/10 0,00
CIC PROF.DYNAMIQUE 17,85 25/10 -23,97
CIC PROF.EQUILIB.D 14,87 25/10 -20,43
CIC PROF.TEMPERE C 135,29 25/10 -0,37
CIC TAUX VARIABLE 203,98 25/10 3,25
CIC TECHNO.COM 34,29 28/10 -57,54
CIC USA 13,11 28/10 -31,15
CIC VAL.NOUVELLES 186,08 28/10 -34,53

CM EUR.TECHNOLOG. 2,15 28/10 -51,57
CM EURO PEA C 15,00 28/10 -31,44
CM FRANCE ACTIONSC 23,41 28/10 -32,63
CM MID-ACT.FRA 23,51 28/10 -22,91
CM MONDE ACTIONS C 222,09 28/10 -30,32
CM OBLIG.CT C 171,16 28/10 3,44
CM OBLIG.LONG T. 110,31 28/10 6,08
CM OBLIG.MOYEN T.C 359,25 28/10 5,18
CM OBLIG.QUATRE 167,85 28/10 2,30
CM OPTION DYNAM.C 23,55 28/10 -24,20
CM OPTION EQUIL.C 49,08 28/10 -8,82
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,38 28/10 -0,05

STRATEG.IND.EUROPE 133,88 24/10 -34,53
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 3923,90 25/10 -34,13
STRATEGIE IND.USA 6689,14 25/10 -29,33

ADDILYS C 110,05 28/10 2,35
ADDILYS D 106,79 28/10 0,11
AMPLITUDE AMERIQ.C 19,06 28/10 -28,34
AMPLITUDE AMERIQ.D 18,21 28/10 -29,30
AMPLITUDE EUROPE C 22,49 28/10 -31,75
AMPLITUDE EUROPE D 21,13 28/10 -33,05
AMPLITUDE FRANCE C 58,63 28/10 -29,07
AMPLITUDE FRANCE D 57,70 28/10 -30,20
AMPLITUDE MONDE C 165,68 28/10 -26,90
AMPLITUDE MONDE D 147,11 28/10 -27,64
AMPLITUDE PACIFI.C 12,43 28/10 -18,58
AMPLITUDE PACIFI.D 11,72 28/10 -19,65
ELANCIEL EUROD PEA 65,55 28/10 -35,63
ELANCIEL FR.D PEA 27,35 28/10 -31,94
EM.EUROPOSTE D PEA 20,45 28/10 -35,08
ETHICIEL C 82,81 28/10 -21,94
GEOBILYS C 128,45 28/10 5,37
GEOBILYS D 115,92 28/10 4,30
INTENSYS C 21,17 28/10 1,97
INTENSYS D 17,46 28/10 -1,07
KALEIS DYNAM.FCE C 62,52 28/10 -23,64
KALEIS DYNAM.FCE D 61,85 28/10 -23,63
KALEIS DYNAMISME C 177,44 28/10 -19,83
KALEIS DYNAMISME D 171,45 28/10 -19,83
KALEIS EQUILIBRE C 184,82 28/10 -9,33
KALEIS EQUILIBRE D 177,84 28/10 -9,33
KALEIS SERENITE C 185,56 28/10 -3,60
KALEIS SERENITE D 178,19 28/10 -3,60
KALEIS TONUS C 49,14 28/10 -31,14
KALEIS TONUS D 48,54 28/10 -31,14
LIBERT.ET SOLIDAR. 98,39 28/10 -3,09
OBLITYS C 118,28 28/10 3,54
OBLITYS D 114,64 28/10 1,95
PLENITUDE D 32,93 28/10 -22,33
POSTE GESTION C 2695,16 28/10 2,53
POSTE GESTION D 2290,66 28/10 -1,69
POSTE PREM. C 7317,32 28/10 2,47
POSTE PREM.1AN C 43767,38 28/10 2,59
POSTE PREM.2-3ANSC 9622,74 28/10 4,13
PRIMIEL EURO C 44,24 28/10 -18,96
PRIMIEL EURO D 43,49 28/10 -18,97
REVENUS TRIMESTR.D 788,39 28/10 -0,18
SOLSTICE D 363,38 28/10 0,24
THESORA C 196,03 28/10 3,21
THESORA D 161,52 28/10 1,88
TRESORYS C 48990,71 28/10 2,73
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 60,13 28/10 -26,72
DEDIALYS MULTI SEC 47,16 28/10 -27,23
DEDIALYS SANTE 75,36 28/10 -17,99
DEDIALYS TECHNO. 19,03 28/10 -46,04

DEDIALYS TELECOM 28,86 28/10 -39,02
OBLITYS INSTIT.C 103,08 28/10 3,94
POSTE EURO CREDIT 103,80 28/10 0,00
POSTE EUROPE C 97,80 28/10 5,25
POSTE EUROPE D 92,59 28/10 4,47
POSTE PREM.8ANS C 211,72 28/10 5,83
POSTE PREM.8ANS D 190,87 28/10 5,83
REMUNYS PLUS 105,51 28/10 2,01

CADENCE 1 D 156,16 28/10 -0,32
CADENCE 2 D 155,69 28/10 0,75
CADENCE 3 D 153,90 28/10 0,68
CONVERTIS C 196,47 28/10 -13,96
INTEROBLIG C 60,86 28/10 2,54
INTERSELECTION F.D 54,75 28/10 -26,86
SELECT.DEFENSIF C 185,32 28/10 -3,81
SELECT.DYNAMIQUE C 184,62 28/10 -22,65
SELECT.EQUILIBRE 2 145,41 28/10 -13,50
SELECT.PEA 1 154,25 28/10 -24,74
SELECT.PEA DYNAM. 98,57 28/10 -30,48
SG FRANCE OPPORT.C 301,58 28/10 -28,76
SG FRANCE OPPORT.D 282,38 28/10 -28,76
SOGEFAVOR 60,71 28/10 -39,31
SOGENFRANCE C 299,13 28/10 -35,76
SOGENFRANCE D 268,29 28/10 -36,06
SOGEOBLIG C 119,34 28/10 5,21
SOGEPARGNE D 44,01 28/10 -0,87
SOGEPEA EUROPE D 150,89 28/10 -32,35
SOGINTER C 33,85 28/10 -36,01
Fonds communs de placements
SOGESTION C 38,75 25/10 -19,15
SOGINDEX FRANCE 347,71 25/10 -33,34

Fonds communs de placements
F&C EURO HI.YLD.BD 11,39 28/10 0,00
F&C EUROPEAN EQTY 11,08 28/10 0,00
F&C GLOBAL EQTY 10,81 28/10 0,00
F&C STERLING DISTN 5,96 28/10 0,00
F&C US SMALL CAP 40,28 28/10 0,00
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................

M A R C H É S F R A N Ç A I S

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗: valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
28/10 : 15,66 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
GENESYS BS00 ..................................0,03 .......50,00
DALET #..............................................1,03 .......33,77
PROSODIE BS02 ................................0,10 .......25,00
GENUITY A-REGS 144 ......................0,16 .......23,08
CONSORS FRANCE # ........................0,95 .......18,75
V CON TELEC.NOM.# .......................0,45 .......18,42
VALTECH ............................................0,48 .......17,07
EFFIK # .............................................13,90 .......15,83
AVENIR TELECOM #..........................0,43 .......10,26
HIGHWAVE OPTICAL........................0,65 .......10,17
IT LINK ................................................1,54 .......10,00
BUSINESS ET DECIS. .........................1,29..........8,40
DEVOTEAM # ....................................5,08..........8,09
CEREP # ..............................................9,29..........8,02
Plus mauvaises performances
INTERCALL REDUCT. .........................5,34......-26,95
HIGH BS02.........................................1,22......-18,12
SODITECH ING. .................................0,50......-15,25
LA TETE DS NUAGES# ......................1,00......-14,53
REPONSE #.........................................4,50 ........-9,09
CHEMUNEX .......................................0,28 ........-6,67
TEL.RES.SERVICES # ..........................1,65 ........-6,25

QUALIFLOW # ...................................1,23 ........-6,11
PERFECT TECHNOL. ..........................1,85 ........-6,09
HIMALAYA #......................................0,31 ........-6,06
SQLI.....................................................0,50 ........-5,66
IXO ......................................................0,18 ........-5,26
CYBERSEARCH...................................0,55 ........-5,17
EMME NV # .......................................9,45 ........-5,03
Plus forts volumes d'échange
ALTAMIR & CIE #............................53,00..........2,12
AVENIR TELECOM #..........................0,43 .......10,26
BRIME TECHNO. # ............................9,60 ........-2,04
CEREP # ..............................................9,29..........8,02
DALET #..............................................1,03 .......33,77
DEVOTEAM # ....................................5,08..........8,09
GAUDRIOT # ...................................22,94..........6,11
GENESYS #.........................................2,57..........4,90
HIGH CO.# .......................................16,80 ........-4,00
HIGHWAVE OPTICAL........................0,65 .......10,17
ILOG #.................................................4,89..........1,88
IPSOS #.............................................57,80..........2,39
MEDIDEP # ......................................15,00..........2,04
MEMSCAP..........................................0,39..........0,00
NETGEM.............................................1,85..........1,65
NICOX # ...........................................15,93 ........-2,81
PROSODIE #.....................................11,96..........0,76
SOI TEC SILICON #............................3,00..........4,90
VALTECH ............................................0,48 .......17,07
WAVECOM #...................................35,30 ........-1,94

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
28/10 : 13,57 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
EURALTECH........................................3,45 .......18,97
GUY COUACH....................................5,09 .......17,01
SMOBY (LY) #..................................25,50 .......15,91
COM 1(B)# .........................................3,80 .......15,15
COFIDUR #.........................................0,16 .......14,29
SOGECLAIR.........................................8,55 .......14,00
GPE DIFFUS. PLUS # .......................22,50 .......10,84
DESQUENNE GIRAL ..........................9,90 .......10,00
SPORT ELEC SA ...............................10,81..........9,75
SII ......................................................13,00..........9,70
SYLIS #................................................2,95..........9,26
APS # ..................................................5,05..........8,84
BRICODEAL #...................................17,97..........8,84
SEEVIA CONSULTING .......................3,79..........8,60
Plus mauvaises performances
BRICORAMA #.................................29,01......-13,14
BQUE TARNEAUD(B)#....................93,80 ........-9,20
FINUCHEM # .....................................7,27 ........-9,13
S.E.A.E.................................................4,09 ........-9,11
CIBOX INTER. NOM. .........................0,10 ........-9,09
UNION TECH.INFOR. ........................0,40 ........-9,09
DELTA PLUS GROUP.......................13,06 ........-9,05

MARIE BRIZARD..............................55,00 ........-8,33
HOTELS DE PARIS .............................6,61 ........-8,19
MEDASYS DIGIT.SYS# ......................0,82 ........-6,82
ESR ......................................................6,45 ........-6,11
LVL MEDICAL GPE.............................5,10 ........-5,56
PARCOURS .........................................5,25 ........-5,41
HYPARLO #(LY) ...............................25,50 ........-5,35
Plus forts volumes d'échange
ALTEDIA ...........................................12,75 ........-1,92
ALTEN (SVN) # ..................................7,25..........8,37
APRIL S.A.#(LY)................................16,90..........1,81
AUDIKA ............................................30,25..........2,37
BENETEAU #....................................37,84..........2,27
BONDUELLE.....................................67,90..........1,34
CAMAIEU .........................................37,51..........5,54
CEGEDIM # ......................................26,00..........0,00
CORA INDUSTRIES # ......................31,70..........0,00
GINGER ............................................22,80..........3,64
GROUPE BOURBON .......................70,85 ........-0,21
HERMES INTL................................147,30..........0,07
IOLTECH ...........................................63,50 ........-0,78
M6-METR.TV ACT.DIV ...................23,80..........4,20
PINGUELY HAULOTTE ......................3,20..........0,00
RALLYE..............................................31,70..........0,35
RODRIGUEZ GROUP # ...................47,20..........0,85
TESSI.................................................16,40 ........-0,30
TRIGANO..........................................27,00..........2,86
VIRBAC .............................................29,35..........1,21

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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NAPOLÉON Ier serait finalement
décédé, le 5 mai 1821 sur l’îlot de
Sainte-Hélène, de mort naturelle,
des suites de complications aiguës
d’un cancer gastrique, et non pas
empoisonné à l’arsenic. C’est la
conclusion d’une enquête menée
sur ce thème par la revue Science
& vie avec l’aide de chercheurs et
de médecins dont les conclusions
sont publiées dans son numéro de
novembre.

Mais il n’est pas sûr que ces résul-
tats arrêtent la polémique sur un
sujet qui court depuis 1961, date à
laquelle le stomatologue suédois
Sten Forshfvud émit pour la pre-
mière fois l’hypothèse de l’empoi-
sonnement de l’Empereur par l’ar-
senic après la découverte de cette
substance dans quelques cheveux.
Aujourd’hui, cette thèse est défen-
due avec passion par le milliardaire
canadien Ben Weider, président de
la Société napoléonienne interna-
tionale et auteur de l’ouvrageNapo-
léon est-il mort empoisonné ? (Edi-
tions Pygmalion, 1999).

Depuis quarante ans, différentes
mèches de cheveux de l’Empereur
ont été analysées par une cohorte
de laboratoires. Le centre nucléaire
de Harwell (Grande-Bretagne) fut
le premier en lice, suivi par le FBI,
l’Ecole polytechnique de Lausanne,

le synchrotron de Grenoble et un
laboratoire de Saclay. La dernière
étude a été réalisée en 2001 par
l’institut de médecine légale de
Strasbourg (Le Monde du 4 juin
2001). Toutes concluent à une pré-
sence importante d’arsenic, mais
les interprétations varient, les
tenants de l’empoisonnement pen-
sant que l’arsenic a été distillé à
l’Empereur pendant sa captivité.

L’étude réalisée à partir de che-
veux prélevés en 1805, 1814 et 1821
par Ivan Ricordel, responsable du
laboratoire toxicologique de la pré-
fecture de police de Paris, Pierre
Chevallier, chercheur au synchro-
tron LURE à Orsay, et Georges
Meyer, du département de recher-
che sur l’état condensé, les atomes
et les molécules au CEA, à Paris,
fournit également des niveaux d’im-
prégnation en arsenic très élevés.
Après avoir parfois réalisé jusqu’à
88 mesures sur un seul cheveu, Pier-
re Chevallier a trouvé en moyenne
des taux d’arsenic variant entre 15
et 100 ppm (parties par million).
Rappelons que la teneur habituelle
d’un cheveu en arsenic est inférieu-

re à 0,8 ppm. Des valeurs supérieu-
res à 3 ppm sont considérées com-
me anormales et, au-delà de
10 ppm, la contamination du por-
teur des cheveux est assurée.

Selon les chercheurs, l’arsenic
était donc présent dans la chevelu-
re de Napoléon dès 1805 et 1814
(l’Empereur n’est arrivé à Sainte-
Hélène qu’en 1815), et sa réparti-
tion est assez homogène, avec des
concentrations colossales très loca-
lisées. Au vu de ces premiers résul-
tats, « nous nous sommes dit que, si
l’arsenic était la cause de la mort,
alors Napoléon aurait dû trépasser
au moins trois fois ! », raconte Ivan
Ricordel. Ces faits suggèrent aux
chercheurs une contamination
d’origine exogène plutôt qu’endo-
gène.

 
Au XIXe siècle, l’arsenic entrait

dans la composition de nombreux
médicaments prescrits pour les indi-
cations les plus diverses, comme la
liqueur de Fowler, utilisée en Fran-
ce jusque dans les années 1950
pour combattre l’anémie et l’asthé-

nie… Mais l’homogénéité des
teneurs dosées indique une absorp-
tion tellement chronique qu’elle en
serait littéralement quotidienne.
« Comment Napoléon aurait-il pu

avaler pendant seize années des
quantités substantielles d’arsenic à
son insu ou tout du moins de son
entourage ? », note Isabelle Bour-
dial, auteur de l’article. En revan-
che, le tableau d’intoxication « s’ex-
plique très bien si les cheveux ont été

pollués à l’arsenic. C’est ce que nous
avons voulu vérifier en travaillant
avec des cheveux que nous avons
nous-mêmes contaminés », ajoute
encore Ivan Ricordel. Les cher-
cheurs ont ainsi immergé leurs pro-
pres cheveux dans une solution
d’arsenic (de l’anhydride arsénieux,
dont la formule chimique est
As2O3). Après les avoir lavés, ils ont
constaté qu’ils étaient toujours
saturés d’arsenic. Pour eux, la pollu-

tion extérieure ne fait aucun doute.
Les sources de contamination possi-
bles étaient en effet nombreuses à
Longwood. Les historiens en ont
discerné plusieurs : le chauffage au
bois (l’Empereur, frileux, faisait
marcher son poêle toute la jour-
née), la colle du papier peint, la
manipulation de la mort-aux-rats
(ces animaux pullulaient sur l’île),
ou encore le maniement des armes
à feu, car à l’époque les balles cons-
tituaient une source d’arsenic non
négligeable. Mais ce dernier argu-
ment est peu crédible sur Sainte-
Hélène. « En définitive, l’hypothèse
la plus plausible reste l’utilisation de
produits conservateurs. L’emploi
d’arsenic pour préserver les cheveux
était courant au XIXe siècle, et il est
logique de penser qu’on en a fait usa-
ge pour préserver les précieuses reli-
ques. »

Ainsi semble éliminée l’hypo-
thèse de l’empoisonnement par l’ar-
senic. D’autant que l’impérial habi-
tant de Sainte-Hélène n’en portait
pas les stigmates. Il n’avait ni kérati-
nisation des pieds, ni mélanoder-
mie, ni bandes de Mees (raies som-
bres sur les ongles). Alors quelle est
donc la cause de sa mort ?

L’autopsie, réalisée sur le malade
par le docteur Antommarchi, le
médecin personnel de l’Empereur,
et par sept médecins anglais, avait
révélé des lésions cancéreuses de
l’estomac. Le docteur Paul Fornès,
de l’hôpital Georges-Pompidou, à
Paris, estime cependant que ces
notes médico-légales ne permet-
tent pas de savoir si l’ulcère était
cancérisé. Pour lui, l’existence du
cancer, possible, reste à prouver.
Mais il confirme le diagnostic d’ul-
cère gastrique chronique, dit de
Cruveilher. En revanche, la nature
cancéreuse de la maladie de Napo-
léon ne fait aucun doute pour Jac-
ques Di Costanzo, médecin-chef au
service d’hépato-gastro-entérolo-
gie de l’hôpital Sainte-Marguerite
de Marseille. « En associant tous les
écrits décrivant l’état de santé de
l’Empereur au cours de ses dernières
années, le doute n’est plus possible :
Napoléon est mort des suites d’une
complication aiguë d’un cancer gas-
trique. »

Christiane Galus










POUR DES RAISONS à la fois
légales et scientifiques, la commu-
nauté de communes du canton de
Saint-Simon (Aisne) vit actuelle-
ment un drame ubuesque. En 2001,
ce rassemblement de dix-huit
bourgs, qui représente une popula-
tion totale de 8 500 habitants, a
racheté à l’Etat une ancienne base
aérienne militaire. Rebaptisée « La
Clef des champs », cette base se
trouve au cœur d’un projet de zone
industrielle axé, notamment, sur la
réhabilitation de la piste de décolla-
ge comme piste d’essais pour des
entreprises du secteur auto-moto.
Vingt hectares, sur les 200 du site,
seront transformés en ateliers desti-
nés aux utilisateurs.

Comme le stipule la loi, des sonda-
ges ont été effectués pour estimer si
le sous-sol renfermait des vestiges
archéologiques et en quelle quanti-
té. Malheureusement pour les amé-
nageurs, deux sites, qui couvrent
près de la moitié des 20 hectares,
ont été découverts à cette occasion
– l’un de l’âge du fer, l’autre de
l’époque gallo-romaine. L’Institut
national de recherches archéologi-
ques préventives (Inrap), qui a pour
mission de sauvegarder les archives
du sol, a donc établi la redevance à
payer pour réaliser les fouilles en
urgence avant l’arrivée des bulldo-
zers. « En recevant ce projet de rede-
vance, nous sommes restés assis,
raconte Roland Renard, président
de la communauté de communes et
vice-président du conseil général de
l’Aisne. On nous demandait 4 mil-

lions d’euros, une somme pharaoni-
que ! »Ce surcoût augmente le bud-
get initial de l’aménagement de La
Clef des champs (6 millions d’euros)
de 66 %. Une charge que la modeste
communauté de communes ne peut
assumer.

Dans une lettre adressée le 25 sep-
tembre au préfet de l’Aisne, Roland
Renard explique que la redevance
calculée par l’Inrap, en application
de la loi sur l’archéologie préventive,
« porte un coupd’arrêt brutal aux pro-
jets que nous portons depuis des
années. Les investissements humains
et financiers que nous avons engagés
sont annihilés. (…)Au vu de la période
économique difficile que traverse le
bassin d’emploi de Saint-Quentin, il
n’apparaît pas concevable que “le
mort saisisse le vif” et que la vie de nos
lointains ancêtres fasse obstacle à
l’avenir de notre région ».

  -
L’historien Jean-Paul Demoule,

président de l’Inrap, reconnaît que,
dans le cas de ce canton de l’Aisne, il
s’agit d’« une redevance très élevée ».
Son calcul, basé sur le principe du
pollueur-payeur, est fonction de la
densité des vestiges déterminée lors
du diagnostic préalable par sondage
de 5 % à 10 % de la surface totale.
Les experts estiment ainsi l’étendue
du site archéologique. Le montant
de la redevance est aussi proportion-
nel à la complexité des fouilles. « On
distingue les structures simples (trous
de poteaux ou fosses vides) et comple-
xes (tombes ou fosses riches en maté-

riel) », explique Jean-Paul Demoule.
Mais la redevance varie égale-

ment selon l’aménagement prévu.
Par exemple, la construction de loge-
ments sociaux en sera exonérée. En
outre, rappelle le président de l’In-
rap, « la redevance est mutualisée sur
l’ensemble des aménageurs : les
ruraux paient davantage que les
urbains. C’est conforme à la philoso-
phie du législateur voulant éviter le
mitage infini du territoire et favoriser
la réhabilitation des structures existan-
tes. L’esprit de la loi est dissuasif : il
incite à aménager là où n’existe pas
de site archéologique. Le but est de
limiter le nombre de fouilles préventi-
ves afin de préserver les vestiges dans
le sol pour les archéologues du futur
qui sauront fouiller mieux que nous ».

On comprend mieux le devis exor-
bitant concernant le projet de La
Clef des champs qui cumule tous les
handicaps : un aménagement indus-
triel, à la campagne, implanté sur
deux sites archéologiques. La préser-
vation du patrimoine enfoui doit-
elle anéantir le projet ? Assurant que
ce genre de cas extrême reste margi-
nal sur les centaines de fouilles pres-
crites depuis sa naissance le
1er février, l’Inrap a soumis plusieurs
propositions à l’aménageur. Notam-
ment de geler les zones les plus den-
ses sur le plan archéologique et de
construire les hangars sur remblais
afin de préserver le sous-sol. La fac-
ture pourrait ainsi largement tom-
ber sous le million d’euros.

Pierre Barthélémy

En 1961, le stomatologue suédois Sten Forshfvud
lançait l’hypothèse de l’ 
 par l’arsenic. Par la suite, plusieurs ana-
lyses de cheveux de l’empereur ont été effectuées,

mettant en évidence la présence d’arsenic, et nour-
rissant la polémique entre les tenants et les oppo-
sants à la thèse de la contamination par empoison-
nement. Une   vient d’être réali-

sée par des scientifiques français. Publiée dans la
revue Science & Vie de novembre, elle démontre la
présence d’arsenic, mais conclut a une -
 . L’empereur serait mort des sui-

tes d’un cancer gastrique.  , historien
spécialiste de Napoléon, estime que l’hypothèse de
l’empoisonnement n’est pas fondée sur des argu-
ments convaincants.

Gravure représentant
l’agonie de Napoléon,
entouré du dernier carré
de ses fidèles,
dans sa résidence
de Longwood,
sur l’île de Sainte-Hélène,
au large des côtes africaines.
Il semblerait que sa mort
soit due aux suites
d’un cancer gastrique,
et non à un
empoisonnement
à l’arsenic,
comme le soutiennent
plusieurs analyses
effectuées depuis 1961.

Pierre Chevallier, physicien au synchrotron LURE (Laboratoire pour l’utilisa-
tion du rayonnement électromagnétique) à Orsay et professeur à Paris-V, a
analysé les cheveux de Napoléon sur la longueur et non sur la coupe : la taille
du faisceau de photons émis par le syncrotron est en effet supérieure au dia-
mètre du cheveu. L’analyse fait appel à des photons excitant les atomes de
l’échantillon, qui, en retrouvant un état normal, émettent des rayons X spécifi-
ques des éléments qu’ils contiennent : la « raie » de l’arsenic correspond à 10,5
kiloélectronvolts. Mille points de mesure ont été effectués sur l’ensemble des
échantillons et jusqu’à 88 sur l’un d’entre eux. Le physicien précise que les che-
veux étudiés sont des « reliques » et non des pièces à conviction destinées à
une analyse juridique : ils ont beaucoup voyagé dans différents récipients et
ont été altérés. Ultérieurement, Ivan Ricordel, du laboratoire toxicologique de
la préfecture de police, Pierre Chevallier et un autre chercheur, Georges
Meyer, envisagent d’étudier les cheveux de l’empereur sur la coupe et d’éten-
dre leurs travaux au comportement plus général de l’arsenic dans les cheveux.

Les fins cheveux analysés appar-
tiennent aux héritiers de l’historien
Jean Tranié et à un collectionneur,
Pierre-Jean Chalençon. L’un des deux
cheveux confiés par Jean Tranié vient
d’une mèche offerte par l’empereur
au peintre Isabey en 1805 et l’autre
de la succession de Louis Marchand,
valet de Napoléon. Pierre-Jean Cha-
lençon a prêté une mèche de la collec-
tion du grand maréchal du palais
Henri-Gatien Bertrand, compagnon
d’exil de Napoléon. A cette mèche
rasée post-mortem, il a joint un che-
veu datant de 1814, issu d’une mèche
prélevée lors du séjour sur l’île d’Elbe
par Pauline, la soeur de Napoléon, et
offerte à la princesse Murat en 1862.
La traçabilité historique des cheveux
ne suffit pas à garantir leur anthenti-
cité, qui nécessite une analyse ADN.

« J’ESPÈRE que les analyses réali-
sées pour Science & Vie clôtureront
la polémique sur la thèse de l’empoi-
sonnement de Napoléon Ier. Mais je
suis sans illusion. Dès qu’on touche à
l’Empereur, c’est l’irrationnel qui
parle. Certes, je ne peux pas certifier
formellement que Napoléon n’a pas
été empoisonné, car je ne suis pas
toxicologue. Mais je reproche à ceux
qui soutiennent cette thèse de l’affir-
mer à partir de preuves très sujettes à
caution », explique Jean Tulard, his-
torien spécialiste de Napoléon, pro-
fesseur à la Sorbonne et membre
de l’Institut. « Ils fondent en effet la
thèse de l’empoisonnement sur des
mèches de cheveux dont l’authentici-
té est très souvent douteuse. »

« Dans la démarche historique, il
faut être rigoureux. C’est une ques-
tion de méthode. Si l’on trouve, par
exemple, dans les “Hudson Lowe
Papers” - le rapport rédigé par le
gouverneur britannique de Sainte-
Hélène - des preuves attestant l’em-
poisonnement de Napoléon, je suis
tout à fait prêt à m’incliner. Mais ces
documents sont actuellement à Lon-
dres et ils n’ont pas encore été
dépouillés », précise encore l’histo-
rien.

Au regard de l’histoire, la thèse
de l’empoisonnement est très
récente, puisqu’elle est apparue
en 1961. Une contre-expertise réali-
sée dans les années 1960 par les
docteurs Ganière et Godlewzky,
deux médecins français historiens à
leurs heures qui allèrent à Sainte-
Hélène, avait réfuté l’hypothèse.
Mais le milliardaire canadien Ben
Weider fit ressurgir la controverse,

en faisant procéder à une analyse
par le FBI. Or, poursuit Jean Tulard,
« j’ai eu le rapport du FBI entre les
mains : il constate effectivement la
présence d’une grande quantité d’ar-
senic dans les cheveux de l’Empereur
mais ne parle pas d’empoisonne-
ment ». Et la provenance des che-
veux n’est pas certifiée. D’autres
analyses ont été effectuées par la
suite sans que l’on décèle d’arsenic.
Ce qui complique encore les cho-
ses.

Dans les documents historiques
relatifs au séjour de Napoléon à
Sainte-Hélène, on ne trouve aucu-
ne allusion à un empoisonnement
de l’Empereur dans les écrits laissés
par ses proches. « Et à qui aurait
profité le crime ? Napoléon ne repré-
sentait à l’époque plus guère de
menace, ni pour les Anglais ni pour
lamonarchie française. Quant à ima-
giner qu’il ait avalé de son plein gré
de l’arsenic pendant des années pour
s’immuniser contre ce poison,
c’est-à-dire pour se mithridatiser,
c’est bien mal le connaître ! L’Empe-
reur était fataliste et ne prenait aucu-
ne mesure pour sa sécurité », expli-
que l’historien français.

  
Alors, imaginer comme certains

l’ont fait, sans preuves et unique-
mentsur la foi de présomptions,
que le comte de Montholon, exilé à
Sainte-Hélène avec l’Empereur,
l’ait empoisonné car ce dernier
avait été l’amant de sa femme, « ce
n’est pas sérieux ». Les tenants de
l’empoisonnement sont même
remontés jusqu’au comte d’Artois,

le futur Charles X, qui aurait donné
l’ordre à Montholon d’empoison-
ner l’Empereur...

L’autopsie réalisée sur le corps
de Napoléon après sa mort ne fait
par ailleurs aucune allusion à un
empoisonnement... « Il est vrai
qu’elle a été effectuée par des chirur-
giens de marine, dont le docteur
Antommarchi, dernier médecin de
l’Empereur, qui n’étaient pas compé-
tents dans ce domaine, ce qui expli-
que tous les commentaires médicaux
sur sa maladie faits par la suite et la
confusion totale qui règne à ce
sujet », ajoute Jean Tulard. Le doc-
teur Godlewzky a parlé d’une hépa-
tite et d’une lésion gastrique, le doc-
teur Ganière d’un cancer dévelop-
pé sur un ulcère ancien. Le docteur
Greenblatt, un autre spécialiste, a
diagnostiqué le syndrome de Zollin-
ger-Ellison, une maladie hormona-
le transformant en femme...

Pour ajouter encore à cette
confusion ambiante, certains avan-
cent que le corps qui repose dans
un cercueil aux Invalides n’est pas
celui de Napoléon. Les Anglais ont
rendu la dépouille à la France
en 1840. Mais, selon cette théorie, il
y aurait eu substitution du corps à
Sainte-Hélène, et les responsables
britanniques auraient placé dans le
cercueil le corps du maître d’hôtel
de l’Empereur, Cipriani. Dans l’at-
tente d’une analyse ADN de la
dépouille inhumée aux Invalides,
cette théorie ressurgit périodique-
ment, « au grand désespoir des histo-
riens sérieux », conclut Jean Tulard.

C. Ga.

A U J O U R D ’ H U I
s c i e n c e s

La redevance sur l’archéologie préventive
engendre une situation ubuesque dans l’Aisne
Un projet de zone industrielle se heurte à un surcoût très élevé

La thèse de l’empoisonnement de Napoléon scientifiquement réfutée
Une nouvelle étude scientifique élimine cette hypothèse et conclut à une mort naturelle des suites d’une maladie.

Les travaux commandités par la revue Science & vie attribuent la présence d’arsenic dans les cheveux de l’Empereur à une méthode de conservation

De l’authenticité
des cheveux

Pour Jean Tulard, « c’est l’irrationnel qui parle »
L’historien souligne les faiblesses de la théorie criminelle

Une analyse effectuée sur des reliques
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OTTAWA
de notre envoyé spécial

L’essentiel : une connexion à
Internet. Pour se raccrocher au
monde grâce à ses deux ordina-
teurs portables qui trônent sur un
bureau vierge de tout document.
Sur les étagères encore largement
clairsemées se côtoient des traduc-
tions en russe, coréen, brésilien ou
anglais de ses livres Cyberculture et
Qu’est-ce que le virtuel ?
Dans la matinée, son nom a été

ajouté sur la porte. En ce jour d’oc-
tobre où la température inciterait à
ressortir la veste polaire, Pierre
Lévy n’a qu’un grand châle en laine
blanc sur les épaules pour prendre
possession de son nouveau bureau,
au premier étage d’un petit immeu-
ble de style victorien. Pour cette
rentrée 2002, l’université d’Ottawa
vient de lui accorder une chaire et
un programme de recherche de
sept ans sur l’intelligence collective.
L’occasion pour le philosophe fran-
çais expatrié au Canada d’approfon-
dir un champ qu’il déchiffre depuis
plus de dix ans. Avec le ferme
espoir d’en faire une discipline à
part entière.

« Mon ambition est de créer un
nouveau champ scientifique dans

l’étude de la coopération intellectuel-
le. L’intelligence collective est une
approche de la société qui considère
les groupes humains (une entreprise,
une ville ou l’humanité elle-même)
comme des systèmes cognitifs qui
créent, innovent et inventent. L’objec-
tif de ce programme de recherche est
de modéliser les processus d’intelli-
gence collective pour les tester et les
améliorer. Nous sommes en train de
mettre en place une communauté vir-
tuelle qui réunira 150 correspon-
dants de par le monde, qui mesure-
ront ici l’efficacité du e-learning et
des processus d’apprentissage collec-
tif, là les expériences de cyberdémo-
cratie locale. Il s’agit d’un passage à
la pratique, à l’expérimentation. »
Ainsi, l’utopiste Pierre Lévy, qui sou-
tient dans ses derniers écrits que
« l’évolution cosmique et culturelle
culmine aujourd’hui dans le monde
virtuel du cyberespace », a-t-il déci-
dé demettre ses analyses prospecti-
vistes à l’épreuve de la réalité.

   
« Je suis persuadé que le monde

tournera plus rond si, progres-
sivement, on s’engage dans une
culture de l’intelligence collective. La
finalité ultime et éthique de ce travail
est de la mettre en œuvre, de la pro-
pager. Nous allons ainsi essayer de
créer un logiciel libre – sans doute
avec l’aide d’une grande entreprise
française – que pourront s’appro-
prier les communautés pour amélio-
rer leurs processus de coopération
intellectuelle. »
Le philosophe se fait historien

pour rappeler les inventions de l’es-
prit humain. L’écriture et la mise en
place de nouvelles formes d’organi-
sation sociale autour des villes. L’al-
phabet qui jette les bases de la

démocratie et de la citoyenneté en
rendant lisible la loi. L’imprimerie
qui, grâce à une plus grande diffu-
sion des idées à travers les revues
ou les journaux, débouche sur les
Lumières, la révolution industrielle
et les droits de l’homme. « Je crois
que, avec le développement du
Réseau, nous allons vivre des muta-
tions politiques, économiques et
culturelles comparables. Le fait que
toutes les productions de l’esprit
soient reliées dans unmême hypertex-
te qu’est le Web n’est pas un petit évé-
nement dans l’écologie des idées. Et
ce n’est pas un hasard si la commu-
nauté scientifique, qui pratique de la
manière le plus intense la coopéra-
tion intellectuelle, a été celle qui a
développé Internet pour son propre
usage. Aujourd’hui, une accélération
des processus d’intelligence collective
permet à chacun de s’exprimer et de
dialoguer de façon autonome, décen-
tralisée et à faible coût. »
En France, les thèses de Pierre

Lévy lui ont valu d’être catalogué
dans la catégorie des « fondamen-
talistes » d’Internet par beaucoup,
à commencer par son ancien ami, le
sociologue et spécialiste de la com-
munication Philippe Breton, qui lui
reproche ses élans « profondément

mystiques et prophétiques ». Le choix
du Canada ? « Ce n’est pas un
hasard. C’est ici que j’ai compris, il y a
quinze ans, l’importance de l’hypertex-
te. Et la société nord-américaine est
beaucoup plus tournée vers l’avenir. »
On a pourtant parfois du mal à

suivre le prospectiviste quand il
explique que la « cyberdémocratie
“ouvre” une nouvelle ère du dialogue
politique emmenant la démocratie
vers un stade supérieur » ou qu’il
envisage l'« élection d’un président
de la Fédération mondiale au suffra-
ge universel par Internet ».
Pour Pierre Lévy, la cyberdémo-

cratie n’en est qu’à ses débuts. Et le
philosophe de souligner la participa-
tion accrue de la population à l’espa-
ce public, notamment à travers les
forums de discussion. Le cyberespa-
ce favorise l’apparition d’un espace
public mondial où existe une liberté
d’expression et d’association à
l’échelle mondiale qu’on n’a jamais
connue jusqu’ici. Et le mouvement
antimondialisation est à l’avant-gar-
de de cette opinion publique mon-
diale active à travers le Réseau. Du
côté des Etats, la volonté politique
est forte de développer le e-gouver-
nement en réorganisant l’adminis-
tration autour du citoyen.

« Alors pourquoi, dans le futur, ne
pas élire un président d’une Fédéra-
tion mondiale par Internet ?, s’excla-
me Pierre Lévy. Rappelons-nous que
le suffrage universel était une chose
impensable il y a trois siècles ! Or le
Web n’a que 10 ans, ce qui n’est rien
à l’échelle de l’évolution de la
culture. En 1990, soit trois ans avant
l’émergence du Web, j’expliquais
dans Les Technologies de l’intelli-
gence (La Découverte, 1990) que
tous les ordinateurs seraient inter-
connectés et que tous les textes
seraient réunis dans un seul et même
hypertexte. On m’a ri au nez ! En
1992, avant la mode du knowledge
management [gestion des savoirs],
je développais les “arbres de connais-
sances”. On m’a accusé d’être totali-
taire car je préconisais la mise en
transparence des savoirs des groupes.
Aujourd’hui, tous les managers par-
lent de partage des connaissances.
Ce qui est impensable aujourd’hui
sera peut-être évident demain. »
Pierre Lévy dispose de sept ans

pour confronter ses thèses au ter-
rain et convaincre qu’il a eu raison
avant tout le monde.

Stéphane Mandard
(Le Monde interactif)

Né en 1956 à Tunis, Pierre Lévy sou-
tient vingt-tois ans plus tard, à la Sor-
bonne, son mémoire de maîtrise
d’histoire « Enseignement, communi-
cation et savoir en société informati-
sée », sous la direction de Michel Ser-
res. Elève de Cornélius Castoriadis à
l’EHESS, il consacre son mémoire de
DEA aux relations entre l’informati-
que et l’Occident avant d’obtenir
son doctorat de philosophie pour un
travail sur l’idée de liberté dans l’An-
tiquité. Professeur au département
hypermédia de l’université Pari-VIII,
puis à l’université du Québec de
Trois-Rivières depuis 1989, il rejoint
Ottawa en octobre 2002, où il
obtient une chaire d’intelligence col-
lective rattachée aux départements
de communication et de psychologie
cognitive. Auteur d’une douzaine
d’ouvrages dont L’Intelligence collec-
tive (1994) et Cyberdémocratie
(2002), il a remis plusieurs rapports
sur l’impact culturel et politique d’In-
ternet à l’Union européenne.

« SI VOUS lui montrez la Lune, le
robot regardera probablement votre
doigt. » Brian Scassellati le recon-
naît volontiers, les robots sont
encore comme l’idiot du proverbe
chinois, incapables d’interpréter
les indices visuels et moteurs qui
sont à la base des interactions
sociales chez les humains. Mais ce
jeune chercheur du département
d’informatique de l’université Yale
n’en fonde pas moins de grands
espoirs sur la capacité des androï-
des à interagir à l’avenir avec leurs
créateurs. Et même, comme il l’a
présenté lors d’un récent colloque
consacré aux robots parlants orga-
nisé au musée des Arts et métiers
lors des 19es rencontres Image et
Science, d’aider les autistes à
apprendre à communiquer.

 
L’autisme, longtemps attribué à

un défaut dans la relation mère-
enfant, paraît de plus en plus être
d’origine organique. Il se traduit
notamment par une incapacité à
répondre à des indices de « récipro-
cité sociale », comme des gestes de
pointage d’objets, des regards con-
joints ou des jeux d’imitation, rap-
pelle Brian Scassellati. « Lorsqu’ils
visionnent un film, les autistes ne
regardent pas les yeux des protago-
nistes, alors que c’est l’essentiel de ce
qui capte l’attention des gens nor-
maux », rappelle-t-il. Des expérien-
ces de masquage, lors de la projec-
tion, d’une grande partie de la scè-
ne pour ne laisser visibles que les
visages des acteurs ont montré que
les autistes avaient mieux compris
l’intrigue. Comme si un plus faible

nombre d’indices visuels facilitait
l’interprétation.
L’idée de Brian Scassellati et des

cliniciens du centre d’étude infanti-
le de Yale consiste donc à mettre
au point un robot anthropomor-
phe capable d’interagir de façon
très sélective avec des enfants souf-
frant d’autisme, afin de dévelop-
per, pas à pas, leur capacité d’atten-
tion. Le but est d’abord de
favoriser le diagnostic, d’évaluer le
succès des traitements entrepris,
mais aussi d’en faire des instru-
ments thérapeutiques.

« Les enfants trouvent ces machi-
nes très fascinantes, assure Brian
Scassellati.Nous allons donc essayer
de les familiariser avec un robot,
puis d’introduire des capacités socia-
les les unes après les autres. » L’inté-
rêt du robot, par rapport au théra-
peute, étant sa capacité à travailler
sans faiblesse ni lassitude sur de
longues périodes en ne faisant
varier que quelques indices.

« Le plus difficile est de rendre les
robots capables d’interpréter le lan-
gage du corps », admet Brian Scas-
sellati, instruit par son passage
dans le laboratoire d’intelligence
artificielle du MIT où il a côtoyé le
robot-tronc Cog et travaillé sur Kis-
met, un automate doté d’étonnan-
tes capacités d’expression faciale.
Il travaille désormais à la mise au
point d’une tête de robot ayant la
taille et la mobilité de celle d’un
enfant d’un an, afin d’étudier le
développement social chez l’en-
fant. « Nous n’en sommes qu’au
tout début », prévient-il.

Hervé Morin

Nouveau réveil
de l’Etna
VOLCAN LE PLUS ACTIF et le plus
grand d’Europe (3 500 mètres d’alti-
tude), l’Etna s’est réveillé dimanche
27 octobre après une série de
200 petits tremblements de terre,
projetant des torrents de lave incan-
descente sur ses pentes ainsi
qu’une pluie de cendres sur la ville
sicilienne de Catane. L’activité sis-
mique se poursuivait lundi, l’Insti-
tut national de géophysique et de
volcanologie faisant état de secous-
ses allant jusqu’à une magnitude de
3,8 sur l’échelle de Richter.
L’aéroport de Catane restait fermé
lundi tandis que deux rivières de
lave continuaient de couler sans
descendre en dessous de
2 200 mètres d’altitude, ce qui ne
met pas en danger les zones d’habi-
tation. Sur le versant nord, la cou-
lée de lave a mis le feu à la forêt de
pins de Piano Provenzana, l’une
des plus vastes de Sicile. Sur le ver-
sant sud, la langue de feu se trou-
vait lundi matin à 2,5 km de l’obser-
vatoire astrophysique de Piano
Vetore. Dimanche, le flot de lave a
fait tomber des lignes électriques et
détruit des pylones de remontées
mécaniques et une école de ski. La
zone de Piano Provenzana, fréquen-
tée par les touristes, a été évacuée
avant l’arrivée de la coulée de lave.
Cette éruption importante, qui suc-
cède à celle de 1992, devrait se pour-
suivre pendant quelques jours. –
(avec AFP et AP)

A la recherche de l’intelligence collective issue d’Internet
L’université d’Ottawa a accordé une chaire et un programme de recherche de sept ans au philosophe Pierre Lévy. L’occasion

pour cet utopiste, considéré en France comme un « fondamentaliste » d’Internet, d’approfondir ce champ de recherche

L’informatique
dans la société

Des robots anthropomorphes
pour entrer en contact

avec les autistes
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Yao Ming, géant chinois de 2,26 m, est la nouvelle coqueluche du public nord-américain

NEW YORK
correspondance

L'Amérique a-t-elle la mémoire
qui flanche ? Près de deux mois se
sont écoulés depuis la déroute
américaine au championnat du
monde de basket-ball d'Indianapo-
lis et, alors que le championnat de
la NBA, la ligue professionnelle
nord-américaine, doit débuter mar-
di 29 octobre, rien ne laisse devi-
ner une situation de crise. Les mat-
ches de préparation du mois
d'octobre, destinés à peaufiner les
derniers réglages, se sont déroulés
dans une ambiance bon enfant, et
les spots publicitaires glorifiant le
jeu estampillé NBA continuent de
déferler sur les écrans.
Le malaise est pourtant bien

réel. Le souci n'est pas d'ordre
financier, la « Grande Ligue » affi-
chant toujours une prospérité iné-
galée en ce domaine. Le vrai motif
d'inquiétude, c’est la santé du bas-
ket américain. Longtemps valeur
de référence sur l'échiquier mon-
dial, le modèle NBA doit aujour-
d’hui se remettre en question. A
Indianapolis, les joueurs de la ligue
nord-américaine, invaincus en cin-
quante-huit rencontres internatio-
nales, ont essuyé trois revers cui-
sants, devant l'Argentine, la You-
goslavie et l'Espagne.
Trois claques qui ont mis en évi-

dence les carences du basket améri-

cain. Là où l'Argentine développait
une merveille de jeu collectif, la
sélection des Etats-Unis s'est entê-
tée à pratiquer un jeu prévisible,
en un contre un, mettant à nu sa
faible capacité d'adaptation. Frus-
trée en attaque, cette « Dream
Team » qui ne méritait plus vrai-
ment son nom a également affiché
un laxisme et une naïveté défensi-
ve indignes d'une équipe labellisée
NBA.

« Les principes de base sont en
perte de vitesse chez nous, s'inquiè-
te Eddie Johnson, ancien joueur
NBA de 1981 à 1999. La promotion
du basket, ici, est aujourd’hui faite
autour des dunks et des actions spec-
taculaires. Il nous faut changer nos
méthodes. Nous avons oublié l'art
de tirer au panier, de bouger sans le
ballon. Il nous faut développer un
jeu d'équipe et arrêter le jeu en un
contre un. Si nous ne faisons rien,
nous allons perdre encore et encore.
Je suis concerné par le chemin pris
pas le basket dans notre pays, tout le
monde doit l'être. »

’  
Le catastrophisme n’est pour-

tant pas de mise : le creuset améri-
cain regorge toujours de talents.
Les Kobe Bryant, Shaquille O'Neal
et autres Kevin Garnett sont des
joueurs d’exception. La densité ath-
létique, l'engagement physique, le

jeu spectaculaire et cette formida-
ble assurance, présente chez tous
les joueurs américains, sont des
qualités indispensables pour réus-
sir dans le basket d'aujourd'hui.
Mais cela ne suffit plus… Refermée
sur elle-même et sur ses valeurs,

l'Amérique du basket doit s'ouvrir
au monde. Certains acteurs de la
NBA refusent pourtant encore tou-
te idée de remise en question.

« Non, il ne faut rien changer, il
ne faut pas prendre les méthodes
d'autres pays, affirme Vin Baker,

membre de la Dream Team lors
des Jeux de Sydney, en 2000. Nous
avons de grands entraîneurs et,
même si le monde nous rattrape,
nous allons nous reprendre la pro-
chaine fois. Nous produisons encore
des joueurs comme Allen Iverson,
Tracy McGrady et Vince Carter,
c’est donc que notre système n'est
pas si mauvais. »

 
A l'instar du football, sport dans

lequel la concurrence entre
nations garantit une évolution per-
pétuelle, le niveau international du
basket a progressé depuis une ving-
taine d'années grâce aux confron-
tations et aux échanges internatio-
naux. Les Etats-Unis ont certes
favorisé ce phénomène, à travers
la promotion de la NBA, mais ils
n’ont paradoxalement pas cherché
à s’améliorer eux-mêmes en s’inté-
ressant à ce qui se faisait à l’étran-
ger. La NBA ne s’est ainsi ouverte
véritablement aux joueurs étran-
gers que ces dernières années.
Séduits par le potentiel de

joueurs au bagage technique sou-
vent plus fourni que celui de leurs
homologues américains, les diri-
geants des franchises de la NBA
ont puisé hors de leurs frontières,
notamment en Europe. Mais il
n’est venu à aucun d’entre eux
l'idée d'importer aux Etats-Unis

les méthodes d'entraînement qui
ont permis de façonner cette nou-
velle génération de joueurs plus
mûrs, plus performants.

« Nos jeunes doivent se sentir con-
cernés, parce que, s'ils ne se
réveillent pas, ils vont se faire piquer
leur travail par des joueurs euro-
péens. Ces derniers sont en avance
sur les nôtres, explique Bob MacA-
doo, vedette des années 1970 (il
fut désigné meilleur joueur de la
NBA en 1975), qui rejoignit le
championnat italien dans les
années 1980. Ils travaillent tout le
temps, et cela paye. En dehors de
quatre ou cinq joueurs américains
d'exception que l’on verra toujours
dans les premières places, le pre-
mier tour de la draft [marché orga-
nisé une fois par an lors duquel les
franchises NBA recrutent leurs
jeunes joueurs] va appartenir dans
les années à venir aux joueurs
étrangers. »
Riches à la fois de la formation

acquise dans leur pays d’origine et
du savoir-faire américain, après
une logique phase d'adaptation au
style de la NBA, ces joueurs étran-
gers ne sont plus des oiseaux rares,
comme le fut le Croate Toni Kukoc
au début des années 1990, mais
sont de plus en plus nombreux à
réussir. Au championnat du mon-
de d'Indianapolis, en septembre,
les performances de l'Allemand
Dirk Nowitzki (Dallas Mavericks),
meilleur joueur de la compétition,
de l'Espagnol Pau Gasol (Memphis
Grizzlies) et des Yougoslaves Pre-
drag Stojakovic et Vlade Divac
(Sacramento Kings) ont souligné
cruellement les insuffisances de la
sélection des Etats-Unis.
La réussite de ces joueurs servira

peut-être d'inspiration et d'exem-
ple aux décideurs et aux acteurs du
basket américain. « De toutes les
manières, le changement est en mar-
che, prévient Bob McAdoo. La
NBA est amenée à ressembler de
plus en plus à la NHL [la Ligue
nationale de hockey, désormais
dominée par les joueurs
européens]. C'est dommage pour
nos joueurs, mais c'est ainsi. D'ici
quelques années, la NBA va devenir
une ligue mondiale, et c'est une bon-
ne chose. Sur les parquets, je ne vois
pas de différence entre un Chinois,
un Européen, un Sud-Américain ou
un Australien : “basket-ball is bas-
ket-ball”. »

Pascal Giberné

NEW YORK
correspondance

L’humour chinois ne s’est pas encore
taillé de réputation internationale. Grâce à
Yao Ming, géant de 2,26 m pour 134 kilos,
cela va peut-être changer. Au printemps
2000, se prêtant à une séance de photos
pour un magazine américain en compagnie
de deux autres joueurs de l’équipe nationale
chinoise, Wang Zhizhi (2,15 m) et Mengke
Bateer (2,12 m), Yao Ming a froncé les sour-
cils en entendant le photographe exprimer
le désir de réaliser le portrait des trois hom-
mes au pied de la muraille de Chine. « Pour-
quoi veux-tu nous amener là-bas ?, s’est écrié
Yao Ming. Tu es aveugle ? Nous sommes la
muraille de Chine ! »
Premier sportif à avoir été reçu par un pré-

sident chinois, Jiang Zemin en l’occurrence,
YaoMing, arrivé premier de la dernière draft
et recruté par les Houston Rockets, est la
sensation du début de saison de la NBA.
Après les pionniers Wang Zhizhi et Mengke
Bateer, arrivés en NBA en 2000, Yao Ming

est considéré par les spécialistes comme un
joueur susceptible d’apporter une nouvelle
dimension au jeu de basket.
En progrès, mais toujours quantité négli-

geable sur l’échiquier mondial du basket,
comment la Chine a-t-elle bien pu produire
un tel phénomène ? Le facteur génétique a
tout d’abord constitué un élément fonda-
mental. Fils unique d’un père mesurant
2,08 m et d’une mère de 1,90 m, tous deux
anciens joueurs de l’équipe nationale, Yao
Ming est né avec un ballon dans les mains.
Tout n’a pourtant pas été facile. Son pre-
mier entraîneur se souvient qu’à l’âge de 9
ans, Yao n’aimait pas beaucoup le basket :
trop maigre, peu doué, il se faisait constam-
ment bousculer par les autres enfants.
Malgré cela, à 12 ans, la fédération chinoi-

se l’envoyait en formation à l’Académie des
sports de Shanghaï. Pendant huit années,
les entraîneurs chinois y ont affiné son jeu,
renforcé son physique, à raison de cinq heu-
res d’entraînement quotidien. La formation
ne s’arrêtait pas là : Yao a ingurgité des heu-

res et des heures de cassettes vidéo, afin de
se familiariser avec le jeu des plus grands
pivots de la NBA. Interrogé sur ses influen-
ces, le jeune homme explique avoir particu-
lièrement étudié la vitesse de déplacement
de Hakeem Olajuwon, pivot des Houston
Rockets, et analysé les qualités de passeur
de son joueur préféré, le Lituanien Arvidas
Sabonis. « J’adore la manière dont il réfléchit
sur un terrain, explique-t-il. C’est un joueur
complet, très intelligent, avec une qualité de
passe rare pour un pivot. Il sait toujours exploi-
ter une erreur de la défense. Rien n’est fait au
hasard. J’aime ce genre de basket réfléchi. »

«   »
L’Amérique a découvert toute l’étendue

du talent de Yao Ming lors du championnat
du monde, début septembre, où il a sidéré
les observateurs par son sens du jeu, sa den-
sité athlétique et ses qualités de shooteur.
« Ce garçon a un potentiel extraordinaire, il
va devenir un très bon joueur, assure le pivot
américain David Robinson. Il va lui falloir un

temps d’adaptation, mais, un fois passé ce
cap, il va avoir un impact énorme. » A tout
juste vingt-deux ans, Yao Ming est encore
un joueur en devenir. Encore « frêle », il a
été balayé de la raquette sans ménagement
par ses adversaires lors des matches d’avant-
saison et s’est retrouvé plus d’une fois à ter-
re. L’acclimatation aux joutes de la NBA pro-
met d’être rude.
Pourtant, du côté de Houston, les diri-

geants et les supporteurs sont ravis. Mori-
bonde depuis ses titres de 1994 et 1995, la
franchise texane désespérait de retrouver le
haut du pavé. Depuis l’arrivée de Yao Ming,
l’entraîneur Rudy Tomjanovich et la star de
l’équipe, l’arrière Steve Francis, se repren-
nent à rêver. « Je suis ravi par l’arrivée de
Yao. Avec lui, notre équipe n’a jamais été aus-
si talentueuse, s’emballe Steve Francis. En
conséquence, les play-offs deviennent un
objectif logique. Après, le ciel sera notre seule
limite… »

P. Gi.


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LA MONTAGNE aurait-elle
accouché d’une souris ? La commis-
sion de la formule 1 de la FIA (Fédé-
ration internationale de l’automobi-
le) était réunie à l’hôtel Hilton de
Londres Heathrow, lundi 28 octo-
bre, pour y plancher sur des solu-
tions à apporter en vue de rendre
plus attractive la discipline reine
des sports mécaniques, soumise à
une baisse sensible de son intérêt
sportif et de son audience. Au final,

la commission a fait une série de
propositions visant surtout à rédui-
re les coûts pesant sur les écuries.
Ces modifications ne devraient pas
permettre d’augmenter sensible-
ment le nombre de dépassements
sur la piste, le nerf de la course
automobile. Ces changements
seront soumis pour validation au
conseil mondial de la FIA qui doit
se tenir jeudi 12 décembre à
Monaco.

f Qualifications. Au lieu d’une
seule séance le samedi, il se tien-
drait dorénavant deux séances, le
vendredi et le samedi, de 13 heures
à 14 heures Chaque voiture, qui
sera seule en piste, n’effectuera
qu’un seul tour chronométré. L’or-
dre de passage du vendredi tiendra
compte du classement du cham-
pionnat du monde (pour le premier
grand prix de 2003, l’ordre retenu
sera celui du classement de la sai-
son 2002). L’ordre de départ du
samedi sera l’inverse du résultat de
la veille, le plus rapide s’élançant le
dernier.

f Essais libres. Les séances sont
maintenues le vendredi de 11 heu-
res à 12 heures et le samedi de 9 heu-
res à 9 h 45 et de 10 h 15 à 11 heures
En outre, si au moins trois écuries
s’engagent avant le 15 décembre à
ne pas effectuer plus de dix jours
d’essais privés entre le 15 mars et le
1er novembre 2003, elles pourront,
chaque vendredi de grand prix, en
effectuer entre 9 heures et 11 heu-
res. Les pilotes essayeurs et les voi-
tures de réserve pourront prendre
part à ces séances.

f Attribution des points au clas-
sement. Un nouveau barème de
points serait utilisé. Les points
seraient attribués aux huit premiers
arrivés – contre six auparavant –
selon la série suivante : 10 points au
vainqueur, 8 au deuxième, puis 6, 5,
4, 3, 2 et 1. Cette décision est desti-
née à valoriser les petites écuries.

f Consignes des écuries. Suite à
l’épisode du Grand Prix d’Autriche,
au cours duquel Rubens Barrichello
avait dû céder sa place de leader à
Michael Schumacher sur ordre de
l’écurie Ferrari, les consignes des

écuries qui pourraient interférer sur
les résultats de la course sont doré-
navant interdites. Cette mesure ne
pourra cependant pas empêcher
que des décisions similaires soient
prises dans la plus grande discré-
tion, éventuellement à l’insu des
intéressés eux-mêmes.

f Pneus. Pour chaque grand
prix, les écuries seront autorisées à
utiliser deux différents types de
pneus pour piste sèche. Jusqu’à pré-
sent, les manufacturiers livraient les
deux mêmes types de pneus secs à
toutes leurs écuries. Cette mesure
permettra à chaque manufacturier
de travailler de façon plus personna-
lisée avec les écuries qu’il « chaus-
se », comme le faisait déjà de facto
Bridgestone avec Ferrari, aux
dépens des autres écuries fournies
par le manufacturier japonais.
Michelin, son concurrent, pourra
aussi travailler à la carte avec chacu-
ne des écuries qu’il équipe.

f Grand Prix de Belgique. Par-
mi les décisions prises à Londres, la
plus spectaculaire – et la plus para-
doxale vu l’intérêt particulier accor-
dé par les pilotes à cette épreuve –
concerne la suppression du Grand
Prix de Belgique, couru sur le circuit
de Spa-Francorchamps, en 2003.
L’entrée en vigueur d’une nouvelle
loi interdisant la publicité sur le
tabac à partir du 1er août 2003
(avant 2006, date officielle retenue
par l’Union européenne pour géné-
raliser cette interdiction) est à la
base de la décision, justifiée par la
FIA par le fait que l’unanimité des
écuries n’a pas été obtenue sur le
sujet.

Jean-Jacques Larrochelle

Le Chinois Yao Ming,
des Houston Rockets,
est l’attraction
du début de saison
de la NBA.
Ce géant de 2,26 m,
tout juste âgé
de 22 ans, symbolise
l’évolution de la ligue
nord-américaine,
qui s’ouvre
de plus en plus
aux talents venus
des cinq continents.

La formule 1 tente de se refaire une beauté
Automobilisme b Les changements devraient toucher les qualifications et le barème de points

La NBA fait de plus en plus appel aux joueurs non américains
Basket-ball b La ligue nord-américaine, dont le championnat débute mardi, est en voie d’internationalisation. Alors que le basket américain digère
difficilement son échec du championnat du monde, les joueurs européens et chinois sont de plus en plus nombreux à réussir dans les clubs de NBA

Michel Mézy n’est plus
l’entraîneur de Montpellier
ENTRAÎNEUR du club de football de Montpellier, actuellement en
position de relégable en Ligue 1 (18e), Michel Mézy a été démis de ses
fonctions lundi 28 octobre, a annoncé le président du club, Louis
Nicollin. L’intérim sera assuré par son adjoint, Gérard Bernardet.
Louis Nicollin ne lui a pas encore choisi de successeur, indiquant qu’il
se « laissait le temps ». « Le nouvel entraîneur ne sera pas issu du club,
car cela créerait des jalousies », a déclaré le président montpelliérain.
Michel Mézy, qui avait remplacé Jean-Louis Gasset lui-même remer-
cié en novembre 1999, a passé la quasi-intégralité de sa carrière à
Montpellier, à l’exception d’un intermède à Nîmes entre 1990 et 1994.


a FOOTBALL : l’AS Monaco pourrait se séparer de certains de ses
joueurs pour renflouer ses caisses, affirme Jean-Louis Campora, le
président du club monégasque, mardi 29 octobre, dans un entretien
paru dans France Football. Ces ventes pourraient compenser les diffi-
cultés financières du club. Lors de la saison 20021-2002, explique Jean-
Louis Campora, « nous avons enregistré un déficit d’exploitation d’envi-
ron 100 millions de francs [15 millions d’euros]. C’est la deuxième année
d’affilée que notre exercice présente une balance négative ».
a SKI ALPIN : Jean Béranger a démissionné de la présidence de la
Fédération française de ski (FFS), lundi 28 octobre, et souhaite une
démission collective du comité directeur, convoqué à cet effet mardi
5 novembre. Jean Béranger, 65 ans, avait été élu le 6 juillet à la tête de
la FFS, succédant à Bernard Chevallier, qui a ensuite contesté le dérou-
lement de l’assemblée générale et l’élection du comité directeur. Ber-
nard Chevallier a engagé un recours en annulation devant le tribunal
de grande instance d’Annecy, qui sera examiné le 14 novembre.
a TENNIS : le Français Arnaud Clément a réussi son entrée au
tournoi de Paris-Bercy en battant au premier tour l’Allemand Rainer
Shüttler (7-5, 6-3), lundi 28 octobre, alors que le Brésilien Gustavo
Kuerten a été battu d’entrée par le qualifié tchèque Radek Stepanek
(4-6, 6-3, 7-6), classé à la 68eplace mondiale.
a VOILE : le Défi Areva s’est incliné face à Prada Challenge, mardi
29 octobre en baie d’Auckland, pour la reprise du deuxième Round
Robin de la Coupe Louis-Vuitton, après quatre jours d’interruption
en raison de vents trop forts. Le défi français a mené pendant près de
la moitié de la course, mais le voilier italien mené par Francesco de
Angelis s’est finalement imposé d’une minute et quatre secondes. Le
Défi Areva, qui a enregistré onze défaites en autant de régates, a
obtenu le report de la régate qu’il devait disputer mardi après-midi
face aux Britanniques de GBR Challenge en raison d’un problème
technique.
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BOUTEILLE

94 % DES FRANÇAIS croquent
ou boivent du chocolat ; 58 % pré-
fèrent le chocolat noir, 39 % le cho-
colat au lait. Le chocolat blanc
n’intéresse guère que 3 % d’entre
eux. Qu’auraient-ils répondu si on
leur avait demandé laquelle ils pré-
féraient des matières grasses végé-
tales, de l’illipé, de l’huile de pal-
me, du karité, du kogum gurgi ou
du noyau de mangue, désormais
autorisées dans la fabrication du
chocolat depuis l’adoption par le
Parlement européen d’une directi-
ve fort controversée qui autorise
l’emploi d’ingrédients autres que
le beurre de cacao ?
La guéguerre qui durait depuis

trente ans entre, d’une part, la
puissante industrie chocolatière et
ses alliés des pays de l’Europe du
Nord d’un côté et, de l’autre, les
artisans s’est achevée au détri-
ment de ces derniers, malgré le
renfort du Club des croqueurs de
chocolat, la ferme opposition des
associations en faveur du commer-
ce équitable et des pays produc-
teurs (Afrique, Caraïbes, Pacifi-
que). Pour autant, cette disposi-
tion européenne, qui ne sera appli-
quée qu’en 2003, ne devrait pas
changer grand-chose si l’on en
croit Robert Linxe (La Maison du
chocolat) : « Pour ce qui est du cho-
colat industriel, il ne faut pas se
tromper : ils utilisaient ces matières
grasses depuis longtemps, mais le
cachaient. Il ne reste plus qu’à espé-
rer que les consommateurs, qui
autrefois étaient de simples ama-
teurs passifs, feront l’effort de
rechercher la qualité. » C’est appa-
remment l’objectif du Salon du
chocolat, où industriels et arti-
sans, bras dessus, bras dessous,
présentent les uns des animations,
les autres des produits qui peu-
vent encore satisfaire cette pas-
sion du chocolat, héritée de l’en-
fance.
Plante amère, mystérieuse, le

cacao est devenu une production
de masse. Toute l’Europe s’est
mise à consommer du chocolat
depuis la découverte, en 1502 – le
Salon célèbre ce cinq centième
anniversaire – de Theobroma
Cacao – un arbre de 4 à 5 mètres
de haut de la famille des stérula-
cées. C’est lors de son quatrième
voyage que Christophe Colomb
repère cette plante dont les habi-
tants de Guanaja lui offrent les
fèves, qui leur servent de monnaie
et avec lesquelles ils préparent
une boisson.
C’est une plante d’ombre à

feuilles persistantes. Elle aime les
sols profonds que la forêt tropica-
le lui offre. Le cacaoyer produit
des baies ovoïdes, les cabosses,
dont les graines violacées sont
séchées au soleil, puis grillées.

Devenues brunes, on ôte les tégu-
ments. On pile la pâte, on la râpe ;
on ajoute vanille, muscade, citron
et cannelle. Aujourd’hui, les grai-
nes du cacaoyer sont décorti-
quées, nettoyées, torréfiées,
concassées et mélangées. Un tra-
vail précis et complexe qu’exécu-
tent la grande industrie et l’artisan
parfois. Ils font la même besogne,
seuls le goût et la succulence diffè-

rent. Qu’est-ce qu’un grand choco-
lat ? Un parfum profond et suprê-
me jouant de la puissance d’arô-
mes soutenus par des notes à la
fois amères et sucrées, dont la
finesse dépend de la provenance.
Il existe trois variétés de
cacaoyers, les criollos du Mexi-
que, d’Amérique centrale et de
Colombie, qui produisent un
cacao très fin et délicat ; les foras-
teros du Brésil et d’Afrique occi-
dentale – le gros de la troupe de la
production mondiale – et les trini-
tarios, du Venezuela, de Ceylan et
d’Indonésie, dont les fèves, les
plus fines, sont parmi les plus pri-
sées.
Hormis le ragoût de dinde

pimenté au chocolat de la cuisine
mexicaine (mole poblano), et, dans
la cuisine française, un emploi dis-
cret dans les grandes sauces de
gibier liées au sang ou bien avec la
lamproie à la bordelaise en matelo-
te au vin rouge, l’emploi du choco-

lat était jusque-là réservé au des-
sert. On connaissait aussi les cal-
mars de la cuisine catalane et le
lapin au chocolat (conejo con cho-
colate) qui ont inspiré peu ou prou
les cappelletti de lapin à la sauce
au chocolat de Ferran Adria (Res-
taurant El Bulli à Roses en Espa-
gne) ; on savait aussi que le choco-
latier Galler proposait un menu
tout chocolat à Uccle et Namur en
Belgique. Depuis quelque temps,
le chocolat gagne du terrain chez
les chefs : la triple côte d’agneau
au jus café chocolat et ail écrasé
aux aromates de Guy Martin
(Grand Véfour) s’impose comme
un classique. Et Alain Senderens,
chez Lucas-Carton, précise même
le millésime de la récolte des fèves
de cacao : « coulant de Samana
2001 pur cacao de Saint-Domin-
gue ». Les grands amateurs,
aujourd’hui, s’intéressent à la pro-
venance, au cru, autant qu’à l’éla-
boration du chocolat. Pierre Mar-
colini, en Belgique, fait figure de
pionnier avec une production
d’une extrême délicatesse, quand
ses compatriotes (consommation
annuelle : 8,4 kg par habitant ; en
France : 6,6 kg) ont longtemps
aimé les chocolats de texture
épaisse, enrichis de beurre et de
crème.
Le Salon du chocolat présente

cette année un tour d’Europe des
usages alimentaires du chocolat,
intéressant panorama où chacun
revendique un apport, un ajout,
une coutume nouvelle dont la
somme constitue une civilisation
du chocolat. Les Hollandais le pré-
fèrent en poudre, reconnaissant à
Van Houten d’en avoir démocrati-
sé l’usage au début du XIXe siècle.
Les Espagnols n’ont pas oublié la
conquête du Mexique, lorsque

Hernan Cortez donnait déjà à
Charles Quint, en 1520, la recette
du vrai chocolat de Moctezuma,
l’autre empereur déchu : « une
livre de cacao, une livre de sucre
blanc, deux onces de vanille, quator-
ze de piments, une demi-once de
clous de girofle, trois vanilles de
Campêche et rocou », préparée
encore aujourd’hui, peu ou prou,
en Espagne, selon l’adage : « Les
choses sont claires, mais le chocolat
doit être épais. »
Le chocolat ne pénètre en Fran-

ce qu’en 1615, pour le mariage de
Louis XIII avec Anne d’Autriche.
l’Europe est envahie par le parfum
du chocolat, mais il est devenu
léger, parfumé seulement de can-
nelle et de vanille. L’Europe des
goûts et des coutumes partagés
n’a pas attendu l’euro pour se fai-
re. « La nouveauté, c’est vieux com-
me le monde, disait Jacques Pré-
vert ! »

Jean-Claude Ribaut

baSalon du chocolat : du 31 octobre
au 3 novembre 2002. Carrousel du
Louvre, 99, rue de Rivoli, 75001
Paris.

baLire : Guide du Club des croqueurs
de chocolat. Julie Andrieu. 1998,
Stock, 12,96 ¤.

ba100 % chocolat : la saga du choco-
lat (40 recettes). Hervé Robert et
K. Khodorowski. Solar 2001.
192 p., 30 ¤.

Rioja

   1998
  
bf Les vignobles de Rioja comptent parmi les
moins denses du monde tant l’alimentation en eau
des sous-sols est faible ; la protection des monts Can-
tabriques leur évite les extrêmes climatiques. Les
« réserve » de Marqués de Riscal sont élaborés à par-
tir de raisins issus de vignes trentenaires de cépage
tempranillo. Cet encépagement homogène assure une bonne structure
tannique et une acidité qui inscrivent ces vins de caractère parmi les
meilleurs de la Rioja. La couleur est intense, presque rouge grenat. En
bouche s’expriment des arômes de fruits secs et de noyau de cerise ; l’aci-
dité s’atténue et laisse place à un modelé tannique, des notes légèrement
grillées, traduisant une certaine retenue. Le bois, américain, dans lequel a
été conduit l’élevage de vingt-deux mois n’a pas laissé de traces inutiles.
Voici une bouteille agréable à boire dès maintenant, en accompagne-
ment de viandes grillées, d’un canard ou de volailles telles que la pintade.
Vin rouge Reserva 1998. Marqués de Riscal : 18,40 ¤ la bouteille TTC
(prix indicatif).
baLaurent Perrier Diffusion ; tél. : 03-26-58-91-22
Marqués de Riscal S.A. www.marquesderiscal.com

TOQUES EN POINTE
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

Table d’Italie

 
bf Giovanni Perrone, dont nous avions signalé l’arrivée rue de Bourgo-
gne, présente une carte d’automne qui renouvelle l’image de la cuisine ita-
lienne de cette adresse. Contraste des saveurs et des textures, voici le
croustillant de poivrons grillés farcis aux saveurs du Sud, ou bien les gam-
bas caramélisées au fruit de la passion et poivre noir. Les rougets sont par-
fumés au limoncello et accompagnés de toast de risotto milanais, le filet
de turbot s’enrichit de saveurs d’orange et d’huile d’olive mêlées à une
purée de haricots à la tomate. La série des pâtes et du risotto est enrichie
de tagliolini aux quatre fromages (flambé à la grappa), et d’un risotto au
tallegio et pétales de rose à la feuille d’or. Le chef, s’il entend donner une
image professionnelle de la cuisine italienne, ne limite pas ses efforts à
quelques produits prestigieux : filets de caille, pizza de pommes de terre,
papardelle aux tomates séchées et aux pignons, osso-buco au vin au baro-
lo. Parmi les desserts, soulignons l’exceptionnelle saveur du carpaccio de
mangue au caramel de vinaigre balsamique. Quelques heureuses bou-
teilles des vins de la péninsule. Formule au déjeuner : 22 ¤-26 ¤. Menu :
30 ¤. A la carte, compter 40 ¤.
ba34, rue de Bourgogne, 75007 Paris ; tél. : 01-45-55-80-75. Fermé samedi
midi et dimanche.

Gastronomie

  ’
bf L’enfant terrible des fourneaux s’est assagi. Le voici dans un registre
plus traditionnel où subsistent la passion pour le métier, ses techniques de
pointe et quelques trouvailles aromatiques « dont le seul objet est de ren-
dre savoureux les aliments ». L’accent est mis sur un menu au choix très
ouvert, d’un crumble de tomate et pied de veau en ravigote à une savou-
reuse terrine de lièvre tranchée épaisse accompagnée d’un chutney de raci-
nes aux figues, d’un coq au vin de Gevrey-Chambertin, excellent, à une
tête de veau onctueuse et ses légumes au bouillon parfumé. L’exigence est
là, toujours, d’une cuisson précise et de saveurs maîtrisées et complexes.
Les prix sont à la baisse ; alors, pourquoi bouder notre plaisir ? Les des-
serts qui firent autrefois courir le Tout-Paris gourmand sont aujourd’hui
dans une veine d’un classicisme au goût du jour. La carte, courte et effica-
ce, fait la part belle aux crustacés, à quelques poissons nobles, au pigeon
et au gibier. Avec 700 références de vins du monde entier, à partir de 18 ¤,
et quelques vins au verre, Christian Conticini, dans un élégant décor de
bois blond, explore les voies d’une cuisine de la maturité sans rien aban-
donner de sa personnalité. Menus : 39 ¤- 60 ¤ (avec apéritif, vin et café
compris). Menu dégustation : 85 ¤. A la carte, compter 90 ¤.
ba2, place d’Anvers, 75009, Paris ; tél. : 01-48-78-35-21. Fermé samedi midi,
dimanche et lundi.

J.-C. R.

C’EST dans les années 1950 que les Nordistes ont
connu leur heure de gloire fromagère. Le 13 juillet
1955 pour être précis, puisque c’est le jour ou le
maroilles a obtenu son appellation d’origine contrô-
lée (AOC). Une distinction que la région ne s’est plus
vu attribuer, depuis, pour aucun autre fromage.

Pierre Androuet, fameux crémier âgé de 88 ans et
qui publie ces jours-ci son Dictionnaire des fromages
du monde (Le Cherche-Midi, 400 p., 23 ¤), définit ain-
si l’objet : « Un fromage à pâte molle de forme carrée,
fabriqué exclusivement avec du lait de vache. Froma-
ge à saveur douce et puissante à la fois, relevée mais
sans amertume. » Production monastique à ses
débuts, il se targue d’avoir plus de mille ans
d’existence, même si, en réalité, c’est l’abbaye de
Maroilles qui a été fondée en 671, pas le fromage.

  
Les bénédictins tenaient toutefois commerce

depuis fort longtemps de produits laitiers, et particu-
lièrement d’un certain « craquegnon », fromage qui
passe pour l’ancêtre du maroilles. Jean Gosselet,
abbé supérieur, avait coutume de se faire précéder
d’un envoi des fromages de son abbaye de
Maroilles, quand il allait rendre visite à Charles
Quint. Etait-ce pour mettre celui-ci dans de bonnes
dispositions ou pour éviter de voyager en compa-
gnie malodorante ?

Car le maroilles dégage une odeur puissante. C’est
d’ailleurs là une trompeuse caractéristique. En effet,
même s’il est agressif au nez, il est en réalité assez
doux au palais. « Désormais presque fade », regret-
tent certains amateurs, habitués aux maroilles d’an-
tan. Le syndicat des fabricants et affineurs de
maroilles ayant organisé, il y a quelques mois, une

série de tables rondes avec des consommateurs
pour savoir quels pouvaient bien être les freins à
l’achat de ce fromage nordiste à croûte lavée, les
résultats furent quasi unanimes : « Ça sent fort ! »
Les testeurs n’avaient pourtant pas été soumis à ce
cousin du maroilles, une version salée et plus longue-
ment affinée, que l’on appelle parfois le « gris de
Lille », mais que l’on accoutre le plus souvent de l’ex-
quis surnom de « puant macéré ».

     
Les narines délicates ne lui disant pas merci, il ne

s’est donc vendu que 2 400 tonnes de maroilles l’an
dernier. 90 % de la production est faite à partir de lait
pasteurisé. Fauquet, la marque de maroilles la plus
vendue, propose ce fromage en quatre tailles, Mais ce
qui se vend majoritairement est le plus petit des for-
mats, le quart (180 g), même si, régionalement le tradi-
tionnel, de 720 g, fait toujours un tabac. Guère plus de
200 tonnes de maroilles sont faites au lait cru. Hélas !
car c’est bien sûr celui-là qui est le plus intéressant.
Son goût, plus complexe, plus riche, est forcément
moins régulier qu’un maroilles pasteurisé. Ce dernier
est en revanche bien suffisant quand il s’agit de le cui-
siner. Au dernier Salon international de l’alimentation
la maison Defroimont présentait d’ailleurs une tartine
de maroilles surgelée… comme une réponse nordiste à
l’envahissant panini.

Guillaume Crouzet

baMaroilles fermier de la ferme du Verger pilote.
En vente sur place, à Maroilles, 2,75 ¤ les 180 g.
Maroilles Fauquet. En vente en grandes surfaces, 2 ¤
environ les 180 g.

C’est une plante

d’ombre qui aime

les sols profonds

des forêts tropicales

Le chocolat tient Salon à Paris
Cinq centième anniversaire
de l’arrivée en Europe
de cette fève amère
et mystérieuse.
Panorama des usages

Maroilles : fort au nez, doux en bouche

A U J O U R D ’ H U I g o û t s
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Un temps doux
et de la pluie
sur l’Ouest

SCRABBLE ® No 301



Tous les mardis
datés mercredi,
des conseils utiles

Des mots plus égaux que d’autres

M 30 
Lever du soleil à Paris : 7 h 35
Coucher du soleil à Paris : 17 h 33

Un front instable venu du Portugal va
balayer la moitié ouest de la France . Des
entrées maritimes s'intensifient sur le gol-
fe du Lion. Le temps va rester bien enso-
leillé sur l'Est.

Bretagne, Pays de la Loire, Basse-
Normandie. Sur la Basse-Normandie, le
ciel sera voilé avec quelques ondées. Sur
la Bretagne et les Pays de la Loire le ciel
se couvrira et il y aura de la pluie parfois
un peu plus marquée. Les températures
seront de l'ordre de 16 à 18 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Sur
le Nord-Picardie le ciel sera couvert avec
quelques pluies. Ailleurs le ciel sera voilé
avec quelques ondées sur le Centre. Les
températures atteindront 13 à 16 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Le temps sera
bien ensoleillé ; il y aura juste quelques
nuages sur la Champagne. Les températu-
res seront comprises entre 16 et 18
degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Le ciel va se couvrir et il pleu-
vra à partir de la mi-journée, parfois de
façon un peu plus soutenue avec quel-
ques orages. Les températures seront de
l'ordre de 18 à 20 degrés .

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Après quelques brouillards matinaux, la
journée sera bien ensoleillée . Des nuages
remonteront sur le sud de l'Auvergne en
fin d'après-midi. Les températures seront
comprises entre 18 et 22 degrés .

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Sur le Lan-
guedoc-Roussillon le ciel se couvrira et il
pleuvra parfois de façon plus soutenue
sous les orages. Ailleurs le temps restera
bien ensoleillé. Les températures seront
comprises entre 18 et 21 degrés. Un vent
de sud est puis nord-ouest se fera sentir
sur le golfe du Lion.

POUR ÉVITER TOUT SOUCI à
ses héritiers et pour s’assurer du
respect de ses dernières volontés,
on peut souscrire un contrat d’as-
surance « frais d’obsèques » et
constituer un capital qui permet-
tra de régler les frais de ses pro-
pres funérailles.

Par le passé, cette formule a
donné lieu à des abus : refus d’ho-
norer le contrat sous prétexte que
le souscripteur avait déménagé
dans une région où le coût des
obsèques était plus élevé que le
montant initialement prévu, voire
faillite de l’entreprise de pompes
funèbres. Si bien qu’en 1995 la
législateur a placé les « formules
de financement en prévision d’ob-
sèques » dans le cadre de l’assu-
rance-vie.

Il existe deux types de pro-
duits : la constitution d’un capital

en vue de régler des obsèques, et
le « contrat obsèques », qui asso-
cie deux intervenants (l’assureur
et un opérateur de pompes funè-
bres), voire un troisième (une
association garante de l’exécution
des dernières volontés du défunt,
comme pour le « testament obsè-
ques » du Groupement national
des entrepreneurs de pompes
funèbres, GNEPF).

Dans la première formule, le
souscripteur acquitte en une seule
fois (prime unique), ou en plu-
sieurs versements (épargne pério-
dique), ou encore durant sa vie
entière (cotisation viagère men-
suelle), un montant déterminé en
fonction de son âge et du capital

désiré. Il désigne comme bénéficiai-
re une personne de confiance qui
se chargera d’organiser les obsè-
ques.

La deuxième formule nécessite
l’action conjointe d’un assureur et
d’un opérateur funéraire. L’intéres-
sé règle le montant du devis de l’en-
treprise de pompes funèbres dans
des conditions variables selon les
contrats : prime unique, épargne
périodique, ou cotisations viagè-
res. Lors du décès, l’entreprise réa-
lisera les prestations à concur-
rence du capital versé par l’assu-
reur. Si la somme s’avère insuffi-
sante, les prestations seront
revues à la baisse, ou bien il revien-
dra à la famille de payer le complé-

ment. On peut éviter cet inconvé-
nient, en prévoyant l’indexation
automatique du montant du devis.
Par exemple, si l’assuré a acquitté
2 500 euros en 2002, et que les
funérailles dépassent ce montant
au jour du décès, la prestation choi-
sie sera réalisée quand même, quel
qu’en soit le prix.

 ’
Le souscripteur aura intérêt à

exiger un devis extrêmement
détaillé. « Il importe de faire spéci-
fier la qualité du bois du cercueil
(par exemple, chêne) et du capiton-
nage, avec le cachet de l’entreprise,
pour être sûr que, même en cas de
changement d’opérateur, les derniè-
res volontés seront bien respec-
tées », conseille Michel Kawnick,
de l’Association française d’infor-
mation funéraire (AFIF). L’assuré
veillera aussi à ce que les modali-
tés de l’indexation figurent dans le
contrat. Il devra enfin songer à tou-
tes les éventualités. « Par exemple,
il peut disposer d’une concession
familiale, mais ne pas avoir prévu

que d’autres ayants droit pourraient
y être inhumés avant lui. S’il ne reste
plus de place, les héritiers auront à
faire face à des frais nettement supé-
rieurs, pour une exhumation-réduc-
tion, ou l’acquisition d’une autre
sépulture », explique François
Michaud-Nérard, directeur des ser-
vices funéraires de la Ville de
Paris.

Le montant des primes tient
compte de trois critères : l’âge du
souscripteur, le capital et les garan-
ties choisies. Plus l’espérance de
vie est longue, et moins le tarif
sera élevé. Certaines compagnies
fixent une limite d’âge (de 74 à 99
ans) au-delà de laquelle il n’est
plus possible de s’assurer. Selon le
mode de financement, le contrat
pourra comporter un délai de
carence qui peut aller de six mois à
deux ans : si un décès pour cause
de maladie survenait avant l’expi-
ration de cette période, le paie-
ment des prestations funéraires
serait limité au montant des cotisa-
tions, parfois amputé d’une déduc-
tion pour frais de dossier. Le délai

de carence ne s’applique pas en
cas de décès accidentel.

La plupart des sociétés d’assuran-
ces proposent un service d’assistan-
ce leur permettant de percevoir
des frais annexes. Les prestations
offertes sont variées : du conseil
téléphonique sur les formalités au
moment du décès, jusqu’au rapa-
triement du corps. Certains con-
trats offrent le transport depuis
l’étranger, d’autres le limitent à la
France métropolitaine, ou même à
une zone de 50 kilomètres.

Il faut savoir, enfin, qu’il n’est
pas indispensable de souscrire un
contrat obsèques pour être enterré
décemment. « Il suffit de créditer
un livret d’épargne, un compte ban-
caire ou postal d’une somme équiva-
lente à celle d’un devis », indique-
t-on à l’AFIF. En effet, le code civil
(article 2101) dispose que les frais
d’obsèques et de marbrerie funérai-
re peuvent être réglés dans la limi-
te de 3 049 euros, en utilisant les
biens du défunt.

Michaëla Bobasch

Les mots ayant le préfixe ISO-,
égal, sont à la fois savants et
difficiles.

a) Avec les tirages suivants et
sans tenir compte de la grille, trou-
vez des mots de sept lettres com-
mençant par ISO- (nous vous don-
nons une indication sur le sens de
la seconde partie du mot). Exem-
ple : CEEILOS (jambes, côtés) ; so-
lution : ISOCÈLE. – 1. EGINOOS
(angles) – 2. DEIOOPS (pieds) – 3.
IINOPSS (rotation) – 4. EINOOST
(neutrons) – 5. EIOOPST (pro-
tons).

b) Trouvez des huit-lettres avec
les tirages suivants, en remplaçant
le ou les points d’interrogation par
une ou deux lettres de mots placés
sur la grille. Tous ces mots com-
mencent, eux aussi, par ISO-. Exem-
ple : AIGLONS? (angles) ; solution :
ISOGONAL, à angles égaux, en 6 F.
– 6. HABITES? (profondeur) – 7.
DECRIAS? (cœur) – 8. HESITE??
(pluies) – 9. REPEINS? (propylène)
– 10. SOIERIE? (partie, portion).

(A suivre.)
2. Préparation de la grille de la

semaine prochaine.
c) On a joué QUETER en H 4.

Trouvez les neuf benjamins en
trois lettres. Exemple : ETIQUE-

TER. – Trouver l’anagramme de
CASSEE.

Solutions dans Le Monde du
6 novembre.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 23 octobre.

a) HATAI, 4 H, 37 – HATIF, C 3,
45, faisant TROQUATES.

b) SUTURAL, 15 E, 82 – SUR-
LOUAT, 12 A, 70.

c) AEROBUS et EBROUAS sont
implaçables. BOUSERA, J 7, 67, fai-
sant DEB – ARBOUSE, L 9, 79, fai-
sant SUTURALE.

d) BAROQUES, F 1, 75.
e) AVICOLE, OLIVACE, VIOLA-

CE – CAVICOLE, vivant dans les
cavités des animaux, LOCATIVE.

Michel Charlemagne

FRANCE 

Ajaccio . . . . . . . . . . . . . . . .

Biarritz . . . . . . . . . . . . . . .

Bordeaux ... . . . . . .

Bourges . . . . . . . . . . . . .

Brest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Caen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Cherbourg . . . . . .

Clermont-F. .. . .

Dijon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Grenoble . . . . . . . . . .

Lille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Limoges. . . . . . . . . . . . .

Lyon ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Marseille . . . . . . . . . .

Nancy . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nantes . . . . . . . . . . . . . . . .

Nice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Paris... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Perpignan. . . . . . . .

Rennes. . . . . . . . . . . . . . . .

St-Etienne . . . . . . .

Strasbourg... . . .

Toulouse. . . . . . . . . . .

Tours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FRANCE -

Cayenne . . . . . . . . . . . .

. . . . . . .Fort-de-Fr.
Nouméa... . . . . . . . . .
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Le ciel sera souvent
nuageux. Une
amélioration se
fera sentir sur
l'Ouest l'après-midi.
Les températures
restent douces pour
la saison malgré
une baisse de
2 degrés environ
sur les régions
méridionales.

b A lire. Le magazine Que choisir
argent, de septembre 2002
(n˚ 87), compare seize contrats
frais d’obsèques (4,40 ¤).
b Textes officiels. Loi 93-23 du
8 janvier 1993, décret
d’application n˚ 95-653 du 9 mai

1995 et circulaire du ministère
de l’intérieur n˚ B/97/00188/C.
b Adresse. L’Association française
d’information funéraire
(AFIF, 9, rue Chomel, 75007,
Paris ; tél : 01-45-44-90-03),
www.afif.asso.fr
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Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

HORIZONTALEMENT

I. Pose problème. - II. Fournit la
graine. Compromis. - III. A
ouvert Garibaldi et Napoléon III.
Parce que latin. - IV. Une fois
dessus, vous aurez belle allure. -
V. Pour boucher un gros trou.
Filet en campagne. Personnage
brechtien. Met en opposition. -
VI. Points en opposition. Touche
un point sensible. - VII. Encore
pour boucher le trou. Page d’his-

toire. Le prix du silence. - VIII.
Nage dans le bouillon. La pre-
mière dans son genre. Levée ou
sera levé. - IX. Dit tout sur votre
compte. Rattrapée. - X. Ils ont de
la veine quand vous avez des
problèmes.

VERTICALEMENT

1. Retour inattendu et brutal. -
2. Dépassement dangereux. - 3.
Porteuses stériles. Est de la

revue. - 4. Tiré sur la comète.
Mauvais fond. - 5. Bien cultivée.
La belle et les bêtes. - 6. Elle
change de genre et devient gros
sur le chantier. - 7. Pomme ou
glace. Philosophe en vert. - 8.
Appréciation en marge. Elimina.
Autre moi. - 9. Descend mieux
avec un peu de sel. Grande
réunion. - 10. Basque espagnole.
Dans les plumes. - 11. Voyelles.
Agressée. - 12. Fadaises et autres
sottises.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 257

Horizontalement
I. Contraceptif. - II. Odorifé-

rante. - III. Névé. Frotter. - IV.
Avalise. Ma. - V. Retenus. RF. - 
VI. Eve. Tees. Bah. - VII. Jauger.
Avide. - VIII. Ocre. Eloi. UV.
- IX. Uu. Nono. Alla. - X. Rédac-
tionnel.

Verticalement
1. Contre-jour. - 2. Ode. Evacué.

- 3. Novateur. - 4. Trêve. Gêna. - 5.
Ri. Ante. Oc. - 6. Affluèrent. - 
7. Cerise. Loi. - 8. Eros. Sao. - 9.
Pater. Vian. - 10. TNT. FBI. Ln. -
11. Item. Adulé. - 12. Fer-à-cheval.
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CE SOIR, il y a dîner de cérémo-
nie au manoir. Harnachés de leurs
plus beaux atours Ier Empire, les
invités s'y pressent. Comme s'y
presse la voix off, toute en tournu-
res littéraires raffinées, mélancolie
romantique et introspection senti-
mentale, puisqu'il s'agit de l'adapta-
tion cinématographique d'un
monument du roman français – le
film, à en croire son générique, ne
s'intitule d'ailleurs pas Adolphe,
mais Adolphe, de Benjamin
Constant.
Le voici, ce jeune et pâle Adol-

phe dont on entendait déjà la voix,
tandis qu'avec les premières ima-
ges on découvrait vieilles pierres et
meubles d'époque. Il erre dans les
salons en quête d'une aventure
dont tout spectateur ayant au
moins quelques souvenirs scolaires
sait, ou se doute, qu'elle aura lieu
avec la maîtresse de maison, dont
tout spectateur, même oublieux de
l'école, sait qu'elle aura lieu avec
Isabelle Adjani – ni l'affiche ni la
promo ne risquent de le laisser
oublier.
Dans les salons du Comte, bon-

jour Jean Yanne, Adolphe croise un
jeune aristocrate, tiens, c'est
Romain Duris ; plus loin un nota-
ble de province, et c'est effective-
ment un gentilhomme de la profes-
sion cinématographique, le produc-
teur Maurice Bernart. Voilà bien
l'univers compliqué dans lequel va
se jouer le drame du film. Il s'agit
d'un monde double, et traité com-
me tel : à la fois le monde de fiction
inspiré de la réalité de son temps
à Benjamin Constant dans la pre-
mière décennie du XIXe siècle, et un
état du cinéma français dans la pre-
mière décennie du XXIe siècle.
Face à l’expertise lourde et lasse

engendrée par la tâche sans fin de
porter à l'écran les grands titres de
notre patrimoine historico-littérai-
re, Adolphe incarne la volonté de
cinéastes qui refusent d'abandon-
ner aux illustrateurs patentés ce
pan de l'art du film. André Téchiné,
Patricia Mazuy, Patrice Chéreau,
Olivier Assayas s'y sont risqués
– c'est un véritable risque ! Benoît
Jacquot croise depuis longtemps
dans ces eaux profondes, fausse-
ment rassurantes.
On sait que Jacquot n'est pas à

l'origine du projet, qui lui a été pro-
posé par Isabelle Adjani. Il lui faut,
au double sens de l'expression,
« faire avec ». Et il fait, d’abord,
avec Adjani. Avec Adjani-l'icône,
figure majeure du cinéma français
depuis un quart de siècle, davanta-

ge grâce à son rayonnement per-
sonnel que grâce aux films aux-
quels elle a participé. La voici, voici
la courbe de l'épaule et du cou
immortalisée par Camille Claudel,
le chapeau d'Adèle H., plus tôt La
Gifle – mais c'est à présent elle qui
la donne. Mais voici aussi, surtout,
une femme qui se nomme Isabelle
Adjani, comédienne, interprète du
rôle d'Ellénore dans une adapta-
tion de Benjamin Constant.
Avec une extrême attention et

une grande douceur, qui sont le
contraire de la complaisance, la
caméra la filme comme elle est
aujourd'hui, ce que le temps et elle-
même ont fait de son visage. Le
film se fait « de là ». Comme si le
visage, aujourd'hui, de l'actrice
était le point d'appui à partir
duquel la mise en scène pouvait
inventer ses propres solutions,
avec et contre le texte de Constant.
Avec, puisque le déroulement

des péripéties ne s’écarte jamais de
ce que le récit, qui ne décrit rien,
laisse supposer. Contre, puisque
cette histoire écrite du point de

vue du narrateur masculin dont le
prénom donne son titre au livre
devient une histoire filmée dont
l'épicentre est son héroïne. Le film
devrait, en toute justice, s'intituler
Ellénore, d'après Benjamin
Constant.

Tout cela n'aurait guère d'intérêt
s'il s'agissait de recentrer sur la
vedette féminine un récit naguère
conçu comme exutoire de ses pas-
sions par un homme écrivain. La
puissance et l’émotion du film tien-

nent à ce que Jacquot ne lâche pas
la parole masculine au profit du
visage féminin. Il prend en charge
les deux, ne filme que ce qui circule
de l'un à l'autre, dans une tension
extrême, une béance qui ressemble
à une blessure, et par laquelle effec-
tivement toute vie s'échappera.
Cette tension naît, donc, de cette
source d'énergie incroyable, pile à
fission, et à frissons : Isabelle Adja-
ni. Le travail de mise en scène con-
sistait d'abord à identifier cette
source-là.
C'est énorme, bien que ça ait

l'air évident : la preuve, personne
ne le fait, personne ne l'a fait
depuis François Truffaut, le seul
qui, avant Jacquot, ait su filmer aus-
si bien cette actrice-là, ce visage-là,
cette présence et cette absence. La
mise en scène consiste ensuite à
organiser les champs de force pour
que circule ce courant si particu-
lier. Tout le reste est accessoire – y
compris Stanislas Mehrar, qui est
très bien, y compris Jean Yanne,
qui est formidable.
Une seule règle commande à cet-

te construction : le goût. Il est rare,
dans le cinéma actuel, de trouver
des plans composés avec un sens
aussi sûr de leur beauté. Classi-
que ? Il le semble d'abord, mais il
apparaîtra qu'à mesure que les sen-
timents opaques et la faiblesse
morale d'Adolphe se confirment, le
film glisse vers une sécheresse plus
abstraite, jusqu'à l’exil dans cette
Pologne qui est plus une idée
qu’un pays, espace sur fond blanc
où la froideur de l'âme l'emporte
sur celle du climat. Ainsi se cons-
truit la courbe esthétique accom-
plie par le film. Elle évoque une glis-
sade des Ingres admirablement des-
sinés et galbés du début aux Manet
en aplats et frontalité sur arrière-
plans neutres de la fin.
Mais ces références ne seraient

que signes cultivés, si ce qui s'ins-
taure entre le cinéaste et la comé-
dienne, entre le roman et le film,
entre la voix de l'homme et la pré-
sence physique de la femme, tous
ces écarts, délicatement mais radi-
calement entretenus, ne cessaient
de creuser l'espace de ces plans-

tableaux, pour y inventer des gouf-
fres. Adolphe est un film magnifi-
que, parce que c'est un film contre.
Contre sa source littéraire, contre
la fatalité du star-system qui enfer-
me Isabelle Adjani dans son image-
rie de beauté évanescente et lointai-
ne, contre la lourdeur du cinéma
français en costumes et grands tex-
tes. Et contre aussi le nouveau con-
formisme qui ne croit la modernité
possible que dans les oripeaux de
la nouvelle vague réduite à une poi-
gnée de recettes. Adolphe est un
film violent, et assez dérangeant.
En cela il est d'ailleurs fidèle au
livre de Constant, mais avec les
moyens du cinéma, un cinéma
moderne qui ne s'effraie pas de
s’aventurer dans toutes les direc-
tions, réelles et imaginaires.

Jean-Michel Frodon

Film français avec Isabelle Adjani, Sta-
nislas Merhar, Jean Yanne. ( 1 h 42.)
Adolphe, de Benjamin Constant, fait
l’objet d’une réédition en Livre de
poche. (3,05 ¤).

La voix d’un homme
face à la présence d’une femme

Adolphe, de Benoît Jacquot b Loin de la lourdeur du cinéma français en costumes et grands textes, le réalisateur réussit une magnifique adaptation

du roman de Benjamin Constant, dynamitée de l’intérieur par le visage d’Isabelle Adjani, que personne n’avait aussi bien filmé depuis Truffaut
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Peut-on dire qu’Adolphe est
une commande que vous a pas-
sée Isabelle Adjani ?
Pas une commande, une deman-

de. Lorsqu’elle m’en a parlé, com-
me à plusieurs autres cinéastes, j’ai
d’abord répondu évasivement. Le
livre de Benjamin Constant a beau-
coup compté pour moi, je l’ai lu
adolescent, j’y ai souvent repensé
depuis avec beaucoup d’admira-
tion, mais comme l’exemple même
du texte impossible à adapter.
Qu’est-ce qui vous a fait chan-

ger d’avis ?
Un tel projet était aux antipodes

de ce que je souhaitais faire au sor-
tir de deux films en costumes, à
sujet culturel imposant, tournés
avec des budgets lourds, Sade et
Tosca. J’avais en projet un « petit »
film, une histoire contemporaine
avec de jeunes acteurs peu connus,
plutôt du genre de La Fille seu-
le. Une rencontre face à face avec

Isabelle Adjani a tout changé. Je
regardais son visage, j’écoutais sa
voix, et je me suis dit : « Le film est
là. » Après, il reste à le trouver.
Comme disait Cocteau, « il est
enfoui comme un masque de roi
antique, il faut creuser sans l’abî-
mer ».
C’est le désir de filmer Adjani

qui vous a décidé ?
C’est un double défi : celui de

répondre à sa proposition – ne pas
le faire m’est soudain apparu com-
me une démission – et le défi de la
filmer.
Comment avez-vous travaillé ?
J’ai eu le sentiment qu’il fallait

aller très vite, sans trop réfléchir.
Adolphe est mon quinzième long
métrage, jamais je n’avais travaillé
aussi vite : du début de l’écriture
aux finitions, moins de six mois se
sont écoulés. D’emblée, j’ai essayé
de donner à tout le projet un élan
général, un emballement. Nous

n’avons vraiment su ce que nous
avions fait qu’après avoir terminé.
Vous considériez Adolphe

comme impossible à adapter, et
pourtant vous l’avez fait.
Ce n’est pas une adaptation,

mot que je trouve atroce et absur-
de. C’est un film inspiré du livre de
Constant. Je crois que le cinéma
peut prendre son envol à partir de
tout, il n’y a aucune différence
entre partir d’un monument litté-
raire, d’un opéra, d’un visage ou
d’un fait divers. Il n’y a pas de sujet
de film, il y a des objets des films,
n’importe quoi peut le devenir.
Comment faites-vous avec le

texte de Benjamin Constant ?
C’est un livre où rien, absolu-

ment rien, ne se prête à l’illustra-
tion, ce qui explique d’ailleurs que
ce soit un des rares ouvrages de cet-
te importance qui n’ait jamais été
porté à l’écran, ni par le cinéma ni
par la télévision. Cette « écriture

sans images », où les mots gom-
ment même à mesure les possibili-
tés de se figurer ce qui est évoqué,
ressemble presque à du Blanchot
– lequel a d’ailleurs écrit un très
beau texte à son sujet, Adolphe et
le malheur des sentiments vrais. A
partir du livre, je suis donc libre
d’inventer tout ce qui peut surgir,
de laisser venir mes propres ima-
ges. Le vide créé par l’écriture
ouvre une immense liberté cinéma-
tographique.
On peut toutefois repérer des

références visuelles, notamment
picturales, dans le film.
Certainement, mais elles ne sont

pas voulues. Dans un tel film, je
ressens les références culturelles
comme une menace, j’essaie
d’avancer en sauvage. Même si on
n’échappe jamais à tout ce qu’on
porte en soi, ce n’est pas utilisé
consciemment. En revanche, il est
exact qu’il y a un gros travail sur la

composition des plans, en cher-
chant pour chaque séquence la pla-
ce idéale de la caméra, et en
essayant de s’y tenir.
Vous n’allez pourtant pas jus-

qu’à tourner le film en plans-
séquences.
Non, cela nem’intéresse pas d’af-

ficher un parti pris formel trop évi-
dent. Et je ne voulais pas enfermer
Isabelle Adjani dans une contrain-
te esthétique inhibante. Elle se défi-
nit elle-même comme une actrice
expressionniste, je cherche à ce
que le film profite d’une tension
entre ce qu’elle veut exprimer par
le jeu et une manière de filmer qui
vise à la contenir sans l’éteindre. Il
est nécessaire que ce travail soit
visible à l’écran, il recoupe ce qui
est raconté : un jeu perpétuel
d’élans et d’empêchements. Cette
concordance entre le récit et la
mise en scène est ce que j’aime au
cinéma.

La composition très soignée
de vos images ne risque-t-elle
pas l’académisme ?
C’est un risque qu’il faut affron-

ter. Je crois que le maniérisme, et
même la maniaquerie, peut don-
ner lieu à un geste cinématographi-
que fort.
Comment a réagi Isabelle

Adjani à votre proposition de
tourner très vite ?
Elle a été d’accord, en me

demandant le droit de passer beau-
coup de temps sur deux scènes
seulement, ce que nous avons fait.
Et elle avait raison, pour elle et
pour ses partenaires. Le reste a
effectivement été tourné en très
peu de prises, avec un seul princi-
pe : on enregistre ce qu’Isabelle
fait, ce qu’elle est. Rien n’est
maquillé, ni son visage, ni son
corps, ni sa voix.

Propos recueillis par J.-M. F.

Benoît Jacquot, cinéaste

Benoît Jacquot compose
ses plans avec un sens

très sûr de leur beauté.
Le film suit ainsi

une courbe esthétique
qui irait des Ingres

admirablement dessinés
et galbés du début

aux Manet en aplats
et frontalité

sur arrière-plans neutres
de la fin.

« Le cinéma peut prendre son envol à partir de tout »

C U L T U R E
c i n é m a

La tension

naît de cette source

d’énergie incroyable,

pile à fission,

et à frissons :

Isabelle Adjani
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Comédie étrange et féroce
sur les ravages intimes
de la guerre civile

SANS CE FILM, la guerre civile
qui ravage le Sri Lanka depuis des
décennies serait restée vierge de fic-
tion cinématographique. La plupart
du temps, dans ces circonstances,
un cinéaste qui s’avance le premier
sur le terrain tente de réaliser un
film définitif, qui aspire à faire le
tour du problème, au risque, sou-
vent avéré, de ne rien dire de plus
que ce qu’on a pu lire dans les jour-
naux.Mais This isMyMoon n’est pas
un film sur la guerre qui oppose le
gouvernement de Colombo aux
séparatistes tamouls ; c’est un film
né de la guerre, une œuvre façon-
née par l’histoire, une tentative de
s’emparer de la vie telle qu’elle est,
bouleversée par la violence armée.
Il commence par une scène de

combat burlesque et répugnante.
Dans un bunker, un soldat esseulé
échappe à la mort, parce qu’il a été
plus raisonnable ou plus lâche que
les autres, puis profite de ce sursis
pour violer une femme tamoule. Il
déserte et rentre dans son village,
mais la femme lui emboîte le pas et
s’installe chez lui.Mélangeant le bur-
lesque distancié et des figures de sty-
les que l’on n’associe a priori pas au
cinémamilitant des pays en dévelop-
pement, Handagama entreprend de
suivre les flux de désirs que l’irrup-
tion de la jeune prise de guerre pro-
voque dans l’entourage. Désir
sexuel bien sûr, qui ronge le déser-
teur qui était pourtant promis à une
femme de sa communauté, désirs
de revanche, de rejet des étrangers.
Ces ondes de choc sont décrites

en alignant des vignettes qui ressem-
blent au départ à une galerie de por-
traits villageois (l’escroc rural, le
bonze bigot et corrompu, la belle

des champs…), mais l’insistance et
la fixité du regard d’Handagama
transforment vite This is My Moon
en une comédie étrange et féroce.
Ce premier long métrage n’est

pas tout à fait maîtrisé. Certaines
idées (les dialogues filmés à rebours
des lois du champ-contrechamp, les
personnages minuscules dans le
cadre) sont utilisées trop systémati-
quement pour ne pas distraire l’at-
tention.Mais il y a aussi une sensua-
lité étrange, un souci d’aller fouiller
dans les chairs sous le carcan des
apparences, qui font de ce film une
expérience inédite.
Là où souvent le cinéma « émer-

gent » s’arrête au conflit entre
modernité et tradition, Handagama
s’avance jusqu’aux secrets intimes
qui se cachent derrière ces codes,
pour arriver jusqu’au malaise, déve-
loppant un contrepoint troublant
au message pacifiste parfaitement
clair qui constitue le thème le plus
évident de This Is My Moon.

Thomas Sotinel

Film sri-lankais, avec Saumya Liyanage,
Dilhani Ekanayake, W. Jayasiri. 1 h 44.

mardi 5 novembre
à 20 heures

au cinéma

L’Arlequin
76, rue de Rennes

75006 Paris

Pour recevoir votre invitation pour deux personnes (200 places au total),

téléphonez au 01-42-17-38-95,

ce mardi 29 octobre de 15 heures à 16 heures (100 places)
et mercredi 30 octobre de 15 heures à 16 heures (100 places).

Les informations recueillies à cette occasion sont exclusivement destinées au Monde et à ses partenaires. 
Vous disposez d’un droit d’accès, de rectification et de suppression des données vous concernant (art. 27 de la loi informatique et libertés).

... à l’avant-première
du nouveau film d’Aki KAURISMÄKI

L’homme
sans passé

vous invite…

This is My Moon, d’Ashoka Handagama b

Le premier film d’un réalisateur du Sri Lanka

LE PUBLIC est invité à découvrir
un cinéaste, Seijun Suzuki, né en
1923 à Tokyo, réalisateur d’une cin-
quantaine de titres, à travers un
hommage qui regroupe ses neuf
meilleurs films : Détective Bureau
2-3 ; La Jeunesse de la bête ; Les
Fleurs et les vagues ; La Barrière de
chair ; Histoire d’une prostituée ; La
Vie d’un tatoué ; Le Vagabond de
Tokyo ; Elégie de la bagarre ; LaMar-
que du tueur. Réalisés dans une
période très brève, entre 1963 et
1967, ils sont enfin distribués en
France sous le titre désuet de
« Série noire et films roses ».
Mis à part La Barrière de chair,

exploité en Europe, et Le Vagabond
de Tokyo, La Jeunesse de la bête et
La Vie d’un tatoué, sortis en France
en 1994, l’œuvre de Seijun Suzuki
reste confinée à un cercle de con-
naisseurs. Parmi eux Wong Kar-
wai, qui a repris la musique de
Yumeji (1991) dans In the Mood for
Love, et Jim Jarmusch, dont Ghost
Dog utilise des séquences entières
de La Marque du tueur, le film le
plus célèbre de Suzuki.
Il est difficile de déceler si Suzuki

est un génial réalisateur de série B
qui, à l’instar d’Edgar Ulmer ou de
Jacques Tourneur aux Etats-Unis, a
trouvé dans les réalisations de
genre un cadre idéal pour son épa-
nouissement, ou s’il s’est contenté
d’accepter à contre-cœur les com-
mandes de la Nikkatsu, le studio
dont il était l’employé. Pourtant,
lorsque le réalisateur japonais pour-
ra enfin, dans les années 1980 et
1990, exprimer son ambition
d’auteur et adapter des œuvres lit-
téraires ou filmer des biographies
de peintre, ses films n’auront plus
la même force.
Le talent de Suzuki ne pouvait

s’exercer qu’en contrebande. Pre-
nons le début de La Jeunesse de la
bête, qui ressemble à la scène
d’ouverture d’un film noir ordi-
naire. Un couple encore enlacé gît
mort dans son lit, devant des ins-
pecteurs qui concluent logique-
ment à un meurtre. L’image est en
noir et blanc, mais au coin de
l’écran apparaît un objet singulier :
une rose rouge vif. Dans la scène
suivante, le détective Tajima cher-
che à s’introduire au sein de l’orga-
nisation criminelle responsable de
la mort d’un collègue. Il entre dans
un bar avec des femmes en robes

pastel, des strip-teaseuses et une
musique jazzy, puis brutalement
l’image se dissocie du son et
devient muette. Il ne s’agit évidem-
ment pas d’erreurs techniques –
cette fois la caméra observe le
héros d’une chambre insonori-
sée –, mais, surtout, le cinéma de
Suzuki repose sur un principe d’in-
certitude, de déstabilisation.
On ne sait jamais où on est, sans

doute parce que le cinéaste se plaît
toujours à miner son récit au profit
d’une mise en scène très forma-
liste, où les protagonistes princi-
paux ne sont pas des flics ou des
gangsters, mais des couleurs – mau-
ve, jaune, bleu ciel, pourpre.

« ’   »
D’un côté, La Jeunesse de la bête

est une série B ordinaire, avec une
banale histoire de flic infiltré et un
récit souvent incompréhensible.
De l’autre se produit « l’effet rose
rouge », une contamination d’élé-
ments irrationnels dans un univers
codé : une tempête de sable devant
la maison d’un chef de gang, ou
l’étendue vide et désolée dans
laquelle le héros déambule après
avoir réglé sa vendetta. Le point le
plus extrême de cette poétisation
du film noir est la séquence inou-
bliable de La Marque du tueur, où
le tueur rate sa cible car un papillon
s’est posé sur le canon de son fusil
au moment où il allait tirer.

LaMarque du tueur apparaît com-
me le pendant du Samouraï, de
Jean-Pierre Melville, et du Point de

non-retour, de John Boorman – les
trois films sont significativement
sortis la même année, en 1967. Ils
marquent un moment-clé du film
criminel, à la fois en Europe, aux
Etats-Unis et en Asie, où le tueur
devient un marginal intégral, que
rien ne relie au monde extérieur et
qui lutte en vain contre une société
anonyme qui feint de le laisser agir
pour mieux le manipuler. La Mar-
que du tueur est le film noir qui va
le plus loin dans cette abstraction.
Il vaudra d’ailleurs à Suzuki son ren-
voi de la Nikkatsu, qui refusera de
sortir un film jugé incompréhensi-
ble.
Classé numéro trois dans la hié-

rarchie des assassins profession-
nels, un tueur devient la cible de
ses commanditaires et se met en
tête de démasquer le mystérieux
numéro un. Les trouvailles visuel-
les et narratives de La Marque du
tueur restent encore aujourd’hui
extraordinaires : le tueur accro à
l’odeur du riz bouillant ; une jeune
femme collectionneuse d’insectes
qui incarne un ange de la mort ; un
film en super-8 qui semble avoir
été réalisé par Man Ray où l’on voit
lamême jeune fille torturée etmuti-
lée par les hommes du numéro un.
La Marque du tueur fait éclater les
frontières du genre, par une esthéti-
que déroutante, fondée sur le colla-
ge, qui fait cohabiter l’expression-
nisme allemand, la nouvelle vague
française, la série B américaine et le
porno.
Ces neuf films de Suzuki ont éga-

lement l’immense mérite de ne pas
cantonner le réalisateur au seul car-
can du polar et du formalisme des
années 1960. Son œuvre est d’une
extrême cohérence. Ce qui relie La
Barrière de chair, ahurissante
vision du Japon occupé par les GI
américains après la guerre, à La
Marque du tueur, La Jeunesse de la
bête ou Elégie de la bagarre n’est
pas dans les scènes chocs : dans La
Barrière de chair, une fille aux che-
veux massacrés à coups de ciseaux
par des prostituées pour ne pas
avoir respecté les règles du
groupe ; un préservatif recraché
par un Japonais mangeant du
potage distribué par les forces amé-
ricaines ; une séquence où une pros-
tituée en furie viole un pasteur noir
malgré ses suppliques.
Le principal point commun tient

à une phrase, en apparence ano-
dine, lancée en voix off par l’hé-
roïne du film : « A Tokyo c’était la
jungle, bouffer ou être bouffé, une lut-
te pour la survie. » L’amante du
tueur numéro trois dans LaMarque
du tueur fait la même constatation :
« Nous sommes des animaux. »
Comme le personnage principal de
l’extraordinaire Elégie de la bagar-
re, qui s’engage dans les forces
impériales en 1935 pour y libérer
son appétit de destruction. Les per-
sonnages de Suzuki font tout pour
échapper à leur devenir de bête et
exprimer leur nature rebelle. Cette
affirmation humaniste dans un uni-
vers standardisé et désincarné, typi-
que des années 1960, doit se com-
prendre comme un tract d’aujour-
d’hui.

Samuel Blumenfeld

Comme Melville ou Boorman, le réalisateur japonais s’est emparé du cinéma de genre au profit

d’un univers totalement personnel. Sortie de ses neuf meilleurs films, réalisés entre 1963 et 1967

Seijun Suzuki, auteur de films noirs
à double détente, enfin montré en France

.
.

Dilhani Ekanayake.

« Histoire d’une prostituée » (1965).

C U L T U R E c i n é m a
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Évolution
Nombre de par rapport TOTAL
semaines Nombre Nombre à la semaine depuis

d’exploitation d’entrées (1) d’écrans précédente la sortie

 �

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

Source : Ecran Total (1) Période du 23 au 27 octobre inclus

Stuart Little 2 2 445 376 620 K + 51 % 759 302

Signes 2 423 581 695 J - 32 % 1 141 769

Minority Report 4 344 678 705 J - 10 % 2 654 958

Austin Powers dans
Goldmember 1 287 826 567 H 287 826

Embrassez qui vous
voudrez 3 204 975 439 J - 18 % 988 682

Le Transporteur 1 201 189 508 H 201 189

Spirit, l'étalon des
plaines 3 185 359 499 K + 29 % 618 056

Quelqu'un de bien 2 170 472 421 J - 24 % 443 370

xXx 3 162 009 501 J - 30 % 965 738

La Mentale 1 144 966 399 H 144 966

AP : Avant-première * Estimation

Le vif souvenir d’un massacre politique

Anthony Hopkins remet le couvert

APRÈS avoir beaucoup travaillé,
comme scénariste, notamment
avec son père qui n’est autre que
Gérard Oury, Danièle Thompson
s’est installée à son compte depuis
1999, en réalisant La Bûche. Sans
rompre avec l’inclination familiale
pour la comédie, elle a déporté
insensiblement son inspiration et
son style vers l’ouest, du côté de
Hollywood, avec une réussite
suffisamment rare dans le cinéma
français pour être soulignée et qui
tient pour l’essentiel à l’élégante effi-
cacité de son écriture. Décalage
horaire, son deuxième long métra-
ge, confirme ce constat, dans le
registre de la comédie sentimentale.

Soit l’histoire d’un homme et
d’une femme dont le destin se joue
en vingt-quatre heures, dans le
cadre de l’aéroport de Roissy, où le
hasard les a fait se rencontrer. Lui,
c’est Félix (Jean Reno), un cuisinier
français qui a réussi aux Etats-Unis,
où il s’est installé à l’âge de 17 ans.
Un homme qui vit apparemment en
décalage horaire depuis quarante
ans, qui cache sous sa froideur de
businessman pressé une dépression
sans doute assez profonde, et qui
est actuellement en transit pour
Munich où il doit rejoindre à un
enterrement une femme qui ne
veut plus de lui. Elle, c’est Rose
(Juliette Binoche), une esthéticien-
ne, apparemment pas très futée, au
bord de la crise de nerfs, mais qui
cache sous son maquillage une sen-
sibilité insoupçonnée, et qui s’apprê-
te à oublier son petit ami, un fou
furieux qui la poursuit jusque dans
l’aéroport (Sergi Lopez, crous-
tillant), en s’envolant pour Acapul-
co.

A priori, ces deux-là n’ont rien à
faire ensemble : ils viennent d’uni-
vers différents, n’évoluent pas dans

le même monde, et sont là pour
repartir aussitôt dans des directions
différentes. Le film, bien sûr, va s’at-
tacher à prouver le contraire – grâce
à l’opportunisme scénaristique
d’une grève générale des person-
nels navigants et d’une ingénieuse
chorégraphie autour d’un télépho-
ne portable.

Le film va ainsi tenter de séduire
un spectateur qui a cessé de croire
à ce genre de bluettes depuis que le
cinéma n’est plus ce qu’il était, et
qu’Hollywood accommode la
même recette avec une désinvoltu-
re et un cynisme consommés.
Danièle Thompon n’en relève pas
moins le défi avec grâce et habileté.

A quoi cela tient-il ? Essentielle-
ment à la subtilité du dosage entre
l’ancien et le nouveau, l’habitude et
la surprise. C’est la définition
même de la formule gagnante, qui
conforte, d’une part, le spectateur
dans sa connaissance des ficelles
du genre (à moi, on ne la fera

pas…), et le déstabilise, d’autre
part, en introduisant à petites
doses les variations nécessaires (eh
bien si, on me l’a fait quand
même). La première phase est ici
exécutée à travers la thématique (la
rencontre des contraires) et son
agencement (une écriture incisive,
des dialogues qui font mouche, un
tempo juste…). La seconde tient
tout entière dans l’astucieux contre-
emploi des acteurs (Reno en neu-

rasthénique vitrifié, Binoche en
midinette au cœur d’artichaut), et
dans l’excellente prestation de ces
derniers.

En prime, et pour ne rien gâcher,
les plus cinéphiles des spectateurs
discerneront dans ce récit une
réflexion en filigrane sur l’évolu-
tion du parcours de l’auteur de ce
film depuis ses débuts de scénariste
dans La Grande Vadrouille, et par-
tant sur les mutations d’une comé-
die qui n’a souvent plus de françai-
se que le nom. Situé dans le no
man’s land d’un grand aéroport
international, converti à une mon-
dialisation esthétique qui ne recon-
naît de spécificité aux arts natio-
naux que celle, justement, de leur
décalage horaire avec Hollywood,
Décalage horaire ne cesse d’entrete-
nir une nostalgie autochtone qui
contredit sa facture.

Ses deux personnages principaux
prennent ainsi leur distance avec la
France, mais en souffrent secrète-
ment. Félix, fâché avec son père, un
grand cuisinier installé en province,
vient de lancer une gamme de pro-
duits alimentaires industriels dont
il n’est pas particulièrement fier.

Rose ne peut quant à elle regar-
der un documentaire sur la quatriè-
me République sans pleurer à chau-
des larmes, en pensant à son père,
qui fut militant communiste. Tout
cela s’arrangera évidemment, en
vertu d’un happy end qui ressem-
ble, assez logiquement, à un mal
nécessaire. Vaincus, semble donc
proclamer ce film, mais avec les
honneurs.

Jacques Mandelbaum

Film français de Danièle Thompson.
Avec Juliette Binoche, Jean Reno, Ser-
gi Lopez. (1 h 30.)

Dragon rouge, de Brett Ratner b Troisième épisode sans intérêt de la saga d’Hannibal le cannibale

Bloody Sunday, de Paul Greengrass b Retour sur le « dimanche sanglant » de 1972 en Irlande du Nord

LES MEILLEURES ENTRÉES EN FRANCE

Rose ne peut regarder

un documentaire sur

la IVe République sans

pleurer en pensant

à son père, qui fut

militant communiste

Décalage horaire, de Danièle Thompson b L’excellente prestation de Juliette Binoche

et Jean Reno, en contre-emploi, contribue à la réussite de cette comédie sentimentale astucieuse

LA PREMIÈRE séquence est tout
entière occupée par une private
joke qui n’a en fait rien de privé. Les
dizaines de millions de spectateurs
du Silence des agneaux se souvien-
nent que Hannibal Lecter (Antho-
ny Hopkins) s’est vanté devant
l’agent Clarice Starling (Jodie Fos-
ter) d’avoir mangé le foie d’une de
ses victimes, un musicien, en l’ac-
compagnant de fèves et d’une bon-
ne bouteille de chianti. Imaginez
donc le plaisir complice que l’on
peut ressentir en découvrant Hanni-
bal encore en liberté, servant à ses
amis mécènes de l’orchestre de Bos-
ton une recette qui provoque leur
enthousiasme et leur curiosité.

Mais, dès cette bonne blague, on
s’aperçoit qu’Anthony Hopkins ne
se soucie plus d’extraire la substan-
tifique moelle de son personnage.
Dans Le Silence des agneaux, il avait

créé un vrai monstre, inexplicable
et humain. Dans Hannibal, il s’était
adonné aux joies de l’autoparodie
et du grand-guignol. Ici, il a une
tête à demander l’addition avant
même d’être passé à table, telle-
ment il semble pressé de mettre cet
épisode derrière lui. On se rend
compte ensuite que Brett Ratner,
s’il est doué pour le gros comique
(il a réalisé les deux Rush Hour), est
totalement incapable de susciter
l’inquiétude, pour ne rien dire de la
peur.

 
Dans la chronologie de la saga

de Hannibal Lecter, Dragon rouge
est situé avant les deux films cités
ci-dessus. Le roman de Thomas
Harris avait été adapté par
Michael Mann en 1985, sous le
titre de Manhunter (en France Le

Sixième Sens), excellent film dont
les recettes à l’époque (8 millions
de dollars) sont inférieures au
cachet d’Anthony Hopkins (15 mil-
lions de dollars selon certains jour-
naux professionnels américains).

Pourtant, Hannibal n’a pas
grand-chose à faire, juste à
conseiller un enquêteur du FBI
(Edward Norton, d’une mollesse
insigne), de sa cellule de l’hôpital
psychiatrique, exactement comme
dans Le Silence des agneaux. Il
s’agit d’attraper un tueur en série
(Ralph Fiennes) qui habite dans
une vieille maison où sa méchante
grand-mère l’a élevé en le punis-
sant sévèrement pour son énuré-
sie, ce qui le porte, maintenant
qu’il est grand, à massacrer des
familles entières, animaux domes-
tiques compris.

Le seul imprévu, dans le triom-

phe programmé du Bureau fédé-
ral d’enquête, réside dans la
romance qui se noue entre le
tueur et une aveugle jouée par
Emily Watson. Avec Ralph Fien-
nes, l’actrice britannique entre-
prend de jouer un autre film dans
le film, où les acteurs font leur
métier, suscitent l’apparition de
personnages, font croire à des sen-
timents. Sans doute Brett Ratner
était-il en conférence avec le res-
ponsable des effets spéciaux pen-
dant ces moments-là. Ce sont les
seuls dignes d’intérêt d’un film qui
réussit à rendre le cannibalisme
insipide.

Thomas Sotinel

Film américain, avec Anthony Hop-
kins, Edward Norton, Ralph Fiennes,
Emily Watson. (2 h 04.)

 

Enquête sur le monde invisible
Auteur de plusieurs films de
science-fiction et passionné par
le surnaturel, Jean-Michel Roux
revient sur le sujet par la voie
du documentaire. Le cinéaste
s’est installé en Islande pour
l’occasion. Un officier de poli-
ce, un fermier, un directeur de
l’administration des routes, un
pêcheur de crevettes décrivent
longuement leurs visions d’un
monde invisible pour les non-
initiés. Le film, qui aurait pu
être un magnifique sujet de
réflexion sur les pouvoirs du
cinéma, se contente d’envelopper ces témoignages d’une musique et de
plans qui se veulent inquiétants, sans y parvenir. Faute d’être réinventée,
la réalité sait se montrer terriblement têtue.  J. M.
Film français de Jean-Michel Roux. (1 h 30.) Photo : © D.R.

O Invasor l’intrus
Un timing judicieux fait
coïncider la sortie d’O
Invasor l’intrus avec
l’élection présidentielle
au Brésil. Il reste à espé-
rer que le scénario ima-
giné par Beto Brant –
pour liquider leur asso-
cié, deux patrons font
appel à un tueur à gages
qui, après avoir accom-
pli sa tâche, ne cesse de
les harceler – reste du

domaine de la fiction. Ce film dépasse avec talent les codes du film noir
pour devenir une parabole surprenante sur la confrontation des classes
sociales. La rencontre improbable entre des bourgeois entrepreneurs et
un tueur dégénéré aboutit à une équivalence entre l’absence de moralité
des classes dirigeantes et la violence de ceux qu’elles font travailler et qui
rêvent de ressembler à leurs patrons. Une mise en scène influencée par le
clip marque avec trop d’afféterie les séquences en boîte de nuit ou dans
les favelas. Paulo Miklos, star du rock brésilien, incarne avec réalisme le
tueur à gages qui envahit peu à peu la vie du patron inconscient qui l’a
recruté. Son interprétation est un moment d’anthologie. Son allure non-
chalante, sa peau grêlée, son regard de fouine, son comportement à la fois
délirant et machiavélique en font l’une des apparitions les plus traumati-
santes jamais vues au cinéma.  S. Bd
Film brésilien de Beto Brant. Avec Paulo Miklos, Marco Ricca, Alexandre Borges.
(1 h 37.) Photo : © ID Distribution.

Le Gâteau magique
Adapté d’un classique australien de la littérature pour enfants, Le
Gâteau magique raconte, sur le mode du récit d’initiation, les mésaven-
tures d’un petit koala à la recherche de ses parents. Celui-ci rencontre
un pingouin et un gâteau au chocolat dont la particularité est de se régé-
nérer au fur et à mesure qu’on le dévore. Une telle idée pouvait offrir
un délire visuel et narratif intéressant dont Le Gâteau magique se trou-
ve dépourvu. La faute à une animation trop proche des modèles en
vigueur à la télévision. S. Bd
Film d’animation australien de Karl Zwicky et Robert Smit. (1 h 16.)

Halloween Resurrection
Le succès de l’horreur ironique et distanciée lancée par la série des
Scream a réveillé le personnage créé en 1978 par John Carpenter dans sa
remarquableNuit des masques : l’assassin masqué Michael Myers, devenu
désormais une créature quasi immortelle. Dans cette nouvelle « suite »,
le tueur s’en prend à un groupe d’adolescents invités à participer à une
émission de télé-réalité, enfermés dans la maison du monstre et trucidés
fort laborieusement. On peut prendre cet échafaudage scénaristique
pour une manière de réfléchir sur les médias, sur les apparences et la réali-
té, sur le poids de la sous-culture télévisée. On peut aussi n’y voir que l’ex-
ploitation opportuniste d’un filon pourtant tari, alourdi par absence de
talent. Jean-François Rauger
Film américain de Nick Rosenthal. Avec Jamie Lee Curtis, Sean Patrick Thomas, Busta
Rhymes. (1 h 29.)

PLUS QU’UN FILM, Bloody Sun-
day est un symbole : une copro-
duction britannique et irlandaise
consacrée à la journée du 30 jan-
vier 1972 avec, parmi les figu-
rants, des parents de victimes. Il
s’agit bien là d’une œuvre char-
gée du poids de l’histoire, impré-
gnée aussi de l’espoir apparu avec
les avancées diplomatiques des
dernières années.

Il y a trente ans, lors du funeste
« dimanche sanglant » de Derry,
l’armée anglaise avait tiré sur la
foule, faisant treize morts et quin-
ze blessés parmi les manifestants
pacifiques du Mouvement des
droits civiques. Le film est une
scrupuleuse reconstitution du dra-
me, depuis les préparatifs jusqu’à
l’effondrement, le soir venu,
après le carnage.

La juxtaposition de trois points
de vue – manifestants catholiques
(menés notamment par un dépu-

té protestant Ivan Cooper), sol-
dats, état-major – pose problème.
Il s’agit bien sûr de remplir une
fonction d’information : Bloody
Sunday rassemble toutes les
connaissances dont on dispose
sur cette journée, et l’on com-
prend aisément la nécessité de fai-
re coexister à l’écran les diffé-
rents acteurs de la tragédie. Mais
cette scénarisation très rigoureu-
se s’accorde mal du parti pris
hyperréaliste de la mise en scène.

    
Au cœur du film, lors de l’atta-

que en règle à laquelle se livrent
les soldats sur les civils, on se croi-
rait dans un reportage tourné sur
le vif : caméra à l’épaule, zooms,
cadre vacillant… toute la panoplie
du documentaire est là. Ces effets
appuyés fonctionnent comme un
rappel constant de l’artificialité
du dispositif : le spectateur, à l’op-

posé des protagonistes plongés
dans le feu de l’action, observe les
événements simultanément de
tous les points de vue possibles. Il
est, par exemple, ballotté de la
foule terrorisée par les tirs au
bureau du général Ford, qui suit
les événements abstraitement,
sur une carte.

La partie centrale est donc la
moins convaincante, échouant à
transmettre l’effroi de l’expérien-
ce collective. Pourtant, le film de
Paul Greengrass est d’une grande
force. Le début, qui montre les
préparatifs de la manifestation,
fait exister quelques-unes des
futures victimes avec une grande
justesse du regard.

La dernière est consacrée à la
fin de la journée – la tourmente
de l’hôpital, les interrogatoires
des soldats, la conférence de pres-
se des leaders du Mouvement des
droits civiques. Ivan Cooper

(James Nesbitt), sonné par le
drame, trouve alors la force d’ac-
cuser le gouvernement anglais
d’avoir offert la jeunesse catholi-
que à l’IRA et prédit le début
d’une vraie guerre.

A ce moment-là, la mise en scè-
ne a trouvé une sobriété, une
sécheresse même, qui renforce le
propos et lui donne une résonan-
ce universelle. Œuvre de mémoi-
re, Bloody Sunday est aussi un plai-
doyer pacifiste. La chanson de U2
sur le générique de fin résonne
avec une intensité particulière :
« Combien de temps devrons-nous
chanter cette chanson ? Combien
de temps ? »

Florence Colombani

Film anglo-irlandais de Paul Green-
grass. Avec James Nesbitt, Tim Pigott-
Smith, Nicholas Farrell, Gerard
Mc Sorley. (1 h 47.)



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
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




Le début des vacances de la Toussaint entraîne une nouvelle donne au
bénéfice des films pour enfants. Stuart Little 2, en deuxième semaine d’ex-
ploitation, opère une remontée spectaculaire (51% de progression) et
dame le pion à tous les nouveaux venus, y compris le très attendu Austin
Powers dans Goldmember, dont le nombre d’entrées est très inférieur au
précédent opus de Mike Myers. Spirit l’étalon des plaines reprend, lui aus-
si, du poil de la bête, avec une progression de 29 % en troisième semaine.
L’apparition dans le tableau de La Mentale et du Transporteur permettent
par ailleurs à cette semaine un peu particulière d’échapper à une écrasan-
te domination hollywoodienne. Tout bien pesé, Le Fils, des frères Darden-
ne, qui ne se classe qu’en quinzième position avec une centaine d’écrans
(ses devanciers en ont trois à sept fois plus), n’en fait pas moins l’entrée
en lice la plus honorable, avec une moyenne de 567 entrées par copie.

Deux âmes en partance dans le no man’s
land d’un aéroport international

Rose (Juliette Binoche), une esthéticienne au bord de la crise de nerfs.
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

2002,  ...
Les Ombres errantes, de Pascal

Quignard, n’est que le premier volu-
me de Dernier royaume, une singu-
lière entreprise littéraire dont les
trois premiers tomes viennent de
paraître ensemble – mais le Gon-
court n’en retient qu’un, ce qui est
absurde. Entreprise si inclassable
que les jurés Médicis l’ont mise,
eux, dans leur sélection essais…
Cela dit, un prix décerné à un très
bon écrivain est toujours un motif
de satisfaction. Il peut donc sem-
bler superflu de bouder son plaisir
en mettant en avant cette « premiè-
re » : un Goncourt à une œuvre éloi-
gnée de tout projet romanesque.
On pourrait au contraire se réjouir
que cette académie ait enfin renon-
cé à sa vision si conventionnelle,
étroite, « naturaliste », précisait-
elle souvent, de la littérature.
Malheureusement, on se sent

tenu de rappeler qu’il n’est aucune-
ment question de littérature dans
cette affaire. Et, à trop l’exhiber, les
Goncourt, qui faisaient naguère
l’ouverture des journaux télévisés

de 13 heures pour la proclamation
de leur prix, se voient désormais
relégués en fermeture.
2002 se devait d’être une année

Grasset, éditeur écarté de cette dis-
tinction depuis… cinq ans et
furieux d’avoir vu Gallimard obte-
nir en 2001, avec Rufin, sa troisiè-
me récompense en quatre ans – ce
qui a valu cette année à cette mai-
son de n’avoir aucun auteur sélec-
tionné. Voilà qui est fait, bien que
le lauréat ne soit pas le candidat
que Grasset soutenait à l’origine,
Yann Moix.
Enfin, puisque ce prix est essen-

tiellement le résultat de manœu-
vres éditoriales, il aurait sans doute
été symboliquement plus efficace
pour le groupe Hachette lui-même,
dont Grasset est une filiale, d’évi-
ter, quelques jours après être deve-
nu le numéro un de l’édition fran-
çaise, ce que les éditeurs indépen-
dants, déjà inquiets, tiennent pour
« une démonstration de force ».

Josyane Savigneau

Le Goncourt récompense
un projet ambitieux

Cinéma Un feu d’artifice de documentaires
Pascal Quignard reçoit le prix Goncourt

et Gérard de Cortanze le Renaudot

Sélection musiques de films

 Créé en 2000 à l’initiative du minis-
tère de la culture, voici donc trois ans que le
Mois du film documentaire fait de novembre
le « 14 juillet » du genre. On ne saurait, cette
année, échapper à ce feu d’artifice lancé tous
azimuts sur le territoire national (mais aussi
dans les centres culturels français à l’étranger)
afin de promouvoir ce présumé parent pauvre
du cinéma, d’autant moins qu’il est au diapa-
son du formidable engouement suscité depuis
la rentrée par l’exploitation en salle d’Etre et
avoir de Nicolas Philibert, qui a d’ores et déjà
attiré plus d’un million de spectateurs en
France.
Quelque mille projections sont ainsi or-

ganisées dans des lieux très divers – depuis la
salle de cinéma jusqu’à la médiathèque
municipale en passant par les écoles d’art et
les établissements scolaires – autours desquel-

les auront lieu des
conférences, des ate-
liers d’éducation à
l’image et des ren-
contres avec les
auteurs, selon des
thématiques libre-
ment choisies par
les responsables de
ces lieux.
Face à un program-

me aussi plétho-
rique, on peut au
mieux indiquer quel-
ques temps forts, à
commencer par les
rétrospectives qui
rendent hommage à
une personnalité
marquante du

genre. Ainsi de Denis Gheerbrant, dont l’œuvre
âpre et sensible sera présentée dans plusieurs
villes de France (Marseille, Le Mans, Villeneuve-
d’Ascq…) tandis que deux de ses films – Et la
vie (1991) et Le Voyage à la mer (2001) – feront
l’objet d’une sortie nationale le 6 novembre.
Ainsi de Jean-Louis Comolli, dont la pénétrante
radiographie du corps politique marseillais,
inaugurée en 1989 avec Marseille de père en
fils, sera montrée dans son intégralité au Cen-
tre Pompidou (du 13 au 24 novembre), avec en
sus la tenue d’un colloque intitulé « Comment
on écrit l’histoire » (samedi 16 novembre, de
14 h 30 à 20 heures). Ainsi de Ruth Beckerman,
dont on a pu découvrir dans les salles en Fran-
ce le remarquable A l’est de la guerre (à propos
des crimes commis par les soldats de la Wehr-
macht sur le front de l’Est) et dont le cinéma
jette une lumière crue sur la société autrichien-

ne, démontant avec méticulosité ses tabous et
ses mythes (également au Centre Pompidou,
les 15, 16 et 17 novembre). Et pour qui voudrait
découvrir la suite des Glaneurs et la Glaneuse
d’Agnès Varda – autre grand succès de salles
en 2000 –, il faudra courir découvrir en avant-
première Deux ans après (à la SCAM, 5, avenue
Vélasquez, Paris-8e, le mardi 5 novembre à
20 heures), dans lequel la cinéaste a retrouvé
ses protagonistes.
Par-delà l’hommage rendu aux personnali-

tés, on trouve des programmations thémati-
ques particulièrement intéressantes, qu’il
s’agisse de relever, sous le signe de l’hybrida-
tion, les nouvelles tendances du genre (à l’Insti-
tut Goethe de Strasbourg), d’en rappeler la
vocation voyageuse (à la Médiathèque dé-
partementale du Territoire de Belfort) ou d’évo-
quer sa capacité à traverser les frontières de la
folie (au cinéma Apollo de Pontault-Combault).
Par ailleurs, les festivals continuent d’œuvrer

à la promotion du genre, qu’ils questionnent
sa dimension politique (Mémoires vives, à la
Galerie nationale du Jeu de paume, du 29 octo-
bre au 17 novembre), qu’ils offrent un panora-
ma attentif à sa diversité (Les Ecrans documen-
taires à l’Espace Jean-Vilar d’Arcueil, du 15 au
24 novembre) ou qu’ils privilégient l’originalité
de son écriture (Les Rencontres du cinéma
documentaire sur les écrans de Seine-Saint-
Denis, de novembre à décembre).

Jacques Mandelbaum

La manifestation est coordonnée par l’association Ima-
ges en bibliothèques, 14, bd Richard-Lenoir, Paris-11e.
Tél : 01-43-38-19-92. Internet : www.imagenbib.com.
Photo : La Campagne de provence, de Jean-Louis Comol-
li, 1992. © 13Production.

Intervention divine
Elia Suleiman a écrit un petit texte
pour le livret de ce CD. Il y présente
le cinéma comme « une forme de
strip-tease ». Il poursuit : « Sur la scè-
ne d’un champ vide, la musique com-
mence et me permet de me présenter
moi-même. Chaque morceau m’an-
nonce, m’aide à apparaître, à me
révéler moi-même… » La musique
d’Intervention divine est un collage à
la fois fragmentaire et parfaitement
cohérent qui va du grand chic arabe
(Mohamed Abdel Wahab) à l’électro
la plus parfaitement synthétique,
sans autre territoire qu’un program-
me d’ordinateur (entre Chronique
d’une disparition et Intervention divi-
ne, Suleiman a tourné Cyberpalesti-
ne). C’est un beau disque, qu’on
peut même passer à l’occasion
d’une superpartie, mais l’agence-
ment des morceaux et leur contenu,
la mise en perspective de ces musi-
ques par la grâce de l’intervention
cinématographique donnent autant
à penser qu’à danser. – T. S.
1 CD Milan musique distribution
Universal.

Charlie Chaplin
and The Fureys
Edité dans le cadre des célébrations
qui marquent les premières étapes
de l’entreprise de mise en valeur du
patrimoine Chaplin, ce CD propose à
la fois toutes les chansons interpré-
tées par Chaplin lui-même et les
titres qu’il avait composés pour ses
films, dont l’enregistrement a été
confié au groupe irlandais The
Fureys. La valeur documentaire des
morceaux originaux saute aux

oreilles, on retrouve bien sûr la chan-
son des Temps modernes, connue en
France sous le titre de Titine, mais
aussi Animal Trainer des Feux de la
rampe ou A Million Dollars d’Un roi à
New York. Issu de la tradition du
« vaudeville » (en français music
hall) anglais, Chaplin cinéaste s’est
saisi de ce matériau pour façonner
la modernité du XXe siècle. Mais Cha-
plin musicien a été beaucoup plus
respectueux de la tradition, ne recu-
lant devant aucun effet, comique ou
sentimental, une impression encore
renforcée sur les titres qu’il ne chan-
te pas lui-même par l’interprétation
au premier degré des Fureys. Le dis-
que se conclut par les monologues-
épilogues du Dictateur et de Mon-
sieur Verdoux. – T. S.
1 CD MK2 Music.

L’Homme
sans passé
Du rock finlandais des années 1960,
un adagio triste à pleurer déniché
dans le catalogue d’un compositeur
post-romantique peu connu hors de
son pays (Arvo Volmer), That Craw-
ling Baby Blues de Blind Lemon Jef-
ferson, chanson parfaitement désuè-
te qui répond au titre mystérieux de
Muistatko Monrepos’n, tout cela ne
donne sans doute que peu d’infor-
mations à qui n’a pas vu L’Homme
sans passé. Le point commun à tous
ces titres, c’est l’amour, et l’on peut,
pour patienter avant la sortie de cet-
te épopée magnifique, jouer à s’ima-
giner son propre film, avant de
découvrir le pourquoi et le comment
de ce collage exquis. – T. S.
1 CD Milan musique distribution
Universal.

IL Y A de moins en moins de
monde, lors de l’annonce du Gon-
court chez Drouant. Lundi 28 octo-
bre, à 13 heures, le prix est allé sans
surprise à Pascal Quignard pour
Les Ombres errantes, premier volu-
me d’un vaste ensemble, Dernier
royaume, publié chez Grasset. Pas-
cal Quignard l’a emporté au troisiè-
me tour de scrutin par six voix
contre deux à Assam, de Gérard de
Cortanze, chez Albin Michel, et
deux voix à Tigre en papier, d’Oli-
vier Rolin, au Seuil, qui est le grand
perdant de ce premier tour des prix
littéraires.
Gérard de Cortanze a en effet

obtenu le prix Renaudot au cinquiè-
me tour par cinq voix contre deux
à Vassilis Alexakis, pour Les Mots
étrangers (Stock), et deux voix à
YannMoix, pour Podium (Grasset).
Le prix Renaudot de l’essai est reve-
nu à Claude-Michel Cluny pour Le
Silence de Delphes (La Différence).
Assam est le dernier volet d’une tri-
logie dont les deux premiers volu-
mes ont paru chez Actes Sud, sou-
vent exclu des prix.
Le jury Goncourt récompense

un écrivain salué par la critique,
plusieurs fois finaliste du prix pour
ses romans chez Gallimard. Il l’ob-
tient pour un projet ambitieux.
« La grande question du livre est
celle du temps. Il ne peut pas en être
de plus vaste, de plus éternellement
urgente », écrivait Patrick Kéchi-
chian dans « Le Monde des livres »
du 27 septembre.

« On tient un très grand écrivain.
Il a écrit un livre qui n’est pas un
roman, mais qui est mille romans.
Chaque paragraphe est un roman
en puissance, c’est cela que nous
avons couronné », a dit Edmonde
Charles-Roux, présidente du jury.
Didier Decoin et Jorge Semprun,
partisans de Rolin, ou Robert Saba-
tier et Michel Tournier, qui défen-

daient Cortanze, ne cachaient pas,
eux, leur mécontentement.
Robert Sabatier, le tout premier,

se prononçait : « Je tiens à dire que
le livre de Pascal Quignard n’est pas
fait pour le prix Goncourt, mais pour
le Médicis. Le lectorat va être très
déçu par notre choix. » Plus en colè-
re, Jorge Semprun s’est exprimé
avec fermeté, à la télévision et à la
radio : « Ce livre n’est pas nova-
teur. Il n’ouvre aucune voie littérai-
re. C’est très classique, très convenu
et très prolixe. Tout cela est finale-
ment très parisien, même très pari-
sianiste, chic et chiqué. »

«  ’    »
Pour Michel Tournier, « le prix

Goncourt récompense un livre, et
non une œuvre. Ce n’est pas le prix
Nobel. Il privilégie le roman. Je
n’aurais pas donné le Goncourt à
Pascal pour ses Pensées ». Dans
son testament, Edmond de Gon-
court indique : « Ce prix sera donné
au meilleur roman, au meilleur
recueil de nouvelles, au meilleur
volume d’impressions, au meilleur
volume d’imagination en prose. »
L’annonce des prix a eu lieu

devant un public réduit à quelques
journalistes et aux habituelles
« hirondelles », ces gens souvent
âgés qui fréquentent chaque année
les buffets des prix littéraires. L’in-
différence a été à peine perturbée
par une voix lançant : « Grasset,
Grasset ! », lors de l’annonce du
prix, et par l’intervention d’un faux
François Nourissier qui a annoncé
que le prix était attribué à Morgan
Sportès. Il s’agit de Dan Bolender,
un trublion de l’émission de Lau-
rent Ruquier sur France 2. Les
caméras n’en avaient que pour lui.
La télévision volait la vedette au
plus prestigieux des prix littéraires.

Alain Salles

-
Animation japonaise
C’est toute la région qui participe à
cette célébration de l’animation
contemporaine japonaise, dans le
cadre de la manifestation « Portrait
d’un cinéaste sous l’arbre ». L’invité
d’honneur en est Isao Takahata,
l’auteur notamment du Tombeau
des lucioles et de Mes voisins
Yamada. Trente et un films dans
huit sites concourent à cette
présentation où figurent aussi des
œuvres de Miyasaki ou… de Paul
Grimault.
Du 4 au 11 novembre.
Tél. : 05-49-27-32-50.

-
Indépendant
et international
Créé à la fin des années 1920 pour
réunir ceux qu’on appelait alors les
cinéastes d’avant-garde, le Congrès
indépendant du cinéma
international est désormais installé
à Saint-Denis. Sa 32e édition est
marquée par une carte blanche à

Freddy Buache, fondateur de la
Cinémathèque de Lausanne,
cinéphile érudit, éclectique et
aventureux. De La Lune avec les
dents de Michel Soutter (1968),
fondateur de la nouvelle vague
suisse, à un hommage bienvenu à
Jacques Baratier avec d’inattendus
détours par le Hamlet de Kozintsev,
La Reconstitution d’Angelopoulos
ou La Plaisanterie de Jaromil Jirès,
voire d’authentiques curiosités
telles que Borderline de Kenneth
McPherson avec Paul Robson
(1930), le programme a de quoi
mettre en appétit les cinéphiles les
plus exigeants et les plus curieux.
Jusqu’au 31 octobre à L’Ecran, place
du Caquet, 1, passage de l’Aqueduc,
Saint-Denis (Seine-Saint-Denis).
Tél. : 01-49-33-66-88.


Michael Snow
Le Centre Pompidou rend
hommage à l’œuvre du Canadien
Michael Snow. Le volet
cinématographique de son travail
multidisciplinaire est présenté dans

le cadre d’une intégrale qui, à côté
du titre majeur que reste La Région
centrale, présente les recherches de
cette figure majeure du cinéma
expérimental, jusqu’au tout récent
Corpus Callosum (2001).
Du 30 octobre au 2 décembre.
Centre Pompidou, Cinéma 1 (niveau 1)
et Cinéma 2 (niveau – 1), 19, rue
Beaubourg, place Georges-Pompidou
Paris-4e. Tél. : 01-44-78-12-33.
www.centrepompidou.fr/evenements

Salon du livre
de cinéma
Le 11e Salon du livre de cinéma
accueille les 2 et 3 novembre à
l’Ecole nationale supérieure des
beaux-arts auteurs et cinéastes, de
Michel Galabru à Michael Snow et
de Nelly Kaplan à Luce Vigo. Cent
cinquante éditeurs et revues de
cinéma européens sont invités. Des
rencontres et des débats se
tiendront pendant ces deux jours,
sur « les jeux vidéo », avec les
Cahiers du cinéma qui ont publié
un hors-série sur le sujet, ou « le
story-board, une mise en scène

dessinée », organisé par la
Fédération nationale des
« story-boardeurs » français à
l’occasion de la publication du
premier numéro de la revue
StoryBoard.
Les 2 et 3 novembre à l’Ecole nationale
supérieure des beaux-arts,
14, rue Bonaparte, Paris-6e.
Tél. : 01-53-65-74-58.

David Bowie
Bowie est une vraie star, au cinéma
comme sur scène, sur disque ou
dans les clips. Il suffira pour s’en
convaincre de le retrouver dans les
films qu’il a interprétés. Il ne les
sauve pas pour autant, mais
dimanche 3 novembre, à 15 heures
puis à 17 h 30, avec ces deux
œuvres magnifiques que sont Furyo
de Nagisa Oshima et Basquiat de
Julian Schnabel, il sera possible de
vérifier l’impact d’une telle
personnalité. Le 2 novembre à
20 heures, Tony Visconti,
producteur et musicien de Bowie,
viendra en débattre avec le public.
Du 1er au 3 novembre. Cité
de la musique, parc de La Villette.
Tél. : 01-44-84-44-84.
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a Le prix de l’Equerre d’argent
pour 2002, dont le jury était réuni à
Paris les 27 et 28 octobre et présidé
par Jacques Guy, a été attribué à
la bibliothèque municipale à voca-
tion régionale de Troyes, cons-
truite par les architectes Pierre du
Besset et Dominique Lyon. Décer-
né par les éditions du Moniteur, ce
prix distingue un bâtiment terminé
dans l’année et récompense à éga-
lité les concepteurs et le maître
d’ouvrage, en l’occurrence la
communauté d’agglomération
troyenne. Le prix de la Première
Œuvre a été attribué à l’aménage-
ment de la presqu’île du Pré-Leroy
et réhabilitation de trois pavillons,
réalisé parDorothée Gueneaux et
Raffaele Melis pour la ville de
Niort (Deux-Sèvres). Une mention
a été attribuée à l’ensemble de
logements Montreuil Demi-Lune,
à Montreuil (Seine-Saint-Denis),
construit par Thibaud Babled,
Armand Nouvet et Marc Rey-
naud pour l’Office d’HLM de la
ville et la Société MODEV, qui par-
tage donc cette distinction.
a L’Association des amis de Le Cor-
busier et Saint-Etienne Métropole,
représenté par son président,
Michel Thiollière, ont signé, ven-
dredi 25 octobre, l’acte de dona-
tion de l’église Saint-Pierre, con-
çue par Le Corbusier mais restée
inachevée, dans le quartier de Fir-
miny-Vert. Il est prévu que le chan-
tier puisse ainsi redémarrer, dans
le cadre du projet de Centre inter-
national de design.
a Jean-Philippe Billarant, 60 ans,
industriel, qui avait remplacé
André Larquié à la présidence du
conseil d’administration de la Cité
de la musique à Paris, en sep-
tembre 2001, a été reconduit dans
ses fonctions pour trois ans par un
décret du président de la Répu-
blique.
a Le conseil d’administration du
Schauspielhaus de Zurich, qui
avait annoncé, il y a deux mois,
son intention de limoger en 2003 le
metteur en scène Christoph Mar-
thaler, est revenu officiellement
sur sa décision. L’artiste avait reçu
le soutien de nombreux profession-
nels. L’administration lui demande
toutefois d’économiser 2 millions
de francs suisses (1,3 million
d’euros), ce qui représente la moi-
tié du déficit prévu, qui était l’une
des raisons du licenciement envi-
sagé par l’institution.
a Une performance d’artistes se
déroule depuis vendredi 25 oc-
tobre dans un appartement de
Hambourg (Allemagne) où a vécu
Mohammed Atta, chef des terro-
ristes du 11 septembre 2001. Des
silhouettes ont été peintes sur les
murs et une actrice récite un texte.
« Nous avons essayé de nous con-
fronter à cet espace et d’opposer
quelque chose de positif à ce qui est
associé à l’appartement », explique
Stephan Hoffstadt, l’un des artis-
tes à l’origine de ce projet intitulé
Space clearing (« Nettoyage »).
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f Harry Potter et moi (3/4)
10 h 45, France 2
Qui se cache derrière
le phénomène d’édition que
constitue le cycle romanesque
Harry Potter, meilleure vente
jamais enregistrée après la Bible ?
Les fans resteront sur leur faim
au vu de ce documentaire de
la BBC, mais peut-être pas ceux
qui ne connaissent rien de son
auteure, jeune Ecossaise,

ex-smicarde opiniâtre et créatrice
du petit sorcier aux lunettes
rondes. Dernier volet demain
à la même heure.
f « Vie privée, vie publique »
Patrick Henry, l’impossible
liberté ?
20 h 55, France 3
Mireille Dumas a rencontré
Patrick Henry une semaine avant
qu’il ne soit arrêté en Espagne,
début octobre, pour détention
de drogue. Sorti de prison
en mai 2001 après vingt-cinq ans

de détention pour le meurtre
d’un enfant en 1976, Patrick
Henry avait reçu l’animatrice chez
lui à Caen pour évoquer la dette à
payer à la société et les difficultés
de la réinsertion... D’autres
anciens détenus condamnés à de
longues peines interviendront en
plateau, à la suite du reportage.
f « Mémoires d’immigrés » :
Les Enfants (3/3)
21 heures, Histoire
Au travers de son documentaire
(1997) sur la première génération
issue de l’immigration
maghrébine, Yamina Benguigui
a retracé une page de l’histoire
française du temps présent.
f Musica
21 h 40, Arte
Pour réaliser Enfants prodiges
entre misère et gloire. Le secret de
l’école de piano russe (1999), Irene
Langemann a suivi pendant deux
ans le parcours de trois jeunes
Russes au sein de la célèbre Ecole
centrale de musique de Moscou,
qui a accompagné des générations
de pianistes depuis
les années 1930. Aujourd’hui
hébergée dans un bâtiment
délabré des faubourgs moscovites,
l’école y dispense
un enseignement gratuit mais
réservé aux jeunes en passe de
devenir les solistes des plus
grands concours et des scènes
internationales. Un documentaire
qui s’attache autant à la sensibilité
des jeunes virtuoses qu’à l’esprit

de concurrence et à l’angoisse
auxquels ils sont soumis à l’aube
de leur carrière professionnelle.
f Paris design
22 heures, Paris Première
Paris Première propose
un nouveau magazine mensuel
de 40 minutes sur les tendances
actuelles en matière de design
et de décoration. Chaque mois
seront présentés une sélection
d’objets contemporains ou de
mobilier pour équiper une pièce
de la maison, un dossier sur une
tendance ou un pays, des idées
pour se loger différemment.
f VGE, le théâtre
du pouvoir (2/2)
23 h 30, France 3
L’ancien président de
la République se confie sur
ses années à la tête de l’Etat.
Les propos d’autres témoins
complètent ce panorama d’une
période de la politique française.
f Kanal (Ils aimaient la vie)
23 h 55, La Chaîne Histoire
Cette deuxième œuvre du
Polonais Andrzej Wajda reçut en
1957 le prix spécial au Festival
de Cannes. Fin septembre 1944,
à Varsovie, après l’insurrection
manquée, de jeunes patriotes
polonais cherchent à échapper
aux nazis en s’enfuyant par
les égouts de le ville. S’appuyant
sur une situation historique réelle,
cette odyssée souterraine mêle
deux thèmes obsessionnels :
la mort et l’amour.

LA PREMIÈRE rencontre avec Jeanine
Roze a eu lieu à genoux dans une des loges
aveugles du Théâtre des Champs-Elysées.
C’était un dimanche matin à 10 heures il y a
quelques années. Elle finissait d’encarter des
programmes pour le concert de 11 heures.
C’est ainsi qu’accroupies, une heure durant,
nous bavardâmes et encartâmes. Dans le
milieu de la musique classique, Jeanine Roze
étonne et détonnera toujours. Il y a pourtant
vingt-sept ans que la dame des Concerts du
dimanche matin a créé ce concept, devenu
depuis une institution. « En 1975, nous avons
démarré sous chapiteau à la gare d’Orsay au
Théâtre Renaud-Barrault, avec des artistes qui
jouaient gratuitement pour pouvoir se produire
à Paris. En 1981, nous avons suivi Jean-Louis
Barrault au Théâtre du Rond-Point. »
Yeux clairs et front têtu, silhouette de

Gavroche, Jeanine Roze a le regard de ceux
qui aiment sans dévier. Au point de renoncer,
parfois. C’est ainsi que seul un certain port
gracieux et ascétique révèle la danseuse qu’el-
le aurait aimé être. Empêchée par une mère
qui juge cela « pas convenable », elle aura ten-
té l’impossible entre 18 et 21 ans, s’imposant
sans faiblir huit heures d’exercice journalier
– trop tard. « Je sais que je suis quelque part
une artiste ratée, et jamais, en tant que produc-
teur, jamais, je ne toucherai à la danse… Si mon
père avait vécu (il est mort quand j’avais sept
ans et demi) les choses auraient sans doute été
différentes, car c’était un fou de danse et de
musique, mais je ne le savais pas. Sans doute y
a-t-il eu quand même une filiation. »
Etmême plusieurs. Tout a commencé par le

music-hall et le théâtre, une grand-mère fana-
tique de Luis Mariano qui fréquente assidû-
ment l’Alhambra, la salle Pacra et, bien sûr, le
Châtelet ; un professeur de français de 6e, pas-
sionné de théâtre, qui emmène ses élèves cha-
que semaine au TNP de Jean Vilar. Un contact
marquant avec la scène. Plus tard, même
choc,mêmemagie : la rencontre avec la chan-
son et Barbara. « Je la connaissais depuis l’âge
de quinze ans. Le directeur de l’Ecluse était un
ami d’enfance de ma mère. J’ai travaillé deux
ans avec elle. Ellem’a appris une chose essentiel-
le, qui fait que je peux devenir totalement insup-
portable. Barbara m’a appris à dire non. Je l’ai
vue choisir entre le taxi, le sandwich et le rouge
à lèvres. Et choisir le rouge à lèvres. »
Ce rude apprentissage de la scène, où il faut

tout faire, « les éclairages, l’enterrement de la
mère, la signature du chéquier, l’ordre du tour
de chant », Jeanine Roze en a gardé le pli dans
samanière de travailler, dérogeant aux habitu-
des – dérangeante. « Avec Michel Franck qui
était là dès 1978, mais qui s’occupe depuis 1998
plus particulièrement de la partie lyrique des

concerts, et un assistant, nous faisons tout. »
C’est ainsi qu’une équipe de trois personnes
gère chaque année quelque 60 000 à 80 000
entrées pour une centaine de manifestations,
qui comprennent non seulement les Concerts
du dimanche matin mais aussi des séries du
soir au Théâtre des Champs-Elysées (cycles
de piano, d’orchestres, d’opéras et d’orato-
rios). « On a gardé l’œil marginal et l’esprit
pionnier, dit fièrement Jeanine,même si je suis
perçue aujourd’hui comme une vieille institu-
tion par des gens qui ne se rendent pas compte
de la précarité de ce que l’on fait. »

  
Indépendante farouche, Jeanine Roze

revendique ce droit à la précarité, elle qui vit
sans subventions dans un milieu largement
soutenu financièrement. Si elle fustige l’intran-
quillité chronique du milieu de la musique
classique, elle dit aussi avoir appris à ne pas se
battre inutilement, à laisser Don Quichotte au
vestiaire. Et à suppléer aux défaillances :
« Tant pis si le fait d’épousseter un piano souillé
par les doigts d’un accordeur indélicat me don-
ne la réputation d’une maniaque névrosée. »
C’est ainsi, et les habitués des Concerts du

dimanche matin ne s’en plaindront pas, qui
sont reçus avec des égards réservés aux fami-
liers. « On a un fichier de 25 000 personnes. On
sait ce qu’elles aiment, ce qu’elles achètent, on

les bichonne, on prend des nouvelles. » Et cela
marche : en 1990, Jeanine Roze a investi avec
succès les 1 900 places du Théâtre des
Champs-Elysées. En 1999, c’est au Théâtre du
Châtelet que les Concerts du dimanche matin
ont fêté leur demi-jubilé : 2 000 places pour
un public au rendez-vous. « Tout cela, je le
dois à Jean Vilar. A ces lectures du dimanche
matin à Chaillot qui m’ont donné l’idée des
concerts, à cette manière jubilatoire qu’il avait
d’accueillir le public. Alors que cet homme
paraissait tellement austère ! » En parlant de
jubilation, Jeanine Roze se souvient comme
d’une époque formidable de mai 1968, et du
hasard qui a voulu qu’elle change de cap, quit-
te Barbara pour se tourner vers la musique
classique.
En 1970, le coup décisif est venu de son pro-

pre frère Yves Roze : il venait d’enregistrer,
sous le nom de Jean-François Michael, un
tube intituléAdieu jolie Candie. « J’avais prédis
un four, il en a vendu 6 millions ! Je me suis dit
“stop”. C’est alors que j’ai monté une agence.
Cette fois, avec des gens comme Emmanuel
Krivine, Jean-Claude Pennetier, Patrice Fonta-
narosa, Michel Portal – que je connaissais
depuis Barbara puisque c’est lui qui joue dans
la chanson Pierre. »
Jeanine Roze parle sans tarir de « ses » artis-

tes, qui sont comme sa famille – « avec les
musiciens je n’ai jamais connu d’ostracis-

me » –, du long travail qu’il faut pour les faire
connaître (le Quatuor Alban Berg, les pianis-
tes François-René Duchable et Nikolaï
Lugansky…) puis aimer, par un public fidèle et
confiant certes, mais dont il faut assurer le
renouvellement. Depuis 1997, elle a mis au
point des Ateliers jeune public gratuits desti-
nés aux enfants pendant que les parents sont
au concert. « Eveil et initiation musicale »,
musique et informatique avec « DJ Mozart »
et « Atelier de chant » avec le génial Scott
Alan Prouty : de 4 à 14 ans, il y en a pour tous,
et on refuse du monde. « L’enfance pour moi,
c’est lié au spectacle. Donner aux enfants, c’est
tellement important. C’est gratifiant. Ils n’ont
aucun a priori, et sont un garde-fou contre le
parasitage et le parisianisme. Et puis, peut-être
parce que je n’ai pas eu d’enfants, mais que j’ai
eu des artistes. »

Marie-Aude Roux

Concerts du dimanche matin à 11 heures préci-
ses. Théâtre du Châtelet, place du Châtelet,
Paris-1er. M˚ Chatelet. Placement libre dès
10 heures. 2 ¤ (réduit 10 ¤), gratuit de 3 à 9 ans.
Abonnement 10 concerts : 160 ¤ (réduit 80 ¤).
Tél. : 01-42-56-90-10. ou 01-40-28-28-40 (Châte-
let). Ateliers gratuits pour les enfants.
Renseignements et réservations :
info@jeanine-roze-production.com

 
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RADIO

Jeanine Roze, la fée-musique
du dimanche
Cette artiste à la vocation contrariée, qui fut

secrétaire de Barbara, a créé il y a plus de 25 ans

une série de concerts au succès jamais démenti
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f « Charles Chaplin :
Eloge d’un petit homme »
8 h 55, Europe 1
L’invité de Jacques Pradel,
Francis Bordat, est un historien
du cinéma américain, auteur
de Chaplin cinéaste (Cerf).
f Tam Tam, etc.
9 h 00, France-Inter
Pascale Clark reçoit le metteur
en scène Eric Vignier et
la comédienne Catherine Samie
pour Savannah Bay, de Marguerite
Duras, à l’affiche de la
Comédie-Française.
f La Vie des revues
14 heures, France-Culture
Pascale Werner et ses invités
traitent aujourd’hui d’« Histoire
de femmes, histoire de genres ».
f Concert

20 heures, France-Musiques
Retransmission du concert donné
le 5 octobre au Théâtre
du Châtelet à Paris : Erwartung
op. 17 d’Arnold Schönberg,
monodrame en un acte, et La Voix
humaine, tragédie lyrique en
un acte de Francis Poulenc sur
un livret de Jean Cocteau, avec
la soprano Jessye Norman.
f Histoire d’enfance, de lecture,
de musique, d’amour et de mort
22 h 30, France-Culture
France-Culture diffuse la lecture
de textes tirés du Dernier Royaume
de Pascal Quignard, prix
Goncourt 2002 pour Les Ombres
errantes (qui est un des trois
tomes du Dernier Royaume).
Cette création de Quignard pour
France-Culture avait été donnée
en juillet au Cloître des Ursulines
à Montpellier.


f 1943

Naissance à Aurillac
(Cantal).

f 1965

Secrétaire artistique
de Barbara, Serge
Reggiani...

f 1975

Premier concert
du dimanche matin
au Théâtre d’Orsay.

f 1988

Première série
de concerts du soir.

f 1997

Naissance des ateliers
pour le Jeune Public.

La pétulance incarnée
Tout fait mentir les quatre-vingt-cinq ans affichés par son état civil : la

fraîcheur malicieuse d’une éternelle gamine, un sourire dévastateur, une
fantaisie roborative cultivée avec tenue. Danielle Darrieux ou la pétulance
incarnée, avec son franc-parler et ses pudeurs de vraie timide jugulées dans
un rire délicieux. Ainsi se prête-t-elle à l’équipée rétrospective des « Feux de
la rampe », en dialogue vif et savoureux avec un Bernard Rapp manifeste-
ment subjugué par tant de séduction. Deux volets réussissent à peine à cir-
conscrire son parcours (en France et aux Etats-Unis), au grand écran, sur la
scène, à la télévision. Entre Le Bal, de Wilhelm Thiele (1931, elle avait quator-
ze ans) et Huit femmes (2002), de François Ozon. Entre autres aventures
majeures propices à l’anecdote et à la reconnaissance, Mayerling, d’Anatole
Litvak, Premier rendez-vous, d’Henri Decoin, Le Plaisir et Madame de…, de
Max Ophuls, L’Affaire Cicéron, de Mankiewicz,Marie Octobre, de Julien Duvi-
vier, Les Demoiselles de Rochefort et Une chambre en ville, de Jacques
Demy… Quelque soixante-dix ans de carrière d’une actrice adulée ; indépen-
dante dans ses choix comme dans son « jeu de pur instinct », stimulée par le
trac, les rôles périlleux, « le besoin de rêver ». – Val. C.
« Les Feux de la rampe : Danielle Darrieux », mercredi 30 octobre, 16 h 55

et 17 h 50, CineCinema Premier. Rediffusion de la 2e partie, dimanche

3 novembre à 15 h 55.
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Naissances

Quand on la prend dans ses bras,
Qu'on lui parle tout bas,

On voit la vie en rose...

Le 23 octobre 2002,

Sarah

est née.

Caroline BROUÉ
et

Matthieu CORD,
ses parents,
en sont tout retournés.

Décès
– Ses collègues
Et collaborateurs du laboratoire

d'analyses médicales 52-54, rue de
Turbigo, Paris-3e,

s'associent à la douleur de sa famille
pour la disparition du

docteur Marianne AZOULAY.

– Jean-Pierre Billard,
Dominique Billard,
Martine Billard,

ses enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Gisèle BALAVY,
ancienne résistante,

déportée à Ravensbruck,
croix de guerre 1939-1945,

chevalier de la Légion d'honneur,

survenu le 27 octobre 2002, à Paris.

– M. Jacques Bonneric,
son époux,

François, Elisabeth et Sylvie,
ses enfants,

Nicolas, Marine, Juliette, Thomas et
Alice,
ses petits-enfants,

Roger Cori et Alain Gibert,
ses gendres,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Eliane BONNERIC,
née CHARPENTIER,

survenu le 27 octobre 2002, dans sa
soixante-dix-huitième année.

L'inhumation aura lieu au cimetière
du Père-Lachaise, à l'issue d'une réunion
intime de prières, en l 'église Notre-
D a m e - d u - P e r p é t u e l - S e c o u r s ,
55, boulevard de Ménilmontant, Paris-
11e, le jeudi 31 octobre, à 14 h 30.

Ni fleurs ni couronnes, mais vos dons
à Médecins sans frontières ou Handicap
international, selon son souhait.

– Mme R. Court,
Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Sa famille,
Et ses amis,

ont le chagrin de faire part du décès de

M. Roland COURT,
retraité SNCF,

ancien combattant
des Forces françaises libres 1939-1945,

militant syndicaliste,
socialiste et libre penseur,

survenu le 25 octobre 2002.

La cérémonie civile aura lieu le
mercredi 30 octobre, au funérarium,
380, rue Saint-Pierre, à Marseille.

– Le président,
La directrice de l'UFR de lettres et

sciences humaines,
Les personnels de l'université Paris-

XII - Val-de-Marne,
ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Sylvia de CHIRINOS,
maître de conférences des universités,

survenu le 24 octobre 2002.

Ils s'associent à la peine de sa famille.

Université Paris-XII - Val-de-Marne,
61, avenue du Général-de-Gaulle,
94010 Créteil Cedex.

– Pierre Dominjon,
son époux,

Louis-Noël Dominjon et Danielle,
Jacqueline et Jacques Freyssinet,
Jean-Lou Dominjon et Marie-

Dominique,
Marielle et Henri-Charles Puyou,
Pierre-Yves et Anne Dominjon,

ses enfants,
Ainsi que ses petits-enfants et arrière-

petits-enfants,
Maguy Tissot,
Mithé Geisler,

ses sœurs,
Ses neveux et nièces,
Parents et amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Blanche DOMINJON,
née BOMBARD,

survenu le 28 octobre 2002, à Belley,
dans sa quatre-vingt-treizième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 31 octobre, à 10 h 30, en la
cathédrale de Belley (Ain).

Condoléances sur registre.

3, rue des Barons,
01300 Belley.

– Louise Guéret,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Louis GUÉRET,

survenu dans sa quatre-vingt-dixième
année, le 25 octobre 2002.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 31 octobre, à 10 h 30, en l'église
Saint-Médard, place Saint-Vincent-de-
Paul, boulevard Jean-Jaurès, à Clichy
(Hauts-de-Seine).

Cet avis tient lieu de faire-part.

15, place des Martyrs,
92110 Clichy.

– Marguerite,
Pierre-André (†) et Christiane,
Jean et Marie-Thérèse,

ses enfants,
Ainsi que ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,
Et son arrière-arrière-petit-fils,
La famille et les amis,

ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

René HURET,
X 29,

colonel d'artillerie,
chevalier de la Légion d'honneur,

le 27 octobre 2002, dans sa quatre-vingt-
treizième année.

La célébration religieuse aura lieu le
30 octobre, à 10 heures, en l 'église
Sainte-Geneviève des Grandes Carrières,
174, rue Championnet, Paris-18e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

41, rue Henri-Bèque,
78160 Marly-le-Roi.

Alexandre LAFORGUE,
normalien,

docteur ès sciences,
professeur émérite 

de l'université de Reims,

est décédé le 28 octobre 2002, à l'âge de
quatre-vingt-deux ans.

Il sera inhumé le jeudi 31 octobre.

Le cortège partira à 14 h 15, du
domicile, 3, rue des Carmes, à Chézy-
sur-Marne (Aisne).

– Yves et Maria Le Cunff,
Anne et Paul Malibert,

ses enfants,
Tanguy, Béata et Louise,

ses petits-enfants,
Pierre et Jeanine Roussel,
Ses neveux et nièces,
Ses chères amies d'enfance,
Les familles Le Cunff, Roussel et

Banaszkiewicz,
ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Louis LE CUNFF,
née Eliane ROUSSEL.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 30 octobre 2002, à 15 h 15,
en l 'église Saint-Martin, rue de la
République, à Meudon (Hauts-de-Seine),
suivie de l'inhumation au cimetière des
Longs Réages, à Meudon.

16 C, rue Charles-Infroit,
92190 Meudon.

– Thomas,
son époux,

Jean-François et Monique,
Bénédicte,
Christine et Alain,
Anne,

ses enfants et leurs conjoints,
Pauline, Marine, Justine, Emile,

ses petits-enfants,
Fabrice Ségui et Fabrice Giabicani,
Nicole Littaye,

sa sœur,
Michael Lea,

son beau-frère,
ont la douleur de faire part du décès de

Françoise LEA,
née LITTAYE,

le 26 octobre 2002, des suites d'une
longue maladie.

Une cérémonie aura lieu le jeudi
31 octobre, à 16 heures, en l'aumônerie
de l'hôpital Yves-Le Foll, à Saint-Brieuc.

Le Rocher,
22240 Fréhel.

– Mme Jean Martin-Demézil,
M. et Mme Jacques Martin-Demézil

et leurs enfants,
M. et Mme Christian Lepel Cointet,

leurs enfants et petits-enfants,
Mme Monique Chatenet,

ont la tristesse d'annoncer le décès de

Jean MARTIN-DEMÉZIL,
chevalier de la Légion d'honneur,
directeur honoraire des archives

du Loir-et-Cher,

survenu le 26 octobre 2002, à l'âge de
quatre-vingt-huit ans.

Les obsèques auront lieu à Vallières-
les-Grandes (Loir-et-Cher), le jeudi
31 octobre, à 10 h 30.

Ni fleurs ni couronnes.

– Hélène Méchin,
son épouse,

Nathalie et Jean-Marie,
ses enfants,

Catherine,
sa belle-fille,

Clémentine et Germinal,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Paul MÉCHIN,

survenu le 26 octobre 2002, à l'âge de
quatre-vingt-neuf ans, à Paris.

Une cérémonie d'adieu aura lieu le
30 octobre, à 15 heures précises, au
crématorium du Val-de-Bièvre, 8, rue
Ricardo,  Arcueil (Val-de-Marne).

En souvenir du regard attentif de Paul
sur les arbres, nous vous invitons à en
planter au moins un dans votre vie.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Jacqueline Pégard,
son épouse,

Catherine Pégard,
sa fille,

La famille et ses nombreux amis,
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Michel PÉGARD,
capitaine au long cours,

ancien pilote de la Seine,
chevalier du Mérite maritime,

survenu le 27 octobre 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 31 octobre, à 15 heures, en
l'église Saint-Michel du Havre, suivie de
l'inhumation au cimetière de Sassetot-le-
Mauconduit (Seine-Maritime).

Cet avis tient lieu de faire-part.

22, rue Albert-André-Huet,
76600 Le Havre.
137, boulevard de Grenelle,
75015 Paris.

– Mme Marcel Pétuaud, née Georgette
Lefèvre,
a la douleur de faire part du décès de

M. Marcel PÉTUAUD,

survenu le 27 octobre 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le 31 octobre, à 10 h 30, en l 'église
Notre-Dame-de-la-Gare, place Jeanne-
d'Arc, Paris-13e, suivie de l'inhuma-
tion au cimetière nouveau d'Ivry-sur-
Seine (Val-de-Marne), rue Gaston-
Montmousseau.

28, place Jeanne-d'Arc,
75013 Paris.

– M. et Mme R. Peyron,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Cornud, née Peyron,
leurs enfants et petits-enfants,

Le professeur et Mme M. Peyron,
leurs enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu de

Mme Marie-Louise PEYRON,
née MAURER,

leur mère, grand-mère et arrière-grand-
mère,

le 22 octobre 2002, dans sa centième
année.

Le service religieux a eu lieu dans la
plus stricte intimité à son domicile, le
30 octobre.

« J'ai combattu le bon combat,
j'ai achevé ma course,

j'ai gardé la foi. »
II Tim. 4-7.

« Et ses enfants se lèvent
et la disent bienheureuse. »

Prov. 31-28.

– Laurence Salmon,
son épouse,

Hadrien, Clémence et Basile,
ses enfants,

Ainsi que toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès du

docteur Denis SALMON,

survenu le 27 octobre 2002.

La cérémonie aura lieu le mercredi
30 octobre 2002, à 15 heures, en l'église
de Guentrange-Thionville.

61, rue Château-Jeannot,
57100 Thionville.

– Jacques Violle,
son époux,

Anne, Pierre, Mathieu et Fernand
Violle,

Ovidio et Olga Violle,
Claire et Frédéric Sos,

ses enfants et leurs conjoints,
Eléna, Mélanie et Juliette Sos,

ses petites-filles,
ont la tristesse de faire part du décès de

Claudie VIOLLE,
née RULMONT,

survenu le 27 octobre 2002.

L'inhumation aura lieu au cimetière de
La Bourboule, le mercredi 30 octobre.

– Mme Chantal Zighera,
son épouse,

Marie-Elodie et Rodolphe,
ses enfants,

Marie Zighera,
sa sœur,

Et toute la famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. André ZIGHERA.

La cérémonie a eu lieu ce mardi
29 octobre 2002, en l'église de Saint-
Paul-de-Varax (Ain).

Anniversaires de décès
– A ceux qui l'ont connu et aimé, nous

rappelons que

Edouard THEVENET
(EDDY),

nous a quittés le 30 octobre 1992, à l'âge
de soixante ans.

Il repose dans la Paix...

De la part de
Son épouse, 
Ses enfants et petits-enfants.

Souvenir
– Milan. Marseille. Paris. Singapour.

Il y a dix ans, le 29 octobre 1992,

Michel GUIEU

nous quittait.

Sa famille,
Et ses amis

se souviennent et se souviendront
toujours de lui et de sa vie exemplaire.

Colloques
Les 5 et 6 décembre 2002,

« Victor Hugo et 
le débat patrimonial »,

Une analyse de l'engagement du citoyen
et de l'homme politique

pour la sauvegarde du patrimoine.

Colloque international organisé 
par l'Institut national du patrimoine
sous la direction de Roland Recht,
professeur au Collège de France. 

Maison de l'Unesco, 
7, place de Fontenoy, Paris-7e.

Renseignements et inscriptions : 
01-44-41-16-41.

Stages
ATELIERS D'ÉCRITURE

Elisabeth BING
week-end du 23 et 24 novembre 2002.

Ecrire avec Proust.
Atelier Poésie.

T l.-fax : 01-40-51-79-10.

Communications diverses
– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,

Paris-3e,  jeudi 31 octobre 2002, à
20 h 30 : A. Memmi : « Dictionnaire
critique à l'usage des incrédules »
(éditions Félin). 

Réservations : 01-42-71-68-19.

Chaque jeudi avec

0123
DATÉ VENDREDI

retrouvez

LE MONDE
DES LIVRES

CARNET DU MONDE
TARIFS année 2001-2002 - TARIF à la ligne
DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
22 € - 144,31 F TTC 
TARIF ABONNÉS 
18,50 € - 121,35 F TTC
NAISSANCES, ANNIV de NAIS.,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
FORFAIT 10 LIGNES
120 € - 787,15 F TTC   
Ligne suppl. : 12 € - 78,71 F TTC
TARIF ABONNÉS 100 € - 655,96 F TTC
La ligne suppl. : 10 €- 65,60 F TTC
THÈSES - ÉTUDIANTS : 
13,35 € - 87,55 F TTC
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
m01.42.17.39.80 + 01.42.17.38.42

Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr

Les lignes en capitales grasses sont
facturées sur la base de deux lignes.
Les lignes en blanc sont obligatoires et
facturées.

Bulletin à compléter et renvoyer accompagné de votre relevé d’identité bancaire ou postal à :
LE MONDE, Service Abonnements - 60646 Chantilly Cedex

“Le Monde” (USPS=0009729) is published daily for $ 892 per year “Le Monde” 21 bis, rue Claude-Bernard 75242 Paris Cedex 05, France, periodicals postage paid at 
Champlain N.Y. US, and additionnal mailing offices, POSTMASTER : Send address changes to IMS of N.Y. Box 15-18, Champlain N.Y. 129191518
Pour les abonnements souscrits aux USA : INTERNATIONAL MEDIA SERVICE, Inc. 3330 Pacific Avenue Suite 404 Virginia Beach VA 23-451-2983 USA-Tél. : 800-428-30-03

Offre valable jusqu’au 31/12/2002 en France métropolitaine pour un abonnement postal.

Abonnez-vous au pour 27,70 € (181,70 F)
par 
mois

Autorisation de prélèvements
J'autorise l'établissement teneur de 
mon compte à effectuer sur ce dernier
les prélèvements pour mon abonnement 
au journal Le Monde.
Je resterai libre de suspendre provisoire-
ment ou d’interrompre mon abonnement à
tout moment.

Date :..............................................
Signature :

N° NATIONAL D'ÉMETTEUR
N° 134031

IMPORTANT : merci de joindre un relevé
d’identité bancaire ou postal, à votre autorisa-
tion. Il y en a un dans votre chéquier.

TITULAIRE DU COMPTE A DÉBITER
Nom .............................................................................................................................................

Prénom ........................................................................................................................................

N° ..........rue .................................................................................................................................

Code postal                                      Ville ..................................................................…...................

NOM ET ADRESSE DE L’ÉTABLISSEMENT
DU COMPTE A DÉBITER (votre banque, CCP ou Caisse d’épargne)

.....................................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................

N° ..........rue .................................................................................................................................

Code postal                                      Ville .........................................................................................

DÉSIGNATION DU COMPTE A DÉBITER
Code Etablissement Code Guichet N°de compte Clé RIB

21 bis, rue Claude-Bernard 75242 Paris Cedex 05
Organisme créancier : Société Editrice du Monde

Oui, je souhaite recevoir Le Monde pour 27,70 € (181,70 F) par mois par prélèvement automatique.

❑ M. ❑ Mme Prénom : Nom :
Adresse : 
Code postal : Localité :

201MQPAN

Pour tout renseignement concernant le portage à domicile, le prélèvement automatique, les tarifs d’abonnement, etc :
Téléphonez au 01-44-97-54-54 de 8 h 30 à 18 heures du lundi au vendredi.
Pour un changement d’adresse ou une suspension vacances, un numéro exclusif : 0 825 022 021 (0,15 € TTC/min)

A LIRE EN LIGNE

C A R N E T

SIEGFRIED UNSELD, le PDG
de la prestigieuse maison d’édi-
tion allemande Suhrkamp, est
mort samedi 26 octobre à son
domicile de Francfort, à l’âge de
78 ans.
Il était comme son contempo-

rain américain Roger Straus, un
« éditeur de Nobel » : près de dix
à son catalogue, dont Samuel Bec-
kett, Octavio Paz, Kenzaburo Oé,
et aussi le lauréat du Nobel 2002,
Imre Kertész, qui lui rend homma-
ge dans le Frankfurter Allgemeine
Zeitung am Sonntag : « Des fonda-
teurs de ce type, il n’en existe plus.
Peut-être était-ce le dernier. »
On se souvient des paroles de

Patrice Chéreau à la mort de Gior-
gio Strehler : « Des hommes com-
me cela, on n’en fera plus. Le moule
est cassé. »

«    »
Il est en effet à craindre que le

moule soit cassé, qui fabriquait
des éditeurs affirmant, comme Sie-
gfried Unseld dans un entretien au
Monde en 1997 : « Moi, je ne publie
pas des livres, je publie des
auteurs. » (Le Monde du 21 octo-
bre 1997). Il se plaisait à rappeler
la leçon de Peter Suhrkamp, fonda-
teur de la maison, auprès duquel il
avait appris son métier à partir de
1952, avant de lui succéder, à sa
mort, en 1959 : « Si jeune et inexpé-
rimenté soit-il, un écrivain vaut plus
que nous, car le créateur, c’est lui. »
Né le 28 septembre 1924 à Ulm,

Siegfried Unseld, toujours actif à
l’âge où d’autres se sont installés
dans la retraite, commençait sa
journée par une séance de nata-
tion, avant de rejoindre ses
bureaux au volant de sa Jaguar
bleue. Il n’avait rien perdu de ses
enthousiasmes, rien renié de ses
choix. Il lui déplaisait d’apparaître
comme un éditeur du passé, ancré

dans les années 1960, dont il a
relayé l’effervescence intellectuel-
le, notamment en créant en 1963
une petite collection dans laquelle
les étudiants ont découvert les tex-
tes qui ont nourri leur contesta-
tion. Il affirmait publier avec la
même jubilation les jeunes
auteurs de langue allemande et les
« grands anciens, au premier rang
desquels Herman Hesse et Bertolt
Brecht, qui sont le socle de la mai-
son ». « Une maison purement litté-
raire, précisait-il, au sens large de
littérature, fiction et non-fiction.
Nous publions 350 nouveautés par
an, et Insel, que nous avons rache-
tée en 1963, en sort 200. » A tous
les écrivains majeurs qui sont des
auteurs Suhrkamp, il faut ajouter
les penseurs de l’école de Franc-
fort, dont évidemment Adorno et
Habemas, ainsi que ceux qui ont
fait bouger l’histoire, la philoso-
phie et les sciences humaines en
France : Braudel, Foucault, Deleu-
ze, Lévi-Strauss… Au point que
George Steiner, dans les années
1980, avait évoqué, dans le Times
Literary Supplement, « la culture
Suhrkamp ».
Suhrkamp demeure une maison

indépendante (Siegfried Unseld
en possédait 30 %, son fils Joa-
chim 20 %, le reste étant détenu
par la famille Reinhardt), dont
Siegfried Unseld pensait avoir
assuré l’avenir. Il n’est pas certain,
toutefois, que cette maison, dans
son esprit au moins, pourra conti-
nuer d’exister sans lui, sans un
homme qui aimerait sans doute
comme épitaphe cette phrase de
Kafka qu’il citait dans son livre
L’Auteur et son éditeur (Gallimard,
1983) : « Un livre doit être la hache
qui s’attaque à la banquise que
nous portons en nous. »

Josyane Savigneau

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.

NOMINATION
Jean-Claude Hertzog a été nom-
mé évêque auxiliaire de Bordeaux
par le pape Jean Paul II, jeudi
24 octobre. Le Père Hertzog était
jusqu’à présent vicaire général du
diocèse de Bordeaux.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du vendredi
25 octobre sont publiés :
b Cinéma : un décret d’applica-
tion relatif aux formules d’accès au
cinéma donnant droit à des
entrées multiples.
b BIT : un décret portant désigna-
tion de Philippe Séguin, conseiller
référendaire à la Cour des comp-
tes, comme délégué du gouverne-
ment français au conseil d’adminis-
tration du Bureau international du
travail (BIT).
Au Journal officiel du dimanche

27 octobre est publié :
b Logements sociaux : un décret
d’application relatif aux locations
de logements sociaux et aux nor-
mes d’habitabilité des logements
intermédiaires et sociaux donnés
en location.

DOCUMENTS OFFICIELS
La Documentation française
publie un rapport de l’inspection
générale de l’éducation nationale
sur l’école et les réseaux nu-
mériques.
www.ladocumentationfrancaise.fr
/brp/notices/024000537.shtml
Elle a également mis en ligne un
rapport sur le suivi de la qualité de
l’enseignement des langues vivan-
tes à l’école primaire.
www.ladocumentationfrancaise.fr
/brp/notices/024000535.shtml
Ainsi qu’un rapport relatif à la clas-
se de sixième (état des lieux et
réformes en cours).
www.ladocumentationfrancaise.fr
/brp/notices/024000536.shtml
Et un rapport sur l’évolution des
effectifs du lycée professionnel.
www.ladocumentationfrancaise.fr
/brp/notices/024000539.shtml

DISPARITION

Siegfried Unseld
Un éditeur qui aimait les auteurs
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13.35 Des parents sur mesure Téléfilm. Kai
Wessel (All., 1997, d) & 15.25 M6 Kid
Halloween 16.00 M6 Kid Magazine 17.30 Plus
de Popstars Spécial groupe ! 17.55 Stargate
SG-1 Règles de combat & 18.55 Charmed
Série (S3). Le Diable au corps & 19.45  20.40
Caméra café 19.54 Le Six Minutes, Météo
20.05 Une nounou d’enfer Série (S2). Atlantic
City, nous voilà ! & 20.40 Décrochages info.

20.50 A Questions-réponses &

7796653. Point faible & 1089699. Série
(saison 1) [17 et 18/22]. Avec Jennifer Garner,
Michael Vartan, Victor Garber (EU, 2002).
Dans Questions-réponses, Sydney
tente d’échapper à une équipe de
policiers décidés à la mettre derrière
les barreaux parce qu’elle correspond
à la femme décrite par Rambaldi.

22.35 X-F LA PROPHÉTIE Série (S9)
[10/19]. Chris Carter. Avec Gillian Anderson,
Annabeth Gish, Robert Patrick, Cary Elwes,
Denis Forest (2002) %.  3090108
Aidée de Reyes et des Lone Gunmen,
Scully mène une enquête sur la dispa-
rition de son fils, tandis que l’agent
Doggett est gravement blessé.
23.30 Oz Partie de dames. Série (saison 1)
[8/8]. Avec Terry Kinney. 1062276.

0.40 Buddy Faro Tel est pris qui croyait
prendre. Série [8/13]. DJ Caruso. Avec Dennis
Farina, Franck Whaley & 8699615 1.29
Météo 1.30 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (330 min) 59545528.

14.00 Eddy Time Magazine 15.30 Surprises
15.40 Les Ailes de la nature Les oiseaux de
mer & 16.35 Alerte rouge en zone blanche
Téléfilm. Michael Steiner (All., 2001, d) %

18.00 Les Simpson Série f En clair jusqu'à 21.00

18.24 Résultats et rapports Quinté + 18.25 La
Météo 18.30 Hyper Show & 19.30 Le Journal
des bonnes nouvelles 19.55 Les Guignols
20.05 H Série & 20.40 Le Journal du cinéma.

21.00 P  a Film.
Cameron Crowe. Avec Frances McDormand,
Patrick Fugit, Billy Crudup, Jason Lee.
Comédie (Etats-Unis, 2000, d) &.  8175818
Un adolescent suit un groupe de rock
en tournée. Une manière attendrie
de faire revivre un moment autobio-
graphique du réalisateur.
22.55 Minutes en + Magazine. 8471092.

23.05 À    F-
 a Film. Gus Van Sant. Avec S. Connery,
Rob Brown, Anna Paquin, Busta Rhymes.
Drame (EU, 2000, v.o., d) &.  6065450
Un écrivain solitaire et reclus aide un
jeune homme doué pour la littérature.
1.15 Spin City Les Hamburgers de la Colère &
7849122. Distribution de jouets & 7729493.
Série (saison 5, v.o.) [9 et 10/23]. Ted Wass.
Avec Heather Locklear, Charlie Sheen.

2.00 Hors limites Film. Andrzej Bartkowiak.
Avec Steven Seagal (EU, 2001, v.o., d) ?

4794035 3.35 Blair Witch 2, le livre
des ombres Film. Joe Berlinger. Avec Kim
Director (EU, 2000, 90 min, d) ? 8223986.

13.55 C’est mon choix 15.00 Questions au
Gouvernement d 16.05 TO3 17.30 Mon
Kanar Magazine 17.45 C’est pas sorcier Les
Gaulois d 18.15 Un livre, un jour Dictionnaire
culturel de l’expressionnisme, de Sébastien
Clerbois et Catherine Verleysen 18.20 Ques-
tions pour un champion 18.50 Le 19-20 de
l’info, Météo 20.25 Le Fabuleux Destin de...
Invités : Serge Lama, Inès de la Fressange.

20.55 S V , 
 PATRICK HENRY, L’IMPOSSIBLE
LIBERTÉ ? Présenté par Mireille Dumas.
Invités : Michel Bourgat, Joël Troussier,
José Giovanni.  2746092
Ce soir, Mireille Dumas propose une
spéciale « Vie privée, vie publique »
consacrée à Patrick Henry...
23.00 Météo 23.05 Soir 3.

23.30 VGE,    
[2/2] Doc. William Karel (2002, d).  60363
L’ancien président de la République
se confie sur ses années à la tête de
l’Etat français.
0.25 Ombre et lumière Invité : Yann Quef-
félec, pour Boris, après l’amour 55493
0.55 Les Dossiers de l’Histoire Spetznaz :
au cœur des SAS russes. Documentaire
(France - Russie, 1999) 8490035.

1.50 Le Fabuleux Destin de... 7742344 2.15
Spéciale Questions pour un champion Le
champion des clubs. 9019677 4.00 VGE, le
théâtre du pouvoir [1 et 2/2]. Documentaire.
William Karel d (110 min) 4810702 - 5143967.

16.15 Premiers secours 17.05 Agence tous ris-
ques 17.55 Stargate SG-1 Série. Les Démons &

18.55 Charmed Série & 19.45  20.40 Camé-
ra café 19.50 Voile 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 Une nounou d’enfer Série d.

20.50 Ç    Ecole, boulot
et banlieue : les délits de sales gueules.
Présenté par Bernard de La Villardière.  845184

22.50 « I »   Téléfilm
[1 et 2/2]. T. -L. Wallace. Avec Harry Anderson,
Dennis Christopher, Richard Masur, Annette
O’Toole (EU, 1990, d) ?.  6514523 - 6794540
D’après un roman de Stephen King.

2.04 Météo. 2.05 Zone interdite Flics de
choc. Présenté par Bernard de La Villardière.
7903479 3.55 Culture Pub Culture Pub fête
ses quinze ans. Magazine. 6833924 4.45 M6
Music / Les Nuits de M6 (135 min) 40397295.

14.45 Papa, tu avais promis ! Téléfilm.
Christiane Balthasar (All., 2001, d) 16.25
Providence Série 17.15 Dawson Série. La Fièvre
monte le samedi soir d 18.10 Star Academy
18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 L F  F Film.
Gérard Lauzier. Avec Fanny Ardant, Josiane
Balasko, Thierry Frémont, Luca Barbareschi,
David-Alexandre Parquier, Daniel Ceccaldi
(France, 1999, d).  2184829
Un jeune garçon part rejoindre son
père chercheur d’or en Amazonie.
Une comédie d’aventure désuète.

22.50 V   Magazine présenté
Laurence Ferrari. Invités : Jean-Pascal ;
Philippe Monnet ; Viviane Blassel.  2274894
0.40 Vol de nuit L’Histoire. Avec Françoise
Chandernagor (La Chambre) ; etc.

 1.40 Football Ligue des champions. 14956450
2.15 Star Academy 1389112 3.00 Reportages
Mineurs : la dernière descente. 1754740 3.30
Enquêtes à l’italienne Série. Le Secret du
premier tambour (50 min) 2452127.

14.40 Cinébus 15.25 Prix Kieslowski 2002
Laterna magica. Catherine Richard 15.35
Lonely Planet Le Cercle polaire, le Groenland
16.35 Fascinations animales [2/3]. Pieuvres,
seiches et calamars 17.30 100 % Question
18.05 C dans l’air 19.00 Flash info 19.01
Connaissance Notre pain quotidien 19.45
Arte info, Météo 20.15 Reportage Spéciale
Chine : Maoïstes, encore et toujours.

20.45 L M  ’H
L’INQUISITION RÉVÉLÉE [3/3] : LES GARDIENS
DE L’ÉGLISE Documentaire. Yury Winterberg
et Jan Peter (All., 2002). Magazine présenté
par Alexandre Adler.  7799740
21.40 Musica : Cycle « Artistes russes » -
Enfants prodiges entre misère et gloire :
Le secret de l’école russe de piano. Documen-
taire. Irene Langemann. 7963063

22.45 C- - C-
 a Film. Randa Chahal Sabbag.
Avec Jalila Baccar, Fayez Saad, Tamim Chahal.
Drame (France - Liban, 1999, v.o., d).  6708818
0.20 Court-circuit (BIZAR) Spécial Halloween.
Magazine. The Twilight Zone. Rod Serling ;
Thriller. John Landis ; Les Documents inter-
dits. Jean-Teddy Philippe ; etc. 3833141 1.10
Vengo a a Film. Tony Gatlif. Avec Antonio
Canales. Drame (Fr. - Esp., 2000) % 4546702.

2.40 Les Galets Court métrage. Micha Wald.
8060344 2.50 Why Are You Creative ? Brian
Eno. Documentaire (29 min) 14590257.

15.40 Comores, l’archipel de la Lune 16.35
Accros de télé d 17.30 100 % Question 18.05
C dans l’air 19.01 Archimède 19.45 Arte info,
Météo 20.15 Reportage Spéciale Chine :
Les Spéculateurs du pays de Mao.

20.45 T - T
IL ÉTAIT UNE FOIS LA TCHÉTCHÉNIE
Documentaire. Nino Kirtadzé
(France, 2001).  107739368
21.45 Thema - Grozny, le 51 Documentaire.
Mylène Sauloy (France, 2001).  607900
22.10 Thema - Prisonnier de Caucase
Documentaire. Yuri Kchashtchevatski
(Allemagne, 2002).  9712184

23.05 M P 2N
CRAIG ARMSTRONG ET ARNO Magazine
présenté par Ray Cokes.  1990707
Craig Armstrong a travaillé avec U2,
Massive Attack, Texas...

0.10 Die Nacht / La Nuit Magazine proposé
par Paul Ouazan. 3877585 1.00 Première
séance - Rosetta a Film. Luc et Jean-Pierre
Dardenne. Avec Emilie Dequenne (Fr. - Bel.,
1999, 90 min) 2517108.

15.30 Semaine des Guignols 16.00
Gérard Oury, « Il est poli d’être gai » 16.55 Les
Aventures de Rabbi Jacob Film. Gérard Oury
f En clair jusqu'à 20.45 18.30 Hyper Show 19.30
Journal des bonnes nouvelles, Guignols.

20.15 F LIGUE DES CHAMPIONS
Lens - Milan AC (1re phase, 5e journée, gr. G).
20.45 Coup d’envoi en direct de Lens.  926523
Avec leur victoire sur La Corogne
(3-1), les Lensois restent dans la
course à la qualification. Ils reçoivent
des Milanais déjà qualifiés après leur
succès sur le Bayern (2-1).
22.45 Football Les autres rencontres.  530184

0.00 T    a a
Film. Nils Tavernier. Avec Aurélie Dupont.
Documentaire (France, 2000, d) &.  5356653
Un documentaire, un peu étouffé par
le respect, sur les danseurs étoiles.

1.35 L’Anglaise et le Duc a a a Film. Eric
Rohmer. Avec Jean-Claude Dreyfus, L. Russell,
Histoire (France, 2001, d) & 70299276 3.40
Football américain NFL : Philadelphia Eagles -
New York Giants (100 min) 8491740.

FILMS
13.40 Sur les quais a a Elia Kazan (Etats-Unis, 1954,
N., 105 min) & Match TV
14.30 L’Extravagant M. Ruggles a a Leo McCarey
(Etats-Unis, 1935, N., v.o., 95 min) & CC Classic
15.35 Au-delà de la gloire a a a Samuel Fuller
(Etats-Unis, 1979, v.m., 115 min). TCM
16.40 Rebecca a a a Alfred Hitchcock (Etats-Unis,
1940, N., 130 min) & Cinétoile
17.30 Barry Lyndon a a a Stanley Kubrick
(Grande-Bretagne, 1975, v.m., 195 min). TCM
18.00 Madame du Barry a a Christian-Jaque
(France, 1954, 105 min) & Histoire
19.15 Le Saut a a Christian de Chalonge (France,
1968, N., 90 min) & CC Classic
20.45 Trois camarades a a a Frank Borzage
(Etats-Unis, 1938, N., v.o., 100 min) & CC Classic
21.00 Wayne’s World a Penelope Spheeris
(Etats-Unis, 1992, 90 min) & Cinéstar 1
22.25 Toni a a a Jean Renoir (France, 1934, N.,
85 min) & CC Classic
22.45 A la campagne a a Manuel Poirier (France,
1995, 110 min) & Cinéstar 2
23.05 Le Gang des frères James a a Walter Hill
(Etats-Unis, 1980, v.o., 100 min) ? Cinéfaz
0.20 Le Bal des vampires a a Roman Polanski
(Grande-Bretagne, 1967, v.m., 110 min). TCM
0.25 La Poison a a Sacha Guitry (France, 1951, N.,
85 min) &. Cinétoile

FILMS
16.45 Les Godelureaux a a Claude Chabrol. Avec
Stéphane Audran, Charles Belmont, Serge Bento
(France, 1960, N., 100 min) % CC Succès
16.50 L’Homme tranquille a a John Ford (Etats-Unis,
1952, 130 min) & Cinétoile
18.55 Wild Party a a James Ivory (Etats-Unis, 1974,
v.o., 110 min) % CC Succès
18.55 Prête à tout a a Gus Van Sant (GB - Etats-Unis,
1995, v.m., 110 min) % CC Premier
19.00 L’Homme de l’Ouest a a a Anthony Mann
(Etats-Unis, 1958, 105 min). TCM
19.15 Zardoz a a John Boorman (Grande-Bretagne,
1973, v.m., 105 min) % CC Frisson
20.45 Conte d’été a a Eric Rohmer (France, 1996,
115 min) & Cinéfaz
20.45 Scaramouche a a George Sidney (Etats-Unis,
1952, v.m., 120 min) & TCM
22.20 Le Sauvage a a Jean-Paul Rappeneau (France,
1975, 105 min) & CC Premier
22.25 Le Choix des armes a a Alain Corneau (France,
1981, 130 min) ? CC Succès
22.30 La Vie privée de Sherlock Holmes a a a Billy
Wilder (Etats-Unis, 1970, v.o., 125 min). Paris Première
0.25 Il Bidone a a Federico Fellini (Italie, 1955, N.,
v.o., 90 min) &. CC Auteur

17.00 Des chiffres et des lettres 17.35 Le
Prince de Bel-Air Série & 18.00 Parents à tout
prix Série d 18.25 Sabrina, l’apprentie sorcière
Série & 18.55 On a tout essayé 19.50 Un gars,
une fille Série d 20.00 Journal, Météo.

20.55 L C É a
Film. Luc Besson. Avec Bruce Willis, Ian Holm,
Milla Jovovich, Gary Oldman, Chris Tucker.
Science-Fiction (France, 1997, d) &.  2783523
Dans un monde futur, un chauffeur
de taxi doit sauver l’humanité. Une
superproduction d’anticipation aux
péripéties feuilletonesques. Infantile
mais mouvementé et coloré.

23.05 C  , ’-
 Présenté par Frédéric Lopez.  6000523
1.10 Journal de la nuit, Météo 1.30
CD’aujourd’hui 1.35 Tennis Masters Series.
Tournoi messieurs de Paris (2e jour) 7843479.

3.05 Chanter la vie Avec Dany Brillant,
Youssou N’Dour. 4500479 3.55 24 heures
d’info, Météo 4.15 Y’a un début à tout
Magazine. Avec Frank Lebœuf, Linda Lemay,
Laurent Ruquier (120 min) 6265189.

13.00 Journal, Météo 13.50 Inspecteur
Derrick La Voix & 14.50 Le Renard Série.
Mort d’un joueur 15.55 Rex Série. Le Voyeur
& 16.45 Un livre La Découverte du monde,
d’Edwy Plenel 16.55 Le Numéro gagnant 17.35
Aix mélodie Série. Le Twist d’Emma d 18.25
Friends Série (S7, d). Celui qui offrait un vélo
& 18.55 On a tout essayé 19.50 Un gars,
une fille Série d 20.00 Journal, Météo.

21.00 U   
 Téléfilm. Christiane Leherissey.
Avec Daniel Russo, Valérie Mairesse, Hélène
Vincent, Eric Métayer, Jessica Beudaert
(France, 2001, d ).  8193214
Deux demi-sœurs, déchirées par des
années de haine, canalisent leur rivalité
dans une pathétique lutte pour la
maison de campagne de leur père.

22.35 Ç   LE DÉSIR D’ENFANT
DONNE-T-IL TOUS LES DROITS ? Magazine
présenté par Jean-Luc Delarue.  2206112
Ce soir, Jean-Luc Delarue donne la
parole à des femmes qui ont décidé
de faire un bébé toute seule.
0.40 Journal, Météo 1.00 CD’aujourd’hui
1.05 Tennis Masters Series. Tournoi mes-
sieurs de Paris (3e jour). Le match du jour. Au
Palais omnisports de Paris-Bercy. 4421493

2.30 Emissions religieuses 9918702 3.30
24 heures d’info 2899509 3.45 Météo 3.50
On aura tout lu ! Magazine. 4586899 4.40
Une nouvelle vie Court métrage. P. Bonnelle.
Avec Pascal Degui & (20 min) 7690509.

17.45 C’est pas sorcier Les Grands vaisseaux
des rois d 18.15 Un livre, un jour La Chute
de Berlin, d’Antony Beevor 18.20 Questions
pour un champion 18.50 19-20 de l’info 20.10
Tout le sport 20.25 Le Fabuleux Destin de...

20.55 S Q 
  LE CHAMPION DES CLUBS
Invités : Natasha Saint-Pier, Roch Voisine,
Cunnie Williams.  2005368
Les champions de dix clubs hexa-
gonaux (Labarthe-sur-Lèze, Trappes,
Istres, Régusse, Calais, Grenoble, Paris,
Lucciana, Châtelaillon-Plage et La
Tour-du-Crieu) s’affrontent ce soir.

23.15 VGE,    
[1/2] Doc. William Karel (Fr., 2002, d). 5649233
0.10 La Case de l’oncle Doc Jérusalem ou
les défis du christianisme d 2469769. 1.10
Ombre et lumière Jane Birkin. 7770127

1.35 Le Fabuleux Destin de... Avec Serge
Lama, Inès de la Fressange. 2.00 Soir 3 2.25
C’est mon choix 72445671 3.50 La Case de
l’oncle Doc Première classe. 1355295 d 4.45
Côté jardins Magazine (60 min, d) 8096740.

DÉBATS
14.00 Studio ouvert. L’industrie de la défense. Invités :
Christian Schmidt ; François Heisbourg ; Jean-Pierre
Masseret. La chaîne parlementaire
16.30 En séance. Examen du projet de loi constitutionnelle
sur la décentralisation. La chaîne parlementaire
18.30 Studio ouvert. L’Irak. La chaîne parlementaire
22.30 Forum public. Les violences scolaires. Invités :
Jean-Louis Lorrain ; Michel Metro.  Public Sénat

MAGAZINES
16.55  0.15 Un jour deux stars. Invités : Michèle Torr ;
Marc Jolivet. Match TV
18.50 J’y étais. Invités : Danièle Thompson ; Romain
Cabon. Match TV
21.50 Paris Design. Dossier : Les designers mythiques
du XXe siècle. Le refuge. Dossier tendance :
les nouveautés de nos cuisines. Paris Première
23.00 Explorer. Le retour du puma. Sous le charme du
tigre. Sur la piste du tigre, le making of. National Geographic
0.25 Armorick’n’roll. Invité : Olivier Melano. TV Breizh

DOCUMENTAIRES
17.30 Voyage pratique. La Slovénie. Voyage
17.35 A la découverte des volcans.  Odyssée
18.05 Un siècle pour le meilleur et pour le pire. [4/13].
La guerre, toujours la guerre. Planète
18.20 Hollywood Stories. Dennis Rodman. Paris Première
19.00 Pilot Guides. Cuisine du monde : Vietnam. Voyage

19.00 Algérie, les crampons de la liberté... Planète
19.00 Le roi Hussein de Jordanie. La Chaîne Histoire
19.05 Survivre. [1/8]. Les guépards. Odyssée
19.30 La Danse du Sumo. National Geographic
20.00 Hollywood Stories. Mariah Carey. Paris Première
20.05 La Dictature de la pensée unique. La Chaîne Histoire
20.05 Le Monde en guerre. La chute de la France. Histoire
20.40 Pièces à conviction. Les flammes de l’enfer
suivi de Les six petites lettres. Festival
20.45 Marthe Richard et la tolérance. Planète
21.00 Mémoires d’immigrés, l’héritage maghrébin. [3/3].
Les enfants. Histoire
21.00 Les Mystères de l’Histoire. Auprès de Franco
en Espagne. La Chaîne Histoire
21.55 I Love Pinochet. Histoire
22.00 Les Tyrans les plus sanguinaires de l’Histoire.
Pol Pot. Torquemada. La Chaîne Histoire
23.00 Pilot Guides. La Corée du Sud. Voyage
23.35 Téhéran, dix secondes plus tard. Planète
23.40 Cœurs d’élite. Les parachutistes. Odyssée
23.50 La Modelo, la prison de l’enfer. TSR

SPORTS EN DIRECT
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine (4e journée,
Groupe A) : Pau-Orthez - Fortitudo Bologne. Sport+
22.15 Tennis. Masters Series. Tournoi messieurs de Paris
(3e jour). Au Palais omnisports de Paris-Bercy. Sport+
0.05 Voile. Coupe de l’America 2003. Coupe Louis -
Vuitton. Round Robin 2. A Auckland (NZ). Paris Première

MUSIQUE
20.15 Musiciens en herbe. Avec G. Crespeau (piano).
La Cathédrale engloutie extrait de « Préludes, Livre I »
de Claude Debussy.  Mezzo
20.45 Marisa Monte. En 1994. Avec Phil Glass, Laurie
Anderson, Gilberto Gil.  Mezzo
22.30 Jeunes solistes du Conservatoire. En 2000.
Avec Agathe Blondel (alto), Hyon Lee (soprano), Soo Park
(pianoforte), Pierre Yves Madeuf (cor naturel), Aileen Jane
Bramhall (soprano), Hélène Tysman (piano), etc.  Mezzo

TÉLÉFILMS
20.50 A l’est d’Eden. Harvey Hart. [3 et 4/4] & Téva
21.35 Légende. François Luciani. Festival
23.00 Qu’est-il arrivé aux sœurs Hudson ?
David Greene. Festival

SÉRIES
19.30 Cosby Show. La Partie de cartes (S2)  Série Club
20.45 Chapeau melon et bottes de cuir. Steed
et la voyante. Obession (Saison 2) . & TV Breizh
20.45 ADN, menace immédiate. La progéniture.
La Délivrance.  13ème RUE
20.45 Star Trek, Deep Space Nine. Affaires de famille.
Shakaar (Saison 3) & Canal Jimmy
23.15 That 70’s Show. La Saint-Valentin (S4)
Kelso top-model (Saison 4, v.o.) &.  Canal Jimmy
0.05 L’homme qui valait trois milliards. Essai
mortel &.  Canal Jimmy

DÉBATS
18.30 Studio ouvert. L’industrie de la défense.  Public Sénat
22.10 Forum public. Qu’attendez-vous
de la décentralisation ? Invités : François Marc,
Gérard Longuet, Claude Lise.  Public Sénat

MAGAZINES
17.05 Les Lumières du music-hall. Laurent Voulzy.
Marc Lavoine. Paris Première
18.50 J’y étais. Invités : Stanislas Merhar ; Geneviève
Jurgensen. Match TV
20.45 Un jour, deux stars. Invités : Michèle Torr ;
Marc Jolivet. Match TV
23.00 Explorer. Piranha. Des grenouilles fragiles.
Le silence des lions de mer. National Geographic

DOCUMENTAIRES
18.30 Comme un dimanche... de guinguette. Voyage
18.55 Ben Johnson. La descente aux enfers. Planète
19.00 Pilot Guides. Le Chili et l’île de Pâques. Voyage
19.00 Trois lions dans la nuit noire. National Geographic
19.55 Océanide. La basse Californie, terre inviolée. Odyssée
20.00 Le Monde en guerre. [2/5]. Sur un fond
de guerre. Histoire
20.00 Les Aventuriers. Neil Armstrong. Nat. Geographic
20.00 Voyage pratique. Italie : la Toscane. Voyage

20.45 Halloween, le retour des esprits. Planète
20.50 Living Stones. Carthage, ville nouvelle. Odyssée
21.00 Mémoires d’immigrés, l’héritage maghrébin.
[2/3]. Les mères. Histoire
21.35 Les Mystères de l’Histoire. [2/2]. La crise
des missiles de Cuba. La Chaîne Histoire
22.20 Dopage, le mur du silence. Planète
22.25 Biographie. Pythagore. La Chaîne Histoire
23.00 Pilot Guides. Londres. Voyage
0.00 Le Réseau de la vie. [5/13]. Iguanes marins,
immigrés aux Galapagos. National Geographic
0.00 Gospel au Mississippi. Voyage
0.05 La Dictature de la pensée unique. La Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
20.45 Football. Ligue des champions : Juventus Turin -
Feyenoord Rotterdam.  Canal + vert
21.00 Boxe. Poids lourds : Henry Akinwande - Sam
Ubokane.  Eurosport

MUSIQUE
21.45 Musique d’Asie centrale. Avec Jurabeg Nabiev
(chant & tar), Ikram Matanov (qosnay), Abdurakhim
Hamidov (dutar), Abduhâshim Isma’ilov (violon ghirak),
Baet Khamrakoulov (percussions), Dana Bahram (chant
& dombra), etc.  Mezzo

22.55 Bach. Préludes et fugues BWV 886 et 887. En 1985.
Avec Jörg Dermus (piano).  Mezzo
23.30 Classic Archive. Avec Teresa Berganza (soprano),
Félix Lavilla (piano), Gerald Moore (piano).  Mezzo

THÉÂTRE
20.40 La Malibran. Pièce de Sacha Guitry. Festival

TÉLÉFILMS
19.00 A chacun son tour. P. Bogdanovich. Disney Channel
20.50 Dans l’enfer de l’alcool. Daniel Petrie. Paris Première
22.55 La Colère du tueur. Michael Preece % TF 6

SÉRIES
18.30 Charlemagne, le prince à cheval. L’Empereur.  Histoire
18.30 Guillaume Tell. La Terre promise (saison 2). TV Breizh
19.40 Manimal. Un enjeu d’importance [2/8]. & Festival
19.55 Arabesque. Mort à Hawaï (saison 11). TV Breizh
20.45 That 70’s Show. La Saint-Valentin. Kelson
top-model (saison 4, v.m.) & Canal Jimmy
20.50 Deuxième chance. Dernière représentation.
L’Heure des adieux (saison 1) & Téva
23.25 Homicide. Trahison (saison 5) % Série Club
23.40 Sex and the City. La Panne (saison 4, v.o.) % Téva
0.10 En quête de preuves. L’Enlèvement. 13ème RUE
0.15 Les Chroniques de San Francisco. [8/16] (v.o.) %.  Téva

13.00 Journal, Météo 13.55 Les Feux de
l’amour Feuilleton. Avec Lauralee Bell d

14.45 Le Souvenir en héritage Téléfilm.
Michael Robin. Avec Linda Hamilton (EU,
2001, d) 16.25 Providence Série (S3). Au beau
fixe 17.15 Dawson Série (saison 1). Tant qu’il
y aura des baisers d 18.10 Star Academy
18.55 Le Bigdil Jeu 19.52 Résultat des courses
19.55 Météo, Journal 20.33 Trafic infos.

20.35 F LIGUE DES CHAMPIONS
Lyon (Fr.) - Ajax Amsterdam (PB) (1re phase,
5e journée, Groupe D). 20.45 Coup d’envoi
en direct du Stade de Gerland.  443547
Une victoire face à l’Ajax qualifierait
l’équipe lyonnaise, première du clas-
sement du groupe D, avec sept points,
après leur match nul (3-3) face à
l’Inter lors de la 4e journée.

22.45 F LIGUE DES CHAMPIONS
PSV Eindhoven (PB) - Auxerre (Fr.) (1re phase,
5e journée, Groupe A). Suivi d’un résumé
des autres rencontres. 172491
1.00 Star Academy Jeu. 6972851 1.35 Embar-
quement porte n˚1 Cordoue. Documentaire.
Jean-Marc Leblon. 14931141 2.10 Météo 2.15
Vis ma vie Magazine présenté par Laurence
Ferrari. Avec Jean-Pascal, Philippe Monnet,
Viviane Blassel (95 min) 8828238.

3.50 Reportages Les derniers bistrots.
Documentaire. Jean-Pierre Van Geirt et
Jean-Claude Fontan d 2032035 4.15 Histoires
naturelles Les hommes poissons d 5948851
4.45 Musique (20 min) 7682580.

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 La Suite dans les idées.
20.30 Si toutes les colères du monde.
21.00 Chanson, boum ! Actualité de la
chanson à Paris : Véronique Pestel et Marka.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Insulindes [2/2].
0.00 Du jour au lendemain. Invité : Serge
Rezvani, pour L’Amour en face.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par l’Orchestre national de
Lyon : Erwartung op. 17, de Schœnberg ;
La Voix humaine, de Poulenc.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz poursuite. Le big band [3/4].
0.00 Le Cabinet De Curiosités.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Dvorak, Smetana, Suk. 20.40 Attila. Opéra
de Giuseppe Verdi. Par le Chœur et
l’Orchestre de la Scala de Milan,
dir. Riccardo Muti, Ernesto Gavazzi (Uldino),
Samuel Ramey (Attila).
22.40 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Prokofiev, Stravinsky, Debussy,
Ravel.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Perspectives contemporaines.
Le Sacré Livre de Proutto, de Roland Topor.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Insulindes [1/2].
0.00 Du jour au lendemain. Avec Augustina
Bessa-Luis, pour Le Principe de l’incertitude.
0.40 En écho. Le buveur de lune : Idée fixe.
1.00 Les Nuits de France-Culture.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal. Invités : Inès Mezel ;
Henri Texier ; Sandra Moubarak ; Hanta ; etc.
23.00 Jazz poursuite. Le big band [2/4].
0.00 Le Cabinet De Curiosités.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-vous du soir.
Œuvres de Vivaldi, Locatelli, Pugnani.
20.40 Gérard de Nerval et la musique.
Œuvres de Berlioz, Weber, Liszt, J. Strauss
fils, Schubert, Wagner.
22.35 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Janequin, De Sermisi, Mozart,
Spohr, Gluck, Alkan.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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Si un vin doit être
l’expression d’un
terroir, celui-ci
révèle la garrigue,
le soleil, la minéra-
lité, les oliviers…

Pas de doute, la typicité de ce
petit vignoble des Baux – appel-
lation d’origine contrôlée recon-
nue en 1995 – est bien affirmée.
Parmi les treize domaines qui le
jalonnent, quatre propriétés en
culture biologique offrent l’oc-
casion de sillonner les Alpilles
et d’en découvrir la magie.
Le Mas de la Dame, au sortir de
la percée entre Saint-Rémy et
Maussane, est un raccourci sai-
sissant de la poésie du massif se
dressant au nord et à l’est, alors
que le rocher des Baux ancre
son vaisseau à l’ouest. Dans les
années 1930, c’est d’ici qu’est
partie la reconquête viticole,
sous l’impulsion
de Robert Faye,
grand-père des
actuelles proprié-
taires. Il fut le pre-
mier à implanter
le cabernet-sauvi-
gnon.
Les poètes seront
séduits par la pe-
tite route du Des-
tet, depuis Maus-
sane. Insensible-
ment, elle s’élève
entre les cyprès,
les pins et les oli-
viers, avant de
basculer dans une
vallée intérieure,
l’une des plus bel-
les des Alpilles.
Dans ce paradis
prospère, le mas
de Gourgonnier

possède tous les atouts pour
séduire les amateurs de simpli-
cité. Depuis plus d’un siècle, la
famille Cartier gère ce vigno-
ble, qu’elle a hissé au rang des
valeurs sûres de l’appellation.
Plus mystérieux, le Château
Romanin. Au pied des vestiges
du château où jadis les trouba-
dours tenaient cour d’amour,
seule une monumentale porte
signale la présence de la cave.
Le reste des bâtiments, œuvre
de l’architecte Serge Henne-
man, a été enfoui sous le
rocher. La réputation du site,
qui posséderait des spécificités
géologiques et telluriques, a pré-
sidé tant à la construction de la
cave qu’au mode de culture du
vignoble, en biodynamie, dans
le respect des courants ter-
restres et cosmiques.
Enfin, voici le château d’Estou-

blon. Dans son
parc arboré, cet-
te élégante bâtis-
se du XVIIIe siè-
cle laisse imagi-
ner ce que fut
l’art de vivre pro-
vençal. Le vigno-
ble est en com-
plète restructura-
tion sous la hou-
lette d’Eloi Dürr-
bach. Un nou-
veau défi pour le
vigneron hors
pair (et hors
appellation) du
domaine de Tré-
vallon, à Saint-
Etienne-du-Grès.

Renaud Bertoli
(Pays

de Provence)

b Accès :
Saint-Rémy-
de-Provence
est à 25 km
de la gare
d’Avignon-TGV.
b Se renseigner : office
de tourisme de Saint-Rémy,
tél. : 04-90-92-05-22.
Syndicat des vignerons
des Baux : office de tourisme
des Baux-de-Provence,
tél. : 04-90-54-34-39.
b Caves : Mas de la Dame,
Les Baux-de-Provence,
tél. : 04-90-54-32-24.
Mas de Gourgonnier, Mouriès,
tél. : 04-90-47-50-45.
Château Romanin, Saint-Rémy,
tél. : 04-90-92-45-87.
Château d’Estoublon,
Fontvieille,
tél. : 04-90-54-64-00.

a Chat.Latrans-
cription du dia-
logue des inter-
nautes avec
Daniel Vaillant
sur lemonde.fr.
a Musexpo.
Simulacres,

portfolio des photographies de Gilbert Garcin.
a Cinéma. Les critiques du Monde sur les
films à l’affiche le mercredi sont en ligne
dès le mardi.
a Checklist. Tour d’horizon de l’actualité
nationale et internationale ainsi que les
principaux rendez-vous politiques et cultu-
rels de la journée. En édition abonnés.

MEDZILABORCE (Slovaquie)
de notre envoyé spécial

A priori, rien ne prédestinait
Medzilaborce, petite ville assoupie
défigurée par quarante ans d’in-
dustrialisation et d’architecture
communistes aux confins de la Slo-
vaquie, de la Pologne et de l’Ukrai-
ne, à devenir un centre d’art con-
temporain recherché en Europe
centrale. Véritable melting pot où
cohabitent plus ou moins harmo-
nieusement Slovaques catholi-
ques, Ruthènes gréco-catholiques,
Ukrainiens orthodoxes et Tsiganes
mal-aimés, la région, longtemps
pauvre, a fourni des légions d’émi-
grants vers l’Amérique du Nord.
Aujourd’hui encore, les jeunes
continuent de quitter ce petit coin
sauvage des Carpates.

Avant eux, c’était en 1913, de jeunes mariés,
Julie et Andrej Varchola, de Mikova, petit villa-
ge à 3 kilomètres de Medzilaborce, avaient pris
le chemin de l’exil qui les conduisit jusqu’à
Pittsburgh, sur la Côte est des Etats-Unis.
Andrej devint mineur, Julie blanchisseuse ; les
Varchola transformèrent leur nom et les
« Warhola » ont donné à l’Amérique son artis-
te probablement le plus connu à travers le
monde, Andy Warhol (1928-1987).

Jamais revenu sur les terres de ses parents
de son vivant, le maître du pop art a, depuis
onze ans, son musée à Medzilaborce, le seul en
dehors de celui de Pittsburgh, où il est né. La
Fondation Andy-Warhol, créée au lendemain
de sa mort, veille jalousement sur le nom de
l’artiste, et c’est grâce à l’insistance du frère
aîné, John Warhola, que la Slovaquie peut
s’enorgueillir d’un musée dédié au célèbre fils
d’émigrés du pays.

La petite ville de l’Est slovaque le doit aussi à
un historien d’art originaire de la région,
Michal Bycko. Il s’est pris de passion pour l’ar-
tiste américain lors de ses études, au plus pro-
fond de la normalisation qui a suivi l’écrase-
ment du « printemps de Prague » de 1968.
« Dans les années 1970, Andy Warhol était
inconnu ici et son art “décadent”, selon les critè-

res du réalisme socia-
liste en vigueur, indé-
sirable en Tchécoslo-
vaquie, se souvient
M. Bycko. Un profes-
seur courageux,
ouvert sur les nou-
veaux courants, nous
l’a fait découvrir.
Depuis 1977, je me
consacre à Warhol et
mon rêve de lui con-
sacrer un musée en
Slovaquie a pu com-
mencer à prendre corps lors de ma première ren-
contre avec son frère John, dix ans plus tard. »

Lorsque, quelques semaines après la mort
de l’artiste, le 22 février 1987, son frère John se
rend pour la première fois dans le village natal
de leurs parents, l’idée de créer un musée en
l’honneur d’un peintre considéré comme le
chantre de la société de consommation améri-
caine relève plutôt de la gageure. Les premiè-
res démarches officielles le confirment. « Mal-
gré l’offre généreuse de la Fondation de prêter
des œuvres de Warhol à un musée tchécoslo-
vaque, aucun directeur de galerie n’a accepté,
par ignorance ou par peur de déplaire au pou-

voir », raconte Michal Bycko. Tou-
tefois, des artistes tchèques et slo-
vaques, et le dissident Vaclav
Havel, se mobilisent en faveur de
sa création. Les autorités commu-
nistes font un premier pas. La chu-
te du régime, en novembre 1989,
lève les obstacles idéologiques, et
le Musée Andy-Warhol ouvre ses
portes à l’été 1991. Faute de
mieux, il a trouvé refuge dans la
maison de la culture construite
dans le style en vogue sous le com-
munisme : « un bunker de béton ».

Au pied de la majestueuse égli-
se gréco-catholique couronnée de
coupoles dorées, le musée présen-
te des œuvres et des objets per-
sonnels d’Andy Warhol, de son
frère fermier, Paul, qui a expéri-
menté la peinture avec ses ani-

maux, et de son neveu, James, peintre, mais
aussi de sa mère, Julie, dont quelques dessins
révèlent des dons artistiques indéniables.
« Nous avons choisi d’exposer des matériaux
qui correspondent par leur thématique à notre
région et à l’histoire du pays », explique M. Byc-
ko. Ainsi peut-on voir des sérigraphies repré-
sentant des champs de fleurs, la tête d’une
vache, une bouteille de vodka, ou encore Léni-
ne en rouge, et deux graphiques avec le mar-
teau et la faucille.

Le musée doit néanmoins se battre en per-
manence pour sa survie financière. La culture
n’est pas la priorité dans cette région en crise.
« Les choses évoluent un peu, confie Valika
Madarova, la directrice du musée. Les élus du
nouveau conseil régional ont compris le rôle
que nous pouvons jouer, en particulier pour le
développement du tourisme. » Plus de 15 000
visiteurs viennent chaque année au musée,
essentiellement de Pologne, de la Hongrie, de
République tchèque et du reste de Slovaquie.
« La moitié des 6 000 habitants de Medzilabor-
ce ne sont jamais venus au musée », soupire
M. Bycko, déçu de l’apathie de l’intelligentsia
locale.

Martin Plichta

EN LIGNE SUR lemonde.fr
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Bouches-du-Rhône,
le vignoble des Alpilles

Lemaître du pop art a sonmusée éponyme dans la ville d’origine de ses parents.

LA DERNIÈRE émission radio-
phonique de Jean Nohain s’appe-
lait « Les surprises de la France ».
Je doute que l’apparition de Jabou-
ne sur les écrans de télévision soit
une surprise pour un seul de ses
fidèles auditeurs. La caméra nous
le rend sans une retouche, tout
rond dans son smoking, sillonnant
la scène de l’Olympia, son petit
micro à la main, et recevant avec
conviction et volubilité ces « cinq
Français et Françaises tout simples,

mais aux merveilleux destins », qui
ont eu trente-six ans le même jour,
celui de l’émission, et pour cette
raison souffleront tous ensemble
les tente-six chandelles du gâteau.
Interviews, présentations mutuel-
les, mise à l’aise. Jean Nohain
pourrait faire tout cela les yeux
fermés, et, nous, l’imaginer de
même si la télévison n’avait pas
été inventée. Francis Lopez, Char-
les Trenet, Pauline Carton y vont
de leurs souhaits d’anniversaire.

On joue à des petits jeux. On se
fait des petits cadeaux. Et puis
pour terminer et pour évoquer
1916 – il y a trente-six ans – on
chante dans un bon esprit de coo-
pération européenne : « On les
aura, les Boches ! » Le merveilleux
à la portée de tous. Une heure de
bon-infantilisme. Au fond, cela
plaira peut-être !

Michel Droit
(30 octobre 1952.) a Tirage du Monde daté mardi 29 octobre 2002 : 534 590 exemplaires. 1 - 3
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IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Une heure de bon-infantilisme
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En Slovaquie, Warhol prend sa revanche sur le réalisme socialiste


